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AFFAIRES    CIVILES. 


L*E  nombre  des  affaires  civiles  dans  lesquelles  M^.  Du- 
pin  a  plaide  ou  consulté  est  très-considérable*  La 
collection  de  ses  mémoires  imprimés  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1 8a  5  ,  comprend  quinze  volumes  in-4*'. 
Le  nombre  des  in-folio  qui  renferment  ses  consul- 
tations manuscrites  est  plus  grand  encore. 

Quant  à  ses  Plaidoyers ,  on  peut  se  faire  une  idée 
de  ce  qu'a  dû  plaider  dans  l'espace  de  vingt-quatre 
ans ,  un  avocat  qui ,  pendant  la  moitié  de  cette 
longue  carrière,  s'est  trouvé  du  pçtit  nombre  de  ceux 
qui  sont  le  plus  employés  au  palais. 

Mais  il  faut  le  dire  aussi ,  la  plupart  de  ces  causes 
n'ont  ordinairement  d'intérêt  que  pour  les  parties , 
et  n'offrent  aucun  attrait  à  la  curiosité  publique. 

D'un  autre  côté  ,  même  pour  celles  des  affaires 
civiles  qui  sont  susceptibles  d'éveiller  l'attention  gé- 
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nërale ,  il  n'entre  pas  toujours  dans  }es  vues  des 
cliens  de  faire  recueillir  par  un  sténographe  les  plai- 
doiries des  avocats;  et  comme  l'usage  général  au  bar- 
reau de  Paris  ,  est  de  ne  plaider  que  sur  des  notes  , 
tout  ce  qui  ïi'©5t  pfas  sténograqîhié  à  l'instant  même  , 
est  pour,  jamais  perdu  '. 

Les  Plaidoyers  de  M.®  Dupin  qui  ont  été  recueillis 
-  de  cette  manière  ,  5ont  néanmoins  assez  nombreux. 
Parmi  ceux  que  nous  avons  distingués ,  comme 
étant  les  plus  remarquables  par  l'intérêt  des  questions 
qui  y  sont  agitées ,  la  manière  habile  dont  l'avocat  a 
su  les  traiter,  et  l'érudition  dont  il  sait  enrichir  ses 
discussions  sans  nuire  au  mouvement  de  l'orateur, 
nous  aurions  pu  citer  le  plaidoyer  pour  la  comtesse 
DE  Sérans,  oïl,  par  exception  à  la  maxime  que  la 
recontiaissanôe  aés  enfans  adultérins  est  intetditey 
ce  jurisconsulte  éoutîènt  que  lorsque,  de  fait,  la  re*- 
coiinaissance  a  eu  lieii ,  les  hérilîëi^s  du  sang  peuvent 
s^én  emparer,  non  "^mv  fécherdhét  la  paternité,  car 
elîe  est  ai^ouée^;  ttïaîs  pbur  èh  induire  l'incapacité 
de  l'enfant  adultâ^îii  institué  légaftaîre  tfnivéï^sel  ; 
— ^Le  plaidoyer  pour  lè  'moine  espagnol  BusquéTa  , 
inârié  éh  Pratfce  à  titfe  AiEféricârne  Jji'otestànte,  *à 
ïme  épdqute  où  la  législation  perlhettait  le  mariaf^e 
des  clercs  coftltaè  ctïùî  des  laïcs  ;  -^  celui  ^bur  ^a^ 
demoiselle  PuissuSr  'iJe  St.-SkRVAîr,   qui   voulait 

'  C'est  sûnsi ,  par  exemple  ,  que  le  plaidoyer  pour  les  exé- 
cuteurs testamentaires  de  Napoléon ,  contre  le  banquier  La- 
fiUe ,  ayant  été  prononcé  à  huis-dos ,  n'a  été  connu  du  public 
qiiepârles  éloges  du  très-pétit  hoimbre  de  personnes  qui 
Tout  entendu. 


épouser  le  siçur  Bazire  ;  coutre  i^a^aine  Das^s^oot^  , 
sa  n^ère ,  opposée  aU  ffî^rjage ,  $ou3  prétçi^te  d^ 
diversité  eptre  \^  ppipion^  ppUtiqii^  ^\i  fiitm*  et  Iq 
i^qf^  royali^qs  ^  ri^utf*^  femiUe.  C'çst  ^  pettfl  occa- 
Mpn  qiw  JU.*  I)i|pia ,  4p^  ayoir  ^t^U  ^R  principe 
qvie,  4^^pFès  }$^  législation  factuelle ,  1^  diyerge|»pç  4^ 
QpioÎQiis  poUtique^  n'est  pas  plus  uo  obstacle  au  ms^- 
rî^ge ,  qi^e  la  disparité  des  cultes  ,  lança  au  milieu 
4e  sa  réplique  çe(t^  réflexiou  piquante  à  laquelle  son 
adversaire  ménia  ^  ne  pujt  refuser  un  sonrire  4'9ppro- 

batioQ  : a  Et  Lusignan  lui-même  aujo^r4'huf 

71  serfujt  forcé  de  consentir  a^  marjage  ^e  %aïre.  »  ^ 
— r-  Le  plaidpy^r  ^ns  l'affaire  SouL4.yuf  ^  où  il  re- 
poyssa  ^vec  une  m^le  indignation- l'action  odieuse 
4'nne  fille  qui  osait  proposer  la  nullité  d'un  premjier 
xndfi^ge  do^t  eUe  était  issue,  et  qu^  constituait  ^insi 
se^  pj^re  et  mèrç  en  ooi^pubinage,  et  dle-niême  f^  éjM 
de  bâtardise  ,  dans  l'unique  vue  de  f^ke  tomber  i^i^ 
stipulation  de  communauté  qui  se  rat^^cha^t  à  1^  p^ 
iniè^)?  çélél)ration.  —  Le  plaidoyis^r  4aps  la  l^elle  ques- 
tion dw^f^^le  spi^nue  ponr  M.  de  Belbobuf^  ^  la 
gr^M^  f^l4i^nç|^  4^  la  X^ur  royale.  La  théorie  4^ 
4opp4M^  (saji^agés ,  et  celle  de  r^ncie^  r^ftit  fépdnl 
y  spnt  expo^  av^  le§  plus  l^r^^  ^^éveloppje^^çps* 
i^  Aérie  4(es  éfUu  r^yai^t  q^i  prowi^w?  ?m  «Ç^ 
aux  engagistes  qu'ils  ne  seraient  pas  inquiétés ,  sui- 
Tis  y  souvent  dans  la  même  année,  de  nouveaux  édits. 

*  M.«  Bîlfecocq. 

^  Joi/arntd  des  Déhais ,  du  1 8  décembre  ^  8 1 6.     ' 

^  fdnUf  du  i5  février  1824 - 
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qui  les  rançonnaient  sous  peine  de  dépossession  ,  y 
est  passée  en  revue  avec  une  verve  qu'un  sujet  aussi 
aride  ne  faisait  pas  espérer.^ — La  fcause  piquante  du 
sieur  BRU]?fET  contre  milord  Crew.  La  différence 
entre  la  naturalisation  à  l'étranger  qui  emporte  la 
perte  de  la  qualité  de  Français  ,  et  la  simple  déniza' 
tion  anglaise  qui  procure  seulement  à  ceux  qui  l'ob- 
tiennent, la  jouissance  de  quelques  droits  civils,  s'y 
trouve  doctement  expliquée  \  —  La  cause  du  sieur 
Froment  contre  S.  A.  R.  (aujourd'hui  Charles  X), 
aussi  curieuse  sousle  rapport  historique  des  faits  que 
sous  celui  des  obligations  que  peut  entraîner  un 
mandat  politique  '.  —  La  réclamation  du*  fermier 
MiTHOUARD,  demandant  contre  la  Liste  civile  des 
dommages-intérêts  pour  dégâts  causés  à  ses  récoltes*, 
par  les  sangliers  de  la  Couronne  ^  —  La  plaidoirie 
et  le  précis  imprimé  pour  Zenon -Lefebvre,  contre 
le  Trésor,  sur  la  neuve  et  importante  question  de  sa- 
voir si  le  Trésor,  lorsqu'il  surenchérit  comme  créan- 
cier inscrit  sur  un  particulier,  est  dispensé  de  donner 
caution  ^.  —  La  discussion  politique  autant  que  ci-^ 
vile  élevée  entre  S.  A.  R.  Mgr.  le  Duc  D'ÛRLiÉANS-et 
M.  le  duc  de  Bassano  (Maret),  sur  la  propriété  des 
actions  >  des  canaux  rendues  au  Duc  d'Orléans  par 
la  loi  du  5  décembre  i8i4 1  mais  dont  Napoléon  ayak  . 

.  '  Constitutionnel  du  i3  jcdUet  1820. 

'  Idem ,  des  i^  et  28  novembre  ;  Courrier  français ,  des  1 7 
et  21  novembre  ,  et  5  décembre  1822. 

^  V Indépendant ,  n.°  du  7  juillet  1819. 

^  Constitutionnel  des  1 5  et  28  juin  182  5  ;  Courrier  français 
et  Journal  des  Débats  du  28. 


dispose  dans  les  cent  jours  au  profit  de  son  ministre 
pour  doter  l'un  de  ses  bâtards  \  Enfin  ,  nous  aurions 
pu  ajouter  aux  plaidoyers  politiques  de  M®.  Dupin , 
que  nous  avons  déjà  publiés  dans  notre  collection  , 
ce  qu'il  a  écrit  depuis  sur  le  procès  des  Naufragés 
de  Calais  et  sur  celui  du  Duc  d'Enschien. 

Parmi  les  Mémoires  et  Consultations  du  même 
avocat  on  lirait  avec  intérêt  le  mémoire  sur  le  testa- 
ment Bréchard,  attaqué  comme  renfermant  au  pré- 
judice d'une  noble  et  intéressante  famille  du  Ni  vernois, 
une  foule  de  legs  soi-disant  pieux ,  dont  plusieurs 
étaient  marquées  au  coin  de  la  démence  et  de  l'îm- 
moralité; —  La  consultation  pour  le  fils  unique  du 
baron  Andras  dk  Poiseux,  se  plaignant  de  ce  que, 
subjugué  par  des  terreurs  religieuses  et  d'hypocrites 
insinuations,  son  père  avait  légué  au  petit  séminaire 
dé  Nevers  une  partie  considérable  de  sa  fortune,  et 
notamment  le  château  de  ses  âyeux,  dont  il  ne  devait 
plus  lui  rester  que  le  nom,  si  le  legs  était  exécuté; 
-7-Le  mémoire  pour  le  docteur  Gille  deHan,  institué 
par  sa  femme  son  donataire  universel ,  et  qui  re- 
poussait par  sa  qualité  de  mari,  l'incapacité  que 
Ton  voulait  faire  résulter  contre  lui  de  sa  qualité  de 
médecin  ; — Une  savante  consultation  pour  le  marquis 
de  LÀ  RoQUÈTE  contre  M.  de  Vogué  sur  la  question 
de  savoir  si  l'usufruitier  peut  abdiquer  par  anticipa- 
tion'sa  jouissance  au  préjudice  de  ses  créanciers; 
— Une  consultation  moins  sérieuse  pour  madame  la 

*  ConstituUomtel des  5  ,  6 ,  i3  et  20  mars  i8a3  ,  et  le  Ma-r 
rtiieur  aux  mêmes  dates. 
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comtesse  de  Balbï  contre  S.  M.  Louiç  XVm ,  ea 
paiement  de  certaine  rente  viagère  dont  elle  soutenait 
que  ce  Priuce  devait  doutant  mieux  acquitter  les  ar- 
rérageç  qu'il  ne  pouvait  (dit  la  consultation)  oublier 
en  quelle  valeur  le  capital  aug.it  été  fourrii^'-Aj^  con-^ 
sultation  pour  madame  la  comtesse  jd]ç  ]^qko  w^  créan- 
cière de  Henri  IV,  a  été  imprimée  et  i^cherché^  avee 
empressement  à  çausç  de  l'an^dyse  très-curieusç  des 
pièces  historiques  qui  y  sont  rapportées.  —  On 
pourrait  encore  citer  la  consultation  pour  M.  le  Cuiui 
DE  CosfTE  ' ,  dans  une  espèce  analogue  à  celle  qu'a 
offerte  depuis  l'affaire  de  RJ.  Chastes,  curé  de  Chartres. 
— ^La  consultation  pour  les  doj^tata^ees  de  Foittai- 
ifEBUSAu,  et  celle  pour  les  ponataiees  du  Mourr  im 
MiLAisr ,  où  l'exécution  des  traités  secret^  du  wois 
d'avril  i8i4  ^t  invoquée  av^  autant  de  raison  que 
de  fermeté. — Enfin,  une  consultation  sur  la  légiti- 
mité du  Prikce  de  C***.  ;  question  qui,  plus  tard , 
intéressera  la  politique  extérieiurp  de  la  France, 

Mais  il  a  fallu  se  bprner.  Notre  plan  étant  unique- 
ment de  fair^  connaître  le  barreau.  Français  çt  de 
donner  en  chaque  genre  une  idée  de  la  manière  de 
chaque  orateur ,  nous  ne.  pouvons  offrir  qu'un  choix 
çxtrêmf^ment  €ir<x>nscrit. 

J>s  morceaux  auxquels  now  avom  cru  devoir 
donner  la  préférence ,  sont  peux"*ci  : 

ï .®  Lie  plaidoyer  dans  l'affiiicç  Bj&BEcqyi  ;  question 

'  Cette  consultation  a  été  imprimée  dans  la  Minerve  ,  en 
1817  ;  elle  est  encore  rappelée  avec  raf&ire  qai  y  a  dpnné 
lien  ,  dans  le  ConslUuHonnel  àxi  29  juin  iSaS. 
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d'État  impoitante;  recherchés  profondes  sur  le  ma- 
riage àés  Prêtreis  él  là  légitimation  des  eofans  qui 
août  îles  de  leurs  ôopulâtiôns  antérieures. 

2.^  I.e  plaidoyer  pour  la  mineure  Provost,  enfant 
naturel  ,  ntoititenuë  (Cependant  dans  la  possession 
^état  iï*enfant  légitime ,  par  la  force  des  considéra- 
tions einployées  pour  'sa  défense  ; 

3.**  Le  plaidoyer  pôtir  les  lîimeursdeTotJLoiVGEow; 
question  d'hérédité ,  compliquée  des  lois  sur  Fémi- 
gration ,  et  des  bénéfices  de  la  restauration  ;  la  péro-' 
raison  surtout  mérite  d'être  remarquée. 

4.°  L'analyse  de  la  discussion  sur  les  apanages  en 
général  et  sur  I'àpaIs^ âge  d'Orléans  en  particulier; 
extraite  du  plaidoyer  dans  l'affaire  du  théâtre  Fran- 
çais ,  offre  une  belle  question  politique  liée  à  tttè 
sitïipïe  question  de  propriété. 

5.^  L'affaire  du  chevalier  DesûRaviers  est  la  pftdè 
grande  affaire  civile  qu'ait  vtte  ïe  barreau  Hidd^me. 
tJn  sujet  iâux  ptrs:es  avec  son  lîoi  ;  rédamant  contre 
lui  fexécûticiti  d^uiûre  dbîïgatîon  personnelle  ;  îa  ha*- 
ture  àeia  d^ense;  le  droit  public  t)bjecté  codtfmè 
exception  au  'droit  nattrt-el  ;  celili-ci  invoqué  cottittfe 
un  droit  devatit  lequel  tout  autre  doit  s'abaisser; 
— L'arrêt  prononcé  par  la  Cour  royale  de  Paris;  icfe 

qui  devait  le  suivre et  ce  qui  l'a  suivi 1  Tout 

rend  cette  cause  imposante;  et,  comme  le  disent  les 
auteurs  de  la  Biographie  des  Contemporains,  en 
parlant  des  travaux  de  M.®  Dupin  dans  cette  affaire  : 
»  Elle  suffirait  seule ,  pour  le  mettre  au  rang  des 
»  premiers  avocats  et  des  plus  doctes  jurisconsultes, 
»  par  l'étendue  des  recherches ,  la  force  et  l'enchaî- 
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»  nement  des  preuves,  et  la  hardiesse,  courageuse 
»  sans  cesser  d'être  mesurée,  qui  ont  distingué  ses 
»  différentes  plaidoiries  dans  cette  cause  à  jamais 
»  célèbre.» 

6.^  Un  fragment  de  la  plaidoirie  pour  M.  le 
comte  DE  PuYSAiE  contre  M.  labbé  Dauxais ,  ren- 
ferme ,  par  manière  d'épisode,  une  question  qui  tient 
à  Tordre  des  juridictions  et  à  l'indépendance  des 
souverainetés. 

7.°  Le  référé  soutenu  à  l'occasion  des  papiers 
du  feu  duc  de  Cambacérès,  intéresse  surtout  les 
familles  dont  les  chefs  ont  exercé  de  grands  emplois. 
.  8.^  Enfin  le  plaidoyer  dans  Taffaire  Stacpoole, 
contient  la  discussion  la  plus  approfondie  que  l'on 
eût  encore  vue,  sur  l'exécution  dont  peiuvent  être 
susceptibles  en  France  les  jugemens  rendus  par  des 
tribunaux  étrangers. 

Les  moyens  développés  par  M.^  Dupin  dans  ces 
différentes  affaires  suffiront  pour  donner  une  idée  de 
la  manière  nerveuse  de  cet  orateur.  Le  lecteqr  pourra 
comparer  ses  Plaidoyers  en  matière  politique  avec 
ses  Plaidoyers  en  matière  civile  :  et  il  reconnaîtra 
sans  doute  que  si  dans  ceux-là ,  se  montre  l'ami  ,de 
l'humanité ,  le  publiciste  ,  le  citoyen  ;  dans  les  autres 
on  trouve  le  jurisconsulte  profond ,  l'homme  exercé 
aux  affaires ,  l'avocat  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot» 
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Pour  Madame  R£B£€QUI  \ 


Prononce  devant  la   Cour    d'Appel  de   Bourges ,    au   mois 
de  mars  180^. 


Licéi/étt  et  ApoHolis  nabere ,  «C  tueàres  neum  âttcte».^ 
SiPTimcs ,  De  exhortât,  castit. ,  cap,  8. 
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Madame  Rebecqui  était  loin  de  penser  qu'après 
avoir  joui  pendant  plus  de  quinze  ans  de  l'état  d'en- 

'  L'affaire  Rebecquî  offrait  à  juger  une  espèce  très-cu- 
rieuse :  «L'enfant  néd'un prêtre  avant  la  révolution  avàît-l!  pu 
é%e  lé^timé  par  ïe  mariage  subdéqueAt  de  ses  père  et.mète , 
cootrapté  en  veda^des  lois  nourcdtes  quî  oÂt  permis  le  a^a^nage 
dca  ecd^^tiqweg.  *>      , 

On  opposait  la  Jrè^e  vulgaire  cpie  la  lë^tîmatîon  ne  peut 
avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfans  nés  e:x:  sohUâ  et  soluia. 

Le  défenseur  de  madame  lR.eT)ecquî  attaque  cette  prétendue 
rtele  :  il  prétend  qu'elle  a  été  reçue  sans  examen  ;  qu'elle  est 
contredite  par  la  doctrine  même  des  auteurs  qui  semblent 
l'avoir  adoptée.  Il  remonte  aux  sources  du  droit ,  et  établît 
les  principes  de.  la  légitimation  sur  des  bases  qui  paraissent 
nouvelles  ,  et  néanmoins  si  solides  ^  que  la  légitimité  de  son 

Tome  X.   a.'  partie.  i 
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faut  légitime  ;-après  avoir  passe  ces  heureuses  années 
dans  l'intimité  la  plus  parfaite  avec  M.  de  Virgile , 
son  frère  utérin ,  les  collatéraux  de  ce  dernier  vien- 
draient sur  sa  tombe  lui  disputer  un  titre  si  cher  : 
cHe  était  loin,  surtout,  d'imaginer  que  ses  premiers, 
juges ,  en  la  dépouillant  des  droits  de  famille  que  lui 
assurent  les  titres  les  plus  respectables  et  la  pos- 
session la  moins  équivoque,  l'obligeraient  k  poursui- 
vre, en  Cour  souveraine ,  le  redressement  de  torts 
qu'die  ne  devait  pas  éprouver  en  première  instance. 

Marie-Magdelaine  de  Virgile  et  François  Gras 
eurent  ensemble  une  fille  naturelle,  qui  naquit  le 
17  mai  1778.  Cette  fille  fut  nommée  Françoise- 
Magdeleine;  elle  est  aujourd'hui  l'iépouse  du  sieur 
Rebecqui. 

Lors  de  la  naissance  de  <;et  enfant ,  mademoiselle 
de  Virgile  sa  mîère  n'était  liée  par  aùcuil  engagement 
matrimonial  ;  le  sieur  Gras  était  de  son  côté  parfai- 
tement libre  de  toute  entrave  de  cette  nature  ;  seule- 
ment il  était  daps  les  ordres  sacrés. 

Si  son  ordination  lui  faisait  un  devoir  de  vivre 
dans  le  célibat,  il  faut  toutrfois  recontiaître  :qu'dle 
n'élevait  pas  une  barrière  insurmontable  entre  ma- 
demoiselle de  Virgile  et  lui  ;  car  l'entpêchement  qui 
en  résulte  pouvait  être  levé  par  une  dispense  du 

client  n'est  plus  désormais  qu'une  conséquence  îirëHstible  de 
ces  mêmes  principes. 

Ce  Plaidoyer  contient  èes  recherches  très-ëtendues  ,  non- 
seulement  sur  la  question  de  légîlîmation  dés  enfans  naturels  , 
luaîs  aussi  sur  la  question  du  marîaçc  des  prêtres. 
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Pape,  Mais  cette  dispense,  difficile  à  obtenir  en  soi, 
le  devenait  encore  davantage  par  la  résistance  qu'au* 
rait  infaillibl^nent  apportée  la  famille  de  mademoi- 
selle  de  Virgile,  à  son  union  4tvec  le  prêtre  Gras, 

En  effet,  les  parens  de  mademoiselle  de  Virgile 
avaient  songé  pour  elle  à  une  autre  alliance  ;  et  ils 
lui  firent  épouser,  dès  le  la  janvier  1779,  le  sieur 
Honoré  de  Virgile ,  dont  elle  eut  un  fils  légitime, 
qui  fut  baptisé  le  1 3  janvier  1 780 ,  sous  le  nom  dHo* 
noré-Joseph-Pierre  de  Virgile. 

Il  eut  mieux  valu ,  sans  doute ,  que  mademoiselle 
de  Virgile  se  soumit  avec  résignation  aux  deVôirs 
que  lui  imposait  cette  union  ;  mais  de  nouvelles  lois 
lui  offrirent  une  occasion  qu'elle  jugea  favorable 
pour  briser  des  nœuds  qu'elle  n'avait  portée  jusques- 
là  que  comme  des  chaînes Elle  recourut  au  di- 
vorce ;  et  le  3i3  brumaire  an  2,  il  fut  prononcé  par 
l'officier  de  l'État  <îiviL 

Redevenue  libre,  madame  de  Virgile  sentit  renaî- 
tre sa  premicw  inclination  pour  le  sieur  Gras  ;  et 
comme  les  lois  nouvelles,  loin  de  d^endre  aux  prê- 
tres de  se  marier,  les  y  invitaient,  ils  s'unirent  léga- 
lement ensemble  le  1 1  floréal  an  a. 

A  cette  occasion,  il  importe  de  remarquer  que 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage  porte  la  recon^' 
naissance  la  plus  fbrmdle  de  la  demoiselle  Gras, 
lèwr  fille  naturelle-,  et  de  l'intention  où  ils  sont  de  la 
légitimer  par  leur  subséquent  mariage. 

Ils  ne  s'en  tinrent  pas  là.  En  Tan  8  ils  présentèrent 
an  Tribunal  civil  du  département 'des  Bouches-du" 
Sbône,  une  requîÈte  tendante  à  ce  que  l'acte  de  nm^m 
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sance  de  leur  fille  Sot  rectifie*  Celte  rcclification  fut 
•oi^onnée  et  opërëe. 

En  hrumaire  de  IWg,  nvadanie  de  Virgile,  épouse 
du  siear  Gras,  dëcëda-:  elle  avait  fait  son  testament 
'dès  la  8  germinal  an  7  ;  et  par  ce  testament ,  elle 
instituait  son  mari  son  iégâftaire  universel  en  usufruit, 
et  elle  dédarait  4}ue  son  intention  était  de  laisser  Ja 
propriété  dfe  tous  ses  biens  à  Honoré-Ioseph-Pieire 
-de  Virgile  (  enfant  du  premier  lit  <sfe  €ufus  ),  et  à 
Françoîse-Magdelaine  Gras,  ses  deux  m^ns. 

JJè  18  thermidor  de  la  même  année ,  mademoiselle 
Gfa$  épousa  le  sieur  Rebecqui ,  eC  le  i4  germinal 
£m  10,  en  exécution  du  testament  de  madame  sa 
mère  9  efle  vttidit,  conjoùUemefU  avec  son  frère  et 
.son  père,  au  aieor  Bourdon ,  orfèvre  à  Marseille,  uft 
domaine  dit  Yalloa-Yart^  dépendant  delà  succession 
4e  la  dame  ^  mère ,  moyennant  39,606  fr.  D^uis , 
le  frère  et  la  sœur  ont  fait  à  l'amiable  plusieurs  par- 
tages de  revenus  des  biens  restés  indivis;  et  ils  ont 
vécu  ensemble  dans  l'union  la  plus  intimie  jusqu'à  la 
mort  du  sieur  de  Virgile ,  arrivée  le  5  juillet  1807- 

Aussitôt  après  son  décès,  les  scellés  furent  apposés^ 
et  la  dame  Rebecqui^  munie  d'un  acte  de  notoriété 
çb^stisytânt  qu'elle  était  ;seule  héritière  de  son  degré, 
allait  en  provoquer  la  kvée^  lorsque  des  inconnus, 
se  disant  collatéraux  du  défunt,  y  formèrœt  oppo- 
sition 9  soutenant  que  la  succession  leur  appartenait , 
et  que  madame  Rebeoqûi,  qu'ils  qualifiaient  de  sœur 
adultérine  du  défunt,  n'y  avait  aucun  droit. 

Madame  Rebecqui  les  soutint  non  recsevaUes;  mais 
çHe  succomba,  et  les  coUa.téraut  câitiorait  contr'elle 
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un  jugement  qui  Ta  déclarée  illégitiRic  et  l'a  privée 
de  tout  droit  à  la  succession  de  son  frère. 

Ce  jugement  n'eut  pas  été  plutôt  reada^  ^uet  k 
sieur  et  la  dame  Rebecqui  portèrent  leurâ  t^gsurds 
vers  cette  Cour,  où  les  droits  des. plaideurs  ^nt  pesés 
«vec  la  balance  du  sanctuaire  ;  où  la  mauvaise  foi , 
la  ruse,  les  préjugés  ne  trouvent  point  d'accès,  et  ib 
appellèrent  à  Votre  Sagesse  de  la  Sj^Ueace  portée 
contr'eux. 

Pour  établir  que  cette  fl^mtence  doit  être  ûaififniéé,, 
il  suffira,  Messieurs,  de  démontrer  que  madame  He^ 
beequî ,  fille  saitureUe  du  sieur  Gras  et  de  mi^emot- 
seUe  de  Yii^iLe,  a  été  vak^len^CBt  légitimée^ 

Avant  la  promulgation  du  Co^  emlj  tes  Jkrâvro^ 
maînés  avaient  introduit  la  légitun^ition  |iar  mariage 
subséquent:  «  Nou&  avons  établi,  dit  l'Empereur 
Justinien,  qoe  si  «quelqu'un  a»  eu  des  enfans  d'une 
femme  avec  laquelle  il  vivait  eu  eooGUbînage^  et  qu'il 
lui  était  permis  d'épouser^  si  dans; la  suite,  sonainour 
se  changeant  qb^  affection  na^italf^^  il.  passe  un  9fM 
qui  règle  les^  efiâventions  matrimiMai^Ie^  y  et  ^u'îl  êk 
d'elle  des  fils  ou  filles  ;  non^seukmfmfi  les  eplani^  né^ 
après  le  mariage  seront  légitimes  et  en  la  puissance 
de  leur  père,  maî^^etieore  eeux  qui  étaient  nés  aupàv 
r^inmt^  tësqiiels^nt  servi  d'occasion  à  Igt  wis^nc^i 
légiCiméje  dfes  autres ,  etc.  » 

'  Jusshtms,  ui  $i  qt^mvUerem  în  suo  coniuhemîo  çopuh^mt, 
non  ah  înùlo  ajffeciiaqi  maritali  ^  eam  tajmn  cum  gu4  paierai 
futhere  conjugium  ,  et  ex  eâ  Uberos  susiuderiif*^  poskà  vero  affec- 
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Le  droit  canonique  avait  suivi  et  même  étendu  la 
disposition  du  droit  romain,  a  La  force  du  mariage 
e^t  si  grande  (dit  le  Pape  Alexandre  III),  qu'elle 
rend  légitimes  les  cnfans  que  les  parties  ont  eus  avant 
leur  mariage  *.  » 

Et  notre  ancien  droit  français,  conforme  à  ces 
maximes,  avait  pleinement  adopté  la  légimnation 
per  subsequens  matrimonium. 

Or,  quel  était  l'effet  de  cette  légitimation  ?  Pothier 
nous  l'apprend.  <c  Elle  rend,  dit-il,  les  «nfans  nés 
avant  le  mariage  aussi  parfaitement  légitimes  que 
sHls  étaient  nés  durant  le  mariage  ;  elle  leur  donne 
tous  les  mêmes  droits,  et  ne  met  aucune  différence 
entr'eux  et  les  enfans  nés  dursmt  le  mariage  (Pothier, 
Contrat  de  Mariage  y  n.^  ^^k')  ^ 

Tel  est  le  sentiment  de  Pothier.  La  règle  qu'il 
doîme  ici  est  tirée  de  notre  droit  coutumier  ;  câr*plu- 
siëurs  de  nos  Coutumes, /telles  que  celle  de  Troyes, 
art.  io8,  et  celle  de.  Sens,  art.  7a,  en  ont  des  dispo* 
sitâons,  qui,  selon  le  même  auteur ,«  Forment  un 
dreib  commun  reçu  dans  tout  le  poyaûme,  et  que 
^r&o^éne  révoque  en  doute.  »  (IMé/çm)» 

Enfin;  les  mêmes  principes  viennent  ^récemment 

tioUiiproeedâhit  etiam  nuptiaUa  kisltumênia  cian  eâjecerit ,  et 
fiUfi^.vdfiiof  hftbuent  :  non  soban  eos  iiberos^  ^idi^st  d^M 
edUi  simi ,  justos  el  in  poUstai^  pairîs  esse  ;  sed  *eiiatn  ar^pm^ 
res  ,  etc.  (  Instit,  para^.  2  ,  De  heredit.  ah  inUsU  X.  1 1  ,  au 
Code ,  De  noMtraUbus  Uberis,  ) 

*  "Tùnta  est  vis  inatrimonii  ^  id  qui  aniea  sunt  geniii ,  post 
éàhireicUan  mùttimonrum  Içgitimi  hahèantur  (  ExTR.  qui  fiUi 
smtkgiHjhî  ?  Czp.e.)  .         .     *  V. 
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d'être  consacres  par  le  Cade  civil,  dont  les  art.  33 1 
et  333  sont  ai^si  conçus  :  «  Le^  enfans  nés  hors^niA- 
1^  riage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  ipcea- 
D  tueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  la 
y>  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  nière,  lorsque 
»,  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leui; 
y>  marine,  ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
j|même  de  célébration  »  (art.  33 1). 

a  Les  enfans  légitibiés  par  le  mariage  subséquent 
]ii  auront  les  mêmes  droits  que  s'Hs-étaient  nés  de  ce 
»  mariage  »  (art.  333). 

C'est  d'après  toutes  ces  lois  que  madame  Rebeçqui^ 
se  croit  bien  fondée  à  conclure,  qu'ayapt  été  recon-  ' 
nue  par  ses  père  et  mère  dans  l'acte  de  célébration^ 
de  leur  mariage,  elle. a,  été  pleinement  légitimé^  par 
le  mariage  même,  et  que  cette  légitimation  lui  a 
conféré  tous  les  droits  de  la  légitimité,  et  co^sé- 
quemment  celui,  de  succéder  à  son  frère  suivant  la 
proximité  de  son  d[^gi;é. 

Mais  ici  les  adversaires  àe  madame  Rebecqui  lui^ 
font  cette  objection.  Sans  doute,  disent-ils,  madame 
Rebecqui  aurait  été  légitimée  par  le  mariage  subsé- 
quent de  ses  père  et  mère ,  si  ceux-ci  avaient  pu  va- 
lablement se  marier  eç.  1 7^7%}  mais  les  lois^'alors  dié- 
fendaient  impérieusement  le  mariage  aux  ecclésias- 
tiques; donp  M.  Gra^,  lors  ecclésiastique,  n'était  pas 
sojkitus;  donc  ^n  niari^ge  subséquent  n'a  pas  pu. 
légitimer  la  fille  qu'il  avait  eue  avant  ce  m^age. 

Je  réponds  en  convenant  qu'il  est  de  fait  qu'autre- 
fois la  qualité  de  prêtre  rendait  les  individus  qui 
étaient  xevêtus  clece  caractère,  incapables  jusqu'à  un 


8  1>UP1N    AIKÉ. 

certain  point  de  cantracter  mariage  ;  mais  je  soutiens 
que  cette  incapacité  n'était  pas  telle  qu'elle  ne  fût 
être  levée  par  une  dispense ,  et  qu'alors  le  mariage 
contracté  par  le  prêtre  dont  l'incapacité  avait  cessé, 
avait,  comme  tout  autre  mariage,  le  vertu  delégiti- 
merles  eufans  nés  antérieurement,  ex  damnato  coUu. 
Pour  établir  cette  opinion  sur  des  bases  inâ)ran^ 
labiés ,  je  m'attacherai ,  i  .^  à  rechercher  quelle  est  là 
nature  de  Fempéchement  résultant,  pour  le  mariage, 
de  la  promotion  aux  ordres  sacr^  ;  2.**  à  démontrer 
que  pet  empêchement  û'a  jamais  été  prononcé  par  nos 
lois  civiles  ;  3.**  enfin ,  à  prouver  que  la  légitimation, 
teSe  que  nous  l'avoiis  adoptée  dans  nos  mœurs,  n'est 
point  le  résultat  d'une  prétendue  fiction  de  rétroacti- 
vité à  Faîde  de  laquelle  on  suppose  que  les  parens 
Paient  capables  de  se  marier  à  l'époque  de  la  con- 
ception de  l'enfant  ;  mais  que  cette  légitimation  est 
purement  et  absolument  l'effet  du  mariage,  auquel 
les  lois  civiles  et  canoniques  ont  attaché  la  force  de 
l^itimer  les  enfans  nés,  auparavant,  de  l'union  illi- 
cite des  père  et  mère. 

De  quelle  nature  est  V empêchement  qui  résulte  pour 
h  mariage,  de  la  promotion  aux  ordres  sacrés? 

On  se  tromperait ,  si  Pon  regardait  la  prohibition 
du  mariage  des  prêtres  comme  étant  d'institution  di- 
vine î  les  Livres  saints  nous  attestent  le  Contraire. 

Saint-Pàtd,  dans  sa  première  épître  à  Timothée, 
chap.  3 ,  vers.  2 ,  dit  :  Il  faut  qu'un  évêque  soit  sans 
reproche,  et  le  mari  d'une  seule  épouse,  d  Oportet.,. 
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episcopum  irreprehensihilem  esse;  tmius  uxoms  vi- 
HUM.  Le  même  Apôtre,  dans  son  ëpître  à  Tile,  ch.  i, 
vers,  5;  lui  rappelle  qu'il  l'a  laissé  en  Crète,  avec  le 
pouvoir  d'y  établir  des  prêtres  ;  et  en  parlant  des 
qualités  que  chacun  doit  avoir,  il  désigne  dans  le 
verset  6,  «  l'homme  qui  n'a  point  de  crime  à  se  re- 
»  procher,  et  qui  est  le  mari  d'une  épouse  unique.  » 
Siquis  sine  crimine  est,  uirius  uxoms  vm. 

Ces  deux  textes  pr6uveQt  ckirenieitt  que  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme ,  le  mariage  des 
prêtres  était  permis  '  :  la  polygamie  seide  leur  était' 
intehlite.  ^ 

L'élise  a  sirivi  cette  discipline  pendant  plus  de 
trois  siècles ,  et  elle  n'innova  rien  dans  cette  matière 
jusqu'au  concile  de  Çlicée,  tenu  Tera  J'an  3a^;  et 
encore ,  ce  que  ce  concile  raafernie  de  relatif  au  ma- 
riage des  prêti^^  né  fot  pas  gardé  si  scrupuleuse- 
ment que  les  plus  sainte  pei*soïinages  constitués  dans 
les  ordres  aient  cru  devoir  s'abstenir  de  toute  coui- 
munication  avec  leurs  épouses ,  ou  dans  la  suite  se 
dispenser  de  former  des  uniuiis  conjugali^  \ 

*  Mwsi  vOjFOn5Hi0iii9  que  Ifis  Apfttrps  pouvaient  se  marier. 
LUetdtet  AposibUs  méere,  H  uxores^  secum  ducen^  Septimius, 
Deexhmé.  au/k  ^  8.  Et  en  eftet^  Tautciir  du  Commeutaîre 
sur  les  É^ltres  de  Saiftt-<PatLl ,  nous  atteste  que  tous  les  Apô- 
tres, excepté  Paul  et  Jean ,  furent  mariés.  Omîtes  AposîoUj 
excepta  Johanne  et  Pauh ,  uxores  hahueftmU 

'  Avant  la  tenue  de  ce  concile  ,  rien  ne  gênait  1;^  I3>erté 
qu'avaient  les  prêtres  de  se  marier  ;  mais  l'Eglise  commençait 
à  recominander  le  célibat.  Déjà  Saint-Mathieu ,  XIX ,  12  , 
avait  fait  l'éloge  de  ceux  «[ut  venonçaîènt  VoFOntaîrement  au 
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En  3a8,  Saint-Grégoire  de  Nazîance,  auquel  son 
éloquence  a  mérité  le  nom  Sisocrate  des  Pérès  y  na- 
quit d'un  autre  Saint-Grégoire ,  évêque  de  Naziance 

mariage  :  eunuchi  qui  se  ipsos  ctutraçerurU  propier  regnum  cœlth' 
mm  f  et  Saint-Paul  avait  dit  qu'il  est  avantageux  à  F  homme 
de  ne  toucher  aucune  femme  ,  èonum  est  homini  nutllerem  non 
tangue  ;  (^ad  Corinthios  YIII.  )  On  était  parti  de  là  pour  re- 
commander aux  clercs  de  s'abstenir  de  leurs  femmes  lorsqu'ils 
voulaient  s'approcher  de  l'eucharistie  ;  et  Origènes  (  Homini 
33),  se  laissant  empoiter  à  son  zèle  ,  en  concluait  que  te 
4roit  d'oQnr  le  sacrifice  n'appartenait  <pi'à  celui  qui  avait 
fait  vœu  ^  continence  absolue.  Vndè  miM  çidetur  (  înquit  )  ^ 
çuodest  solius  offèrre  sacrîfiaum  indesinens  ,  ifui  perpetuœ  se  ie- 
poperit  casfiUUi.  Mais  cette  opinion  d'Origènes ,  qui  lui  était 
particulière  ,  souffrît  d^  contradictions.  Eusèbe  de  Césarée 
la  réfute  dans  son  Histcnre  ecclésiastique  ,  liv.  4-1  c.  23. 
Quelques  Pères  du  concile  de  Nîcée  s'élevèrent  aussi  contre, 
et  surtout  Papbmce,  dont  Socrates  le  scolaslique  nous  con- 
ti^ste  qu'il  s'oppo^  fortement  à  h^rppQsition  qui^avait^été 
faite  d'astreindre  les  clerc^  à  «piitter  leurs  femmes  pour  viwe 
dams  le  célibat  (  Socrat.  ,  Uist.  eccles.,  lib.  i,.cap.  2.  ) 

Telk  étah  ^  k  cette  époque  ,  la  discipline  de  l'£gl.ise  ,  et 
nous  voyons  un  exemple  mémorable  de  son  observation  dans 
la  personne  de  Saint-Uilaîre  ^  qui ,  en  352  ,  fut  ordonné^ 
éyêqiie  de  Poitiers  ,  quotqu^îl  eût  femme*  et  enfans.  Cest  à 
cPtte  dernière  circûpstauce  qu'un  carMip  ,  qui- déplorait  an 
XV. ""^  siècle  le  chaûgeinent  opérée  dans  les  mœurs  des  chré*- 
tîens  ^  fait  allitsion  dans  ces  vçr$ ,  oii  s\dressant  à  Saini^Hi- 
laire  ,  il  dit  : 

N/m  nocuit  Hbi  progenies ,  non  ohstitil  uxor 
'Legiiimo  conjunctaihoro ;  non  homdt  ilîd  ' 
TempestaieJJeuslhalavMSyCunabula)iœdfis, 

11  regrette  qu'an  ne  jouisse  plut  eo  fsÂre  autant  ^  et  4'appuit 
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et  de  Sainte  -  Nonne ,  son  épouse  (  Nouveau  Dici. 
hist.y  édition  de  Caen,  1786,  tome  4,  p.  âi6.  ) 

On  lit  dans  le  même  Recueil ,  tom.  3  >  page  55i,  - 
<jue  Félix  III ,  élu  pape  en  483 ,  fut  bisaïeul  de  Saint- 
Grégoire-le-Grand ,  et  le  pontife  ne  pouvait  poin^t 
avoir  de  descendans  légitimes  en  ligne  directe,  sans 
avoir  été  marié. 

Dans  le  cinquième  siècle,  en  effet,  on  considérait 
«i  peu  les  prêtres  comme  étant  absolument  inca- 
pables de  se  marier ,  que  Saint  -  Augustin  ,  dans 
son  livre  De  bono  viduitatis ,  cap.  ïo ,  regarde 
oomme  valides  les  mariages  des  religieux  profès, 
quoiqu'ils  soient ,  dit-il ,  prohibés  par  les  lois  de  l'É- 
glise, faisant  sans  doute  allusion  au  décret  du  concile 
de  Calcédoine  de  45i ,  qui  défend  aux  moines  de  se 
marier,  sans  cependant  déclarer  nuls  les  mariages 
•qu'ils  pourraient  contracter. 

/  Le  concile  tenu  à  Troyes  en  1 107,  condamne  aussi 
le  mariage  des  Prêtres  ;  et  celui  de  Rheims,  de  l'an 
1 148,  d^nd  également  aux  évêques,  diacres,  sous- 
diacres,  moines  et  religieuses  de  se  marier;  mais  au- 
cun de  ces  conciles  ne  prononce  la  nullité  d^s  maria- 
ges qui  de  fait  auraient  été  contractés  par  des  prêtres 
t>a  par  des  religieux  profès. 

du  sentent  de  ceux  qui  pensent  qu'alors  il  était  plus  aisé  de 
£aîre  son  salut. 

TisiàtsMse  pobmif  quà  lex  divma  sîmkat^ 
Esse  via  ,  i^terunufite  sequi  pertigia  Pairâm  , 
4^mrum  vUafidt  meUor  cum  cm^ttge  ,  quàm  nunc 
'  Vàsir^sii^  exdusis  thalamis  et  cmjugis  usa. 

(  Bapt  mantuanus ,  lib.  i .  Fastor.  ) 
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Ce  n'est  que  loag-temps  après  et  insensiblement , 
que  quelques  papes  ont,  par  différentes  décrétales, 
placé  la  profession  monastique  et  k  prêtrise  au  nom- 
bre des  empêchemens  dirimans  du  mariage,  et  que 
cette  doctrine  a  été  confirmée  par  le  neuvième  canon 
de  la  session  ^4  du  concile  de  Trente. 

Or ,  le  dogme  est  immuable  ;  mais  la  discrplinè 
peut  varier  '  ;  et  en  particulier^  il  faut  que  cette 
discipline,  pour  produire  tuae  incapacité  cii^ilej  ne 
soit  pas  seulement  fondée  sur  des  réglemens  eedé- 
sia^iques ,  il  faut  encore  que  ces  réglemens  soient 
d'accord  avec  les  lolç  de  F£tat,  et  qu'ils  aient  été 
sanctionnés  par  elles. 

Ainsi ,  pour  qu'on  pât  se  prévaloir  en  France  des 
défenses  et  peines  canoniqities  fulminées  montré  hs 
prêtres  qui  se  marient;  poiir  que  les tribunaiis pus^ 
sent  annuler  ces  sortes  d'unions  conjugales,  il  fau- 
drait qu'une  loi  nationale  eut  ibnnellôment  interdit, 
aux  ecclésiastiques  de  se  marier. 

Or^  existe-t'il  une  loi  cit^ile  qui  aà  déclaré  les 
prêtres  incapables  de  se  marier  ? 

Nous  trouvons  dans  le  Code  de  Justinien  une  con- 
stitution qui  défoid,  sous  peine  de  mort,.mâiiie  ^ 
simple  tentative  d'enlèvement  d'une  reUg^iise  pc|i»r 
l'épouser.  Si  quis ,  non  dicam  rapere ,  sed  attfintare 

i 

'  Cela  se  prouve  par  le  fait.  Les  mariages  des  clercs  ëtaîent 
en  usage  du  temps  int  la  prinuthe  hgHse  ;  îk  n'ontété  défendus 
dans  la  suite  que  par  l'Église  ro7fuuW..L'£glîse  gnetfue  an  con- 
traire a  maintenu  les  clercs  dans  le  droit  de  se  nvuier.  Cette 
différence  entre  la  dîscîpUne  des  deux  Eglises  est  remarquée 
par  le  pape  Etienne  IV,  ean.  i4i  dist.  3i. 
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lantum  jangendi  tausâ  matrùnoniiy  scicrAtissunas 
virgines€iususfiiierà,o(tpiéaK  pœndferiatur.  L.  5, 
C*  de  EpisQ.  et  Chric,  Mais  ni  œtte  loi  ni  auoone 
autre  du  Droit  romain  ne  va  jtisqifà  annuler  le  ma- 
riage qui^:dè  fait^  a  été  contracte  au  lAëpris  de  vœux 
précédemment  émis. 

Le  5*f  titre  àa  i.^*"  Capitidaire  deTCharlemagne, 
privis  des  fonctions  sacerdotales  tout  prêtre  qui  a  plu^ 
d'une  jGemme«  Si  ^sticerdoies  vluiœs  uxores  hahue^ 
rinL^^sacendotio prwenUcr.  IVIaiscecapîtulairemêmè 
prouve  ^que  s'ils  n'avaient  ^'une  seule  jfemme,  ils 
pouvaient  rester  prêtres^  et  Gonséqudnvment  il  ne  les 
déclare  pas  iacapables  de  se  «larier. 

Depuis  cet  empereur ,  on  rencontre  plusieurs  ré- 
<glemens  ecclésiastiques  qui  défende  l^  mariage  des 
prâtres  ;  nais  o^  ne  voit  nulle  part  que^ces  réglemens^ 
aient  reçu  la  sanction  de  nos  ^ois. 

lyfléricourfe  qui)  dans  ses  Lois  ecolésiastiques^ 
titre  des  empéchemem  dirùnans  di^  Mariage,  étïi* 
blit  en  maximf  ^que  les  mariàges^  dcNs  moines  et  des 
prêtres  sont  nuls ,  ne  cite  à  l'appui  de  son  assertion 
aucune  ordonnance, aucun  édit,  aucune  déclaration  ; 
il  ne  se  fonde  que  sur  une  Décrétale  d'Alexandre  III, 
sur  luue  de  Bonifaoe  VIÏI ,  et  sur  le  9.*  canon  du  con- 
cile de  Treate,  Ce*  bien  oonvenir  implicitement 
qu'aucune  de  nos  lois  civiles  ne  prononce  la  nullité 
de  ces  sories  de  maiiages  ;  ^  en  effet ,  il  n*en  existe 
pas  une  sctlie  danslaqudle  on  remarque  une  pareille 
disposition*  ^      • 

Ou  trcîuve  bien  une  déclaration  de  Charles  IX,  du 
4  août  i5645  qui  veut  «  que  les  prêtres,  moines,  re* 
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»  ligieux  profès  qui....  se  sont  mariés,  soient  con- 
»  traints....  de  quitter  leurs  femmes  et  retourner 
»  en  leurs  couvens  et  première  vocation^ ou  se  retira* 
i>  hors  le  royaume ,  etc.  » 

Mais ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M,  Merlin , 
cette  déclaration  ne  prouve  pas  que  les  mâriages.coa- 
tractés  de  fait  par  des  prêtres  ou  des  religîeuK,  au 
mépris  des  lois^ canoniques  qui  le  leur  défendaient, 
étaient  nuls  et  san§  effet.  £n  tirant  cette  concluison , 
ajoute-t-il,  ce  serait  faire  dire  à  la  déclaration  de 
Charles  IX  ce  quelle  ne  dit  pas;  ce  serait  raisonner 
comme  personne  n'eût  osé  le  faire  à  l'égard  des  mariages 
contractés  par  des  militaires  sans  la  permission  du 
gouvernement;  ce  serait  vouloir,  contre  la  notoriété 
\  universelle,  que  la  défensg  de  se  iharier  faite  à  ceux*' 

ci  par  les  anciennes  ordonnancée,  eût  emjyprté  la 
nullité  des  mariages  qu'ils  avaient  ainsi  contractes  ; 
fee  serait,  en  un  mot,  confondre. les:  éfmpéchemens 
prohibitifs  avec  lés  empêchemens  dirimans  ;  deux 
choses  que  nptre  ancienne  législation  distinguait  de 
la  manière  la  plus  précise.  (Voyez  QuestioHf  de 
Droit  y  au  mot  Mariage,  §.  V.  )  .  . 

Il  y  a  mieux*  -^  Bien  loin  qu'on  puisse  trouver 
une  seule  Ic^  qui  prononce  la  nullité  des  mariages 
contractés  p^r  des  prêtres,  il  en  existe  au  con- 
traire qui  les  confirment  spécialement.  Tel  est  l'édit 
de  mois  de  m^ii  ^576,  dans  lequel  le  Roi  s'exprime 
en  ce^  ternies  :  te  Pour  le  regard  du  mariage  des  prê^ 
»  très  et  des  personnes  religieuses  qtft  a  été  ci-de^ 
»  vant  contracté,  nous  ne  Voulons,  ni  n'entendons 
»  pour  plusieurs  bqnne^  considératipas ,  qu'ils  en 
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»  soient  recherehés  ni  molestés,  imposant  sur  ce  si- 
»  lence  à  nos  procureurs-généraux  et  autres  nos 
»  officiers,  etc.  » 

Qu'importe,  après  cela,  qu'il  ait  été  rendu  par 
les  anciens  tribunaux  plusieurs  arrêts  par  lesquels 
des  mariages  de  prêtres  et  de  moines  ont  été  déclarés 
nuls! 

Ce  n^est  point  sur  la  déclaration  de  1 564- que  ces 
arrêts  sont  basés  (  les  auteui^  qui  les  ont  conservés 
ne  la  citent  même  pas);  ce  n'est  pas  non  plus  sur 
d'autres  lois  nationales  (on  l'a  déjà  dit^  il  n'en  existe 
point);  c'est  uniquement  sur  les  Décrétales  des  papes 
et  les  canons  du  concile  de  Trente,  c'est-à-dire,  mir 
des  actes  qui  jamais  n'ont  été  aanctîonnés  en  Fi:ance 
par  Fautorilé  législative  et  auxquels  les  anciens  tri- 
bunaux ont  bien  pu  se  conformer  dans  le  jugement 
de  certaines  affaires,  mais  que  de  simples  décisioi)» 
judiciaires  n'ont  jamais  pu  convertir  en  lois ,  qi 
rendre  obligatoires  pour  le  jugement  des  affaires  qui 
pourraient  se  présenter  par  la  suite. 

Aussi  voyons-nous  que  le  Parlement  de  Paris  lui-, 
niéme  tenait  si  peu  à  sa  jurisprudence  sur  cette  ma- 
tière, que  par  arrêt  du  i8  mars  f  666,  il  a  admis  à 
succéder  comme  légitimés  par  un  .mariage  subsé- 
quent^ les  enfans  nés  d'un  sous-diacre  et  d'une  ab^ 
besse  mariés  depuis  a{fe\  dispense. 

C'est  donc  une  vérité  bieA  démontrée,  qu'au  mo- 
ment de  la  révolution,  aucune  loi  française  n'avait 
déclaré  ni  les  moines  ni  leâ  prêtres  incapables  d^  se 
marier;  aucune  loi  n'avait  fait  résulter^  la  profes- 
sion rdigîease,  ni  de  lapromertion.aUî^  ordres  sacrés, 
un  empêchement  dirimant  du  marîagei 
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Cela  po$é ,  «  ou  conçoit,  dit  l'auteur  du  Répertoire, 
qu'il  était  inutile  de  décréter,  soit  pour  les  moines, 
soit  pour  les  prêtres,  la  liberté  de  se  marier  ;  on  n'au- 
raU  pu  h  décréter  que  par  dérogation  aux  statuts  de 
l'Église  romaine  ;  .et  y  déroger ,  c'eût  été  reconnaître 
([|u'ils  avaient  eu  force  de  loi.  Aussi  les  Législateurs 
modernes  s'en  sont-ils  bien  gardés  ;  et  se  taisant  sur 
cette  matière,  ils  ont  manifestement  reconnu,  ils  ont 
en  quelque  sorte  proclamé,  pai'  leur  silence,  que 
Tabolitiou  des  vœux  solennels  n'avait  introduit  aucun 
droit  nouveau  par  rapport  au  mariage  considéré  en 
soi. 

«  Nous  dimnSj  par  rapport  au  mariage  en  soi, 
car  quoique  réellement  habiles  à  se  marier,  les  prêtres 
et  les  moines  étaient  par  le  fait  de  leur  soumission  à 
Içurs  évêqueset  à  leurs  supérieurs  réguliers,  réduit» 
à  rîmpuissaqce  de  vivre  publiquement  en  état  de 
mariage.  La  loi  ne  leur  avait  pas  oté  la  capacité  re- 
quise pour  former  le  lien  nuptial  ;  mais  elle  avait 
élevé  autour  d'eux  des  ohst^cleà  qui  les  empéclîaieht 
d'en  recueilli!*  les  avantages  ;  et  ^s  obstacles  n'ontv 
été  levés  que  par  la  révolution  qui  a  entrainé,  d'ifne 
part^  l'abôlitian  des  vœux  de  religion  ;  et  de  l'autre, 
ranéantissfement  de  la  juridiction  ecclésiastique  ^ 
€[Uant  aux  effets  extérieurs. 

j  a  La  suppression  de  ces  obstacles  est  donc  la  seule 
innovation  qu'ait  faite,  à  cet  égard,  la  révolution; 
ainsi  ce  n^est  pas^  à  la' ji^olution  que  le  prêtre  doit 
la  faculté  de  «6  marier;  il  ne  lui  doit  que  la  liberté 
dese4ire  marié  et  de  vivre  ptibliquement  comme  tel; 
il  ne  lui  doit  que  l'avahtage  cje  n'être  pas  persécuté 
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pour  avoir  usé  d'un  droit  qu'il  tenait  de  la  nature, 
et  dont  aucune  loi  'civile  ne  l'avait  dépouillé.  » 
(Repert.,  Zoc.  cz>.) 

Mais,  sans  aller  aussi  loiii  que  l'auteur  précité, 
supposons  qu'avant  la  révolution,  il  existait  une  loi 
qui  déclarait  lès  prêtres  inhabiles  à  se  marier;  ou,  si 
l'on  veut,  admettons  qu'à  défaut  de  loi  positive  à  cet 
égard,  la  jurisprudence  en  tenait  lieu,  et  qu'elle  se 
déclarait  constamment  contre  la  validité  de  leurs  ma- 
riages; il  est  au  moins  certain  que  depuis  que  la  loi 
du  i3  février  1790  a  déclaré  ne  plus  reconnaître  de 
vœux  religieux  ni  solennels,  depuis  que  le  mariage 
n'est  plus  considéré  en  France  que  comme  un  contrat 
civil,  on  ne  peut  plus  douter  que  les  mariages  con- 
tractés par  des  prêtres  catholiques  ne  soient  valables  '. 

La  jurisprudence  en  offre  un  exemple  remarquable  : 

'  Cependant  depuis  la  loi  da  18  germînaf  an  X ,  les  prêtres 
mariés  sont  de  fait  exclus  de  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques. Il  7  a  plus ,  une  lettre  du  Ministre  des  cultes ,  en  date 
du  i4  janvier  1806,  décide  que  les  officiers  de  l'état  cîyîlne 
doivent  plus  admettre  à  se  marier  les  ecclésiastiques  qui  sont 
admis  dans  les  ordres  sacrés.  Mais ,  i .®  «  Cette  lettre  ne  dît 
M  pas  que  Ton  doive  regarder  comme  nul  le  mariage  quW 
»  prêtre  contracterait  réellement  avec  toutes  les  formalités 
»  prescrites  par  la  loi,  etc.  ».  (Répertoire,  dicto  loco)  ; 
a.**  cette  lettre  le  dii*ait ,  qu'elle  le  dirait  inutilement  ;  parce 
que  les  Ministres  n'étant  pas  investis  du  pouvoir  lég^^àf, 
n'ont  pas  le  droit  de  changer  ni  de  modifier  les  lois  ;  3.®  ils 
auraient  ce  droit ,  que  madame  Rébecqui  serait  parfaitement 
tranquille;  car  le^mariage  de  son  père  étant  açant  la  kOre  , 
cette  lettre ,  fût-elle  une  loi ,  ne  pourrait  pas  avoir  d'eAet  ré- 
troactif/ 

ïom.  X.  a.™«  Partie.  a 
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Un  prêtre  avait  rendu  plainte  au  tribunal  de  police , 
de  ce  qu'on  lui  avait  reproché  de  s'être  marié,  et  le 
tribunal  de  police  avait  condamné  le  prévenu  à  l'a- 
mende. Mais,  sur  le  recours  du  condamné,  le  juge- 
ihent  fut  annullé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  28  ventôse  an  ix  :  «  Attendu  (^e  dire  à  quelqu'un 
»  qu'il  a  fait  ce  que  la  loi  ne  lui  défendait  pas  de 
y*  faire  ^  ne  pouvait  être  considéré  comme  une  véri- 
»  table  injure.  »  * 

Aussi  les  collatéraux  du  sieur  De  Virgile  ne  con- 
testent pas  la  validité  du  mariage  contracté  le  1 1  flo- 
réal an  2^  par  le  prêtre  Gras;  seulement,  ils  pré- 
tendent que  ce  mariage,  bien  que  valable  en  soi,  n'a 
pas  pu  légitimer  madame  Rebecqui,  parce  que,  lors 
de  la  naissance  de  cette  dame,  ses  père  et  mère  n'a- 
vaient pas  la  liberté  de  s'épouser  qu'ils  n'ont  acquise 
que  depuis. 

Telle  est  l'objection  qu'il  s'agit  de  résoudre.  Pour 
y  parvenir,  j'établirai  en  thèse  générale,  que  toutes 
les  fois  qu'un  mariage  subséquent  est  valablement 
contracté ,  il  a  l'effet  de  légitimer  les  enfans  nés  au- 
paravant ,  sans  distinction  du  cas  où  les  père  et  mère 
pouvaient  ou  non  se  marier  lors  de  la  conception  des 
enfans  ;  et  que  l'empêchement  préexistant  ime  fois 
levé ,  tout  vice  antérieur  est  purgé. 

Jusqu'à  présent,  la  plbpart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  légitimation ,  ont  posé  comme  une  règle 

*  Voyez  Camol,  Code  d'instr.  crim.  ,  tom.  i ,  pag.  386. 
Voyez  aussi  certain  bref  de  sécularisation^  rapporté  au  Bull, 
des  Lois,  3.*  série,  n.®  191g,  tom.  21,  pag.  679. 
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invariable  que  le  mariage  subséquent  ne  pouvait  légi- 
timer que  les  enfans  nés  d'un  commerce  inter  solutum 
et  solutam  ;  c'est-à-dire,  entre  personnes. libres  l'une 
et  l'autre  de  tout  engagement  préexistant ,  et  qui  dès- 
lors  étaient  capables  de  contracter  mariage  ensemble. 

Il  faut,  disent  ces  auteurs,  qu'il  y  ait  eu  habilité 
dans  les  deux  extrêmes;  c'est-à-dire,  que  les. père» 
et  mères  aient  eu  la  capacité  de  se  marier  ensemble , 
non-seulement  à  l'époque  où,  de  fait,  ils  se  sont 
mariés,  mais  encore  au  temps  de  la  conception  de 
l'enfant. 

En  conséquence,  ils  définissent  la  légitimation  une 
fiction  de  droit  par  laquelle  on  donne  au  mariage 
subséquent  un  effet  rétroactif  dca  temps  de  la  con- 
ception des  enfans  nés  antérieurement  ;  au  moyen  de 
quoi,  ces  fruits  anticipés  du  mariage  sont  considérés 
comme  s'il  n'étaient  nés  que  depuis. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  principes  du  droit  romain 
sur  la  légitimation ,  on  conviendra  sans  peine  qjie  la 
loi  a ,  di^CoàedeNaturaUbusLiberisy  et  plusieurs  au- 
tresparaissent  n'accorderla  légitimation  qu'aux  enfans 
nés  de  personnes  qui  pouvaient  s'épouser;  c'est-à-dire, 
qui  sont  nés  simpUmçnt  ex  concuhinatu;  et  que  ces 
mêmes  lois  refusent  la  légitimation  aux  enfans  pro- 
venus de  toute  autre  union  défendue  par  les  lois. 

Mais  delà  même  il  ne  résulte  pas  que  Justinien  ait 
voulu  absolument  et  sans  restriction,  exiger  comme 
une  condition  sine  quâ  non  cette  habilité  à  contracter 
mariage  lors  de  la  conception  de  l'enfant* 

On  voit,  au  contraire,  plusieurs  lois  de  cet  em- 
pereur,  qui  déclarent  légitimes  des  enfans  nés  de 
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personnes  incapables,  lors  de  leur  commerce,  de  se 
marier  ensemble,  et  qui*  n'ehont  acquis  la  capacité 
que  depuis. 

Telle  est  la  Novelle  78,0.  4?  dans  laquelle  ce 
prince  établit  que  si  un  maître,  après  avoir  eu  des 
enfans  de  son  esclave,  l'affranchit  et  Tépouse,  ces 
enfans  seront  de  plein  droit  libres  et  légitimes.  FilUs 
complu  Ubertatis  simul  et  suorumjus.    * 

Or,  assurément,  si  Ton  avait  impérieusement^  exigé 
pour  la  légitimation ,  que  les  pères  et  mères  eussent 
été  capables  de  se  marier  lors  de  la  conception  des 
enfans;dails  l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter, 
les  enfans  nés  avant  le  mariage  n'auraient  pas  pu 
être  légitimés  depuis,  puisque  le  droit  romain  inter* 
disant  le  mariage  aiéc  esclaves  * ,  le  maître  ne  pouvait 
pas  épouser  leur  mère ,  qui ,  au  temps  de  leur  con* 
ception  n'était  pas  encore  affranchie. 

On  peut  encore  s'autoriser  de  ce  que,  suivant  le 
droit  romain,  comme  d'après  noe  lois,  un  mariage 
intermédiaire  n'est  pas  un  obstacle  à  la  légitimation  ; 
intermedium  matrimoruum  npn  nocet  legitimqtionL 
Ainsi,  uà  homme,  après  avoir  eu  des  enfans  d'une 
concubine ,  la  chasse  et  prend  une  femme  légitime. 
Celle-ci  morte,  il  retourne  à  la  première  et  l'épouse. 

Si  l'on  veut,  pour  déclarer  ses  enfans  légitimes,  sup- 

"'  ,  '' 

^  A  Rome  le  mariage  proprement  dit,  can|2U^iW>  n'avait  Heu 
qu'entre  citoyens  romains.  Inst.  pr,  tU.  de  nûptUsAJitaïion  des 
esclaves  s'appelait  contuhenfàan^  et  celle  des  étrangers  rruUri-- 
nwnàan,  X.  iS,  §.  r,  ff.,  4id  îeg.  Jul.  de  aduk.  Ainsi  Tes 
esclaves  ne  pouvaient  p^s  contracter  avec  leurs  maîtres  on 
mariage  capable  de  produire  les  effets  civils. 
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poser,  par  fiction,  que  ce  second  mar^ge  a  existe 
dès  le  temps  de  leur  naissance;  il  faudra,  de  toute 
nécessité,  admettre  aussi  par  fiction,  que  le  père  a  eu 
en  même  temps  deux  femmes  légitimes;  conséquence 
qui  répugne  aux  idées  des  Romains  comme  aux  nôtres. 

Il  faut  donc  chercher  ailleiirs  que  dans  cette  pré- 
tendue fiction  de  rétroactivité,  imaginée  seulement 
par  les  interprètes,  l'explication  du  mystère  de  I» 
légitimation  par  mariage  subséquent. 

Et  d'abord ,  il  est  bien  certain  que  si  Ton  s'en  réfé- 
rait uniquement  aux  principes  du  droit  romain ,  cette 
espèce  de  légitimation  serait  aujourd'hui  complète- 
ment  inutile. 

En  effet ,  on  vient  de  voir  que  dans  le  droit  romain  , 
la  légitimation  avait  lieu  au  profit  des  enfans  nés 
d'une  concubine,  parce  que  le  concubinage  était  au- 
torisé par  les  lois  romaines  %  mais  qu'elle  n'avait  ja- 
mais lieu  au  bénéfice  des  enfans  nés  de  conjonctions 
illicites ,  quœ  actum  ilUcitum  sapiebant 

Or,  parmi  nous,  on  ne  connaît  de  conjonction  li- 
cite que  le  mariage;  toute  autre  est  réprouvée, 
condamnée,  prohibée.  Il  y  a  plus,  le  droit  cano- 
nique condamne  le  concubinage  plus  sévèrement 
qu'une  union  qui  ne  serait  que  fortuite  et  momen- 
tanée '  :  d'où  il  suit  qu'aujourdliui  et  suivant  nos 

*  Concubînaius  ijida  per  leges  nomen  assumpsit^  extra  legîs 
pœnam  est.  Z.  i3,  §.19  ff*  de  concubmis,  Adde  Pothîer. 
Manage^  h,^  y, 

'  Magis  deiestabiUs  est  çancubinatus  et  concuUnata  fomîcatio , 
maxime  muUere  danuretentd,  quàm  si  non  coniinuata  sit  consue-^ 
tudo  vd  ad  mereiricem  fiât  accessus,  Inde  fit,  ut  hodiè  nuUus 
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mœurs,  toute  légitimation  serait  impossible,  si  Ton 
suivait  scrupuleusement  le  droit  romain ,  et  si  les  lois 
canoniques  n'ayai^t  pas  introduit  à  cet  égard  un 
droit  tout  nouveau  '. 

Ainsi ,  au  lieu  que  chez  les  Romains  la  légitimation 
ne  pouvait  avoir  lieu  au  profit  d'enfans  nés  d'unions 
illicites  ,  à  présent  la  légitimation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'au  profit  d'enfans  nés  de  conjonctions  prohibées  y 
ex  damnato  coîtu. 

Or,  cette  légitimation,  telle  qu'elle  est  admise  par  le 
droit  canonique  ,  ne  s'opère  pas  à  l'aide  d'une  pré^ 
tendue  fiction  qui  fasse  rétroagir  le  mariage  au  temps 
de  la  naissance  des  enfans  ;  elle  se  fait  par  la  seule 
force  et  efficace  du  mariage  que  leurs  père  et  mère 
contractait  ;  et  elle  est  uniquemait  fondée  sur  la  fa- 
veur que  mérite  cet  auguste  contrat ,  cujus  tanta  est 
vis ,  ut  etiam  sese  porrigat  adjàm  anteà  ex  delicto 
natoSy  easque  légitimas  /ieé/((iéi#.Bo£HM£iaus, Dissert. 
delegik'm.  §.  xxii.  . 

pomt^cifiHus  naturaUs,  cùm  ex  mereMce  naturaUs  esse  mm. 
possUji  sed  spwrius  esU  Immb  nec  ex  concuhmâ  naturaUs  dici 
possunt,  dan  hoâie  jure  canonico  concubinatus  sU  profdbitus,  et 
cUm  graoiori peccaiafilu  habeantur,  Bîdiadwn  erdm  est,  meUorîs 
conditionîs.  es^e  reum,  qui  diutUts  in  peccaio  perseçeraoerit,  quant 
qui  ad  m^tricem  quandoque  accedit;  adeb  ut  congressus  cum  con- 
cuhmâ damnahiUor  habeatur,  quàm  cum  meretrice,  SARMJfirro. 
làb*  /,  sélect,  inierpret, ,  6^.  7,  n.  i. 

'  «  Les  lois  romaines  en  matière  de  légitimation  ne  peavent 
»  guères ,  dît  Pothier,  recevoir  d'application  dans  notre  Droit 
»  français ,  qui  a  rejeté  le  concubinatus,  et  qoî  ne  pennet  au- 
»  cune  autre  union  entre  un  homme  et  une  femme ,  que  le 
»  mariage  légitime.  »  {Mariage ,  n.®  4io*  ) 
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On  peut  donc  dire  ,  en  thèse  générale  ,  que  le  ma- 
riage subséquent  a  toujours  la^  vertu  de  légitimer  les 
enfans  nés  de  personnes  même  qui,  lors  du  commerce 
qu  elles  ont  eu  ensemble ,  ne  pouvaiei;it  pas  se  marier 
valablement,  si  depuis  l'empêchement  a  cessé  \ 

A  Taide  de  cette  seule  règle ,  il  devient  facile  d'ex- 
pliquer pourquoi  certains  enfans  peuvent  être  légiti- 
més, tandis  que  d'autres  ne  le  peuvent  pas. 

Première  Espèce. 

Enfaiis  adultérins. 

Dans  notre  droit,  les  enfs^ns  adultérins  ne  peuvent 
pas  être  légitimés.  Pourquoi?  Ce  n'est  point  parce 
que  leur  père,  par  exemple,  était  à  l'époque  de  leur 
naissance  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage  subsis- 
tant, et  qu'ainsi  il  ne  pouvait  dès-lors  épouser  sa 
concubine  ;  mais  c'est  parce  qu'en  aucun  cas  l'adul- 
tère ne  peut  épouser  sa  complice  "  ^  et  que  par  là  les 

X  Quoique  l'énoacé  ((e  cette  Thèse  paraisse  contrarier  la 
doctrine  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  légiti- 
mation ,  il  ne  faut  pas  croire  que  j'aie  voulu  établir  d'autres 
principes  que  ceux  qui  existent  déjà'.  On  en  sera  convaincu  §i 
l'on  considère  que  tous  les  exemples  apportés  pour  appuyer 
ma  théorie  ,  sont  rigoureusement  décidés,  suivant  l'opinion 
même  des  auteurs  que  je  combats.  Ainsi  je  ne  veux  rien  autre 
chose  ,  sinoA  poser  ime  règle  qui  s'adapte  avec  justesse  à  tdu^ 
tes  les  questions  sur  \^  matière ,  et  prouver  que  ces  questions, 
en  les  décidant  comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  ,  doivent  néan- 
moins être  résolues  par  d'autres  considérations. 

^  Loi  \Z^  a»  de  Jus  qidbus  ut  indign.  L.  26,  ff.  ,  <2r  nuptU^, 
Npvell.  i34 ,  cap.  12 ,  Cod.  civ. ,  art.  298. 
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parties  sont  pour  toujours  dans  l'impossibilîté  de 
contracter  un  mariage  subséquent ,  par  lequel  ils 
puissent  légitimer  les  enfans  adultérins  qu'ils  ont  eus 
prétïédemment  :  en  sorte  que  si,  dans  ce  cas,  la  légi- 
timation qui  est  Teffet,  ne  peut  avoir  lieu,  c'est  parce 
que  le  mariage,  qui  est  la  cause,  ne  peut  pas  exister^ 

Deuxième  Espèce 

Enfans  incestueux^ 

L'enfant  réellement  incestueux,  par  exemple,  l'en-^ 
faut  né  du  commerce  d'un  père  avec  sa  fille,  ne  peut 
jamais  être  légitimé.  Mais  ce  n'est  point  par  le  motif 
qujB  lors  de  la  naissance  de  cet  enfant  le  père  ne  pou- 
vait pas  épouser  sa  fille;  c'est  parce  que  l'empêche- 
ment qui  s'oppose  à  leur  union  est  indélébile  ;  qu'au* 
cun  mariage  subséquent  n'est  possible  entr'eux,  et 
qiie  par  conséquent  aucune  légitimation  ne  peut  en 
résulter. 

Cela  est  si  Vrai,£[ue  toutes  les  fois  que  l'empêche-* 
ment  vient  à  cesser,  le  mariage  qui  est  contracté  de- 
puis cette  cessation ,  a  la  force  de  légitimer  les  enCans 
incestueux,  dont  le  père  et  la  mère  ne  pouvaient  pas, 
dans  le  principe,  se  marier  ensemble. 

«  fl'est  pourquoi,  dit  Pothier,  lorsque  des  cousins 
«  se  marient  avec  dispense,  les  enfans  nés  du  com*^ 
«  merce  qu'ils  ont  eus  ensemble  auparavant ,  sont 
«  légitimés  par  leur  mariage  :  la  dispense  qùlls  ont 
»  obtenue  purge  le  vice  (Tinceste  qu'avait  le  cbm^ 
<c  merce  qu'ils  ont  eu  avant  leur  mariage.  »  (Pothier, 
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1}  çn  serait  de  même  aujourd'hui  si  un  oncle,  après 
avoir  eu  de  sa  nièce  un  enféuit  incestueux,  f  épousait 
ayec  dispense  du  Gouvernement;  et  pourtant  il  est 
bien  constant,,  dans  cette  espèce,  «  que  le  mariage 
D  ^st  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce  »  (  Cod.  dv.  , 
art.  i63);  et  qu'avant  la  dispensie,  qui  seule  peut 
lever  cette  prohibition,  ils  n'étaient  pas  libres  de  s'é* 
pouser.  (art.  164.) 

Troisième  Espèce*    • 

Enfans  nés  de  père  et  mère  qui  ne  prof  essaient  pas 
la  même  religion. 

Autrefois  la  différence  de.  religion  ,  cultiis  dispa- 
ritas  ^  était  un  empêchement  dirimant  du  mariage. 
Le  mariage ,  par  exemple ,  était  défendu  entre  les 
juifs  et  les  chrétiens  sous  la  même  peine  que  l'adul- 
tère ;  et  pourtant ,  si  un  chrétien  avait  eu  un  enfant 
avec  une  juive,  et  qu'ensuite  cette  juive  se  fût  conver- 
tie à  la  religion  chrétienne,  on  décidait  que  te  mariage 
qu'ils  contractaient  ensemble  depuis  cette  conversion, 
légitimait  les  enfant  qu'ils  avaient  eus  auparavant  ; 
c'est-à-dire,  à  uiie  époque  ou  ils  n'étaient  pas  encore 
libres  de  s'épouser.  (BoEHMER,  Diss,  laud,y%.  xviii.) 

Et  bien  certainement  si,  aujourd'hui  que  les  cultes 
spnt  libres,  im  chrétien  épousait  une  mahpmétane 
ayec  laquelle  il  aurait  eu  un  enfant  avant  la  révolution, 
on  ne  pourrait  pas  contester  à  ce  mariage  l'efficacité 
de  légitimer  l'enfant  né  antécédemmei^t,  sous  prétexte 
que,  lors  de  sa  naissance,  ses  père  et  mère  ne  pou- 
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valent  pas  s«  marier  aisemble,  et  que  la  différence  de 
religion  était  un  empêdi^nent  dirimant  sous  l'an- 
cienne légblation.  .    * 

Tous  ces  exemples  prouvent  évidemment  que  quel 
que  fut  rempêchement  préexistant,  sitôt  qu'il  cessait 
et  que  le  mariage  auparavant  interdit  pouvait  s'en- 
suivre, on  ne  considérait  que  le  mariage  même,  et 
on  lui  attribuait  la  force  et  l'efficacité  de  légitimer 
les  enfans  nés  avant  la  levée  de  l'empêchement.  Ainsi 
l'on  ne  supposait  pas,  bu  l'on  supposait  à  tort,  que  le 
mariage  subséquent  avait  un  effet  rétroactif  au  temps 
de  la  naissance  des  enfans;  mais  on  supposait  que  ces 
enfans  n'él^ent  nés  que  depuis  le  mariage  qui,  de 
fait ,  en  leur  conférant  après  coup  une  légitimité  qu'ils 
n'avaient  pas  auparavant ,  leur  donnait  une  vie,  pour 
ainsi  dire  nouvelle,  et  leur  conférait,  pour  la  pre- 
mière fois,  cet  état  de  famille  (^status /amilûe),  dont 
ils  avaient  été  privés  jusqij'alors. 

Mais,  continuons  d'appliquer  notre  principe  gé- 
néral aux  cas  particuliers. 

Quatrième  Espèce. 
Enfans  des  Religieux. 

Avant  la  révolution,  les  vœux  solennels  étaient 
aussi  comptés  au  nombre  de  ces  empêchemens  diri- 
mans  quœ  facienda  vêtant  connubia  y  facta  rétrac- 
tant; et  pourtant  il  n'est  pas  douteux  que  les  religieux 
profès  pouvaient  se  faire  relever  de  leurs  vœux  par  le 
pape,  et  légitiiher,  en  se  mariant,  les  enfans  qu'ils 
avment  eus  auparavant,  comme  nous  l'attestent  Ro- 
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SEiCTHAL,  de  Feudisy  c.  7,  concl.  3o,  n.  3  et  4?  et 
BoEHMER ,  tn  Dissert,  de  Legitim, ,  §.  xix.  C'est  ainsi 
qu'après  la  mort  d'Alphonse,  roi  d'Arragon,  tué  par 
les  Maures  en  1 160,  àon  frère  Remelius  fut  rappelé  du 
cloître  et  élevé  au  trône,  avec  la  faculté  de  se  marier. 
(RoB.  DE  Monté,  inAppend.  adChron.  Sigeb.  eut 
ann.  c//.)  Pareillement  Casimir  de  Pologne,  bénédictin , 
sortit  du  couvent  avec  dispense  du  pape,  monta  sur 
le  trône  et  se  maria  après  sa  sécularisation.  Postquàm 
laicatus.  (LiMN^us ,  ad  Bull  aur. ,  c.  7 ,  §.  i ,  Obs.  i  o.) 

CiNQUiSME  Espèce. 
Enfans  des  Prêtres. 

On  soutient  qu'il  en  était  des  prêtres  comme  des 
moines,  et  que,  toutes  les  fois  qu'à  l'aide  d'une  dis- 
pense ils  contractaient  un  mariage  valable,  ce  mari^^e 
avait  l'effet  de  légitimer  les  enfans  qu'ils  avaient  eus 
avant  l'obtention  de  cette  dispense. Et  d'abord,  com- 
bien n'avons-nous  pas  d'exemples  de  prélats  mariés 
avec  dispense  du  pape  ? 

I.  En  i3i4>  Albert  d'Autriche,  curé  de  Vienne, 
avait  été  promu  à  l'évêché  de  Passaw  {ex  Viennense 
paroehofactus  episcopus);xaddSj  voyant  sa  race  sur 
le  point  de  s'éteindre,  il  résolut  de  se  marier;  et  avec 
la  permission  du  Souverain  Pontife,  il  se  maria  en 
effet  à  la  fille  du  comte  Ulric,  auquel  il  succéda. 

.  HuifDius,  in  metropol.  Salisb.;  tom.  i,  pàg.  2i4> 
noif.  edit. 

II.  En  1634?  l'archevêque  de  Cologne,  Adolphe, 
résigna  son  siège  et  rentra  dans  le  siècle  avec  la  grâcQ 
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du  Pape,  gratiâ  papali  adjutus.  Nicolaus  Scha- 
TEiriùs,  in  annal.  Paderbon.  adann.  i364,/>.  364. 

in.  Henri,  comte d'Holsace,  évêqued'Osnabruck, 
en  fit  autant  en  i4o4.  Meibom.,  1x>m.  a,  rer.  germ. 
pag.  240. 

IV.  Et  Martin  V,  pendant  le  concile  de  Constance  , 
permit  également  à  Tévêque  de  Liège  de  quitter  son 
diocèse  pour  prendre  une  fenune.  Fleurt,  fJist. 
écoles,  y  tom.  21 ,  pag.  5 11. 

On  a  de  même  vu  des  cardinaux  déposer  la  pourpre 
romaine  et  redevenir  simples  laïcs;  tel  fut,  entre 
autres,  Ferdinand  de  Médicis,  qui,  en  iSSy,  fut  au* 
torisé  par  Sixte  V,  à  rentrer  dans  le  monde  et  à  se 
marier. 

Ces  éclatans  exemples,  dira-t-on,  prouvent  bien 
qu'en  certains  cas ,  et  pour  de  grandes  considérations, 
les  Papes  ont  accordé  des  dispenses  à  quelques  per- 
sonnes illustres  ;  mais  ils  ne  prouvent  point  que  le 
commim  des  prêtres  n'était  pas  scrupuleusement  as- 
treint à  garder  ses  sermens,  et^que  h,  règle  générale 
n'était  pas  inflexible  pour  eux. 

A  cette  objection  deux  réponses  : 

La  première ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  Vjœu  de 
diasteté  était  indissoluble,  et  alors  il  liait  aussi  irré- 
vocablement le  prêtre  cardinal  ou  évêque ,  quele  prêtre 
simple  curé  ;  ou  bien  ce  vœu  pouvait  se  remettre ,  et  alors 
il  pouvait  être  remis  à  tous  les  clercs  sans  distinction  ^ 
puisque  tous  ont  également  droit  à  la  miséricorde  de 
ce  Dieu,  devant  qui  les  trônes  et  les  doipinations 
s'abaissent,  et  qui  ne  connaît  ni  grands,  ni  petits '. 

*  Notez  cependant  l'anecdote  suivante  : 

Philippe,  comte  de  Boulogne,   et  Marie.. ^...  eulans  de 
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La  seconde  réponse  consiste  à  remarquer  qu'en 
effet  on  voit  plusieurs  exemples  de  simples  prêtres 
où  diacres,  qui  se  sont  maries  avec  dispense,  dans 
la  vue  de  légitimer  des  enfans  qu'ils  avaient  eus  avant 
de  l'obtenir.  i 

,  Boehmei^  dans  son  traité  du  droit  ecclésiastique 
(  de  jure  ecçt^sèasUcOy  tom.  ^,pag.  208,  tit  decle- 
ricis  conjugatis  ) ,  rapporte  qu'un  sous-diacre  de 
Minden,  au  mépris  de  son  vœu  de  chasteté,  avait 
rendu  mère  une  jeune  >fiU^,  qu'il  avait  abusée  sous 
promesse  de  mariage;  mais  que,  désirant  réparer  sa 
faute  en  l'épousaot,  ce  sous-diacre  s'adressa  pour  cet 
effet  au  Pape  Innocent  XII  %  et  que  ce  Pontife  le 

Philippe  Auguste  ,  forent  Jégîtimés  par  le  Pape ,  quoique  ce 
Pape  eût  déclaré  nul  le  mariage  dont  ils  étaient  issus.  Cette 
légitimation,  dît  Rlgord,  déplut  à  plusieurs,  par  l'autorité  que 
prit*  le  Pape  en  cette  matière.  LIï  Pape  se  fondait  sur  ce  qu'ils 
étaient  nés  dans  la  boduç  foi  du  mariage ,  et  cela  paratt  juste  : 
mais  ce  qui  peut  surprendre ,  c'est  que  le  seign^r  de  Mont- 
pellier, voulant  s'autoriser  d'un  pareil  exemple ,  on  lui  répon- 
dît qu'il  y  avait  grande  différence  d'un  roi  de  France  à  lui. 
(  Note  nouvelle.  ) 

*  Dans  sa  lettre  au  Saînt-Père ,  le  sous-diacre  expose  qu'il 
n'avait  nulle  vocation  pour  son  état  ;  il  en  résulte  qu'il  dit  : 
<c  Quodv^^nem  qtuimdamhonestUsimaTny  nohiUbus  parentibtis 
M  prosapiéque  spUndidâ^  onimiam^  née  non  hœresî  Cnhinistœ 
»  addicUan,  cm  status  meus  hauà  fmJt  incognitus ,  mîris  blan- 
»  iiius  lenociniisque  seduxenm,  famquey  sub  fide  matrimonU 
»  sœpisstmè^tam  scriptis  quàm  oretenîis  juraib  data  y  defioraçerîm  p 

»  corruperim  et  impratgnoperim,   Quoniam humîlUmè  sup- 

»  pilicv  dignetut  SancUias  tua,.,^.  nuhi  dispensationem  super  oh- 
»  tenio  imbdiaconaiu  ex  cousis  suprà  aïlegatis  clemenHssimè  m- 
»  pertUi,  etc.  » 
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releva  de  ses  vœux  et  lui  permit  d'épouser  la  mère 
de  son  enfant  *. 

Les  monumens  de  notre  jurisprudence  françmse 
offrent  aussi  maints  exemples  d'arrêts  qui  ont  con<- 
firmé  des  mariages  contractés. par  des  prêtres  et  des 
religieux*  On  peut  voir,  à  cet  égard ,  le  Journal  du 
Palais  y  tom.  2 ,  pag.  1 2 ,  de  l'édition  in-foUo  de  1675  % 
çX\e  Journal  des  Audiences  y  tom.  i,  p^g.  747,  et 
tonèi  3,  pag.  5o4  et  suiu. ,  on  trouve  surtout  dans  ce 
dernier  recueil,  tom.  2.^  page  4^9  et  suii^.^  un  arrêt 
du  18  mars  1666 ,  qui  déclare  que  neuf  enfans,  nés 
du  commerce  d'un  sous -diacre  et  d'une  abbesse , 
ont  été  valablement  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent de  leurs  père  et  mère ,  et  que  les  collatéraux 
sont  non  recevables  à  critiquer  leur  état. 

Or,  si,  même  autrefois,  on  jugeait  que  le  mariage 
contracté  par  un  prêtre,  avait  pour  effet  de  légitimer 
les  enfans  qu'il  avait  eus  antérieurement;  on  n'exi- 
geait donc  pas,  pour  cette  légitimation ,  que  le  prêtre 
eût  été  capable  de  se  marier  lors  de  leur  naissance; 
c'eût  été  vouloir  l'impossible  :  mais  on  jugeait,  dans 
cette  espèce-ci  comme  dans  celles  qui  précèdent , 
que  dès  que  l'empêchement  venait  à  cesser,  le  prêtre 

*  Cete  dispense,  en  date  du  10  mars  1700,  est  ainsi 
conçue  :.«  Ûblata  nobis  ex  parte  tudpetitio  continehat,  quod,  etc., 
.  »  Nos  igitur, . . .  Jusils  hisce  suppUcatîonibus  inclinaiit . . .  authori" 
»  tate  ecdesiasticâ  suprà  obligaiione  castitatîs  smro  subdiaco- 
»  Tuztâs  ordtni  ex  dispositione  ecclesiœ  annexa  dispensamus,  vo- 
»  iumque  à  te  enUssum  vigore  prcesentium  irritamus ,  Daîî- 
»  TES  TIBI  LXBERAM  ET  OMNIMODAM  ïfUBENDI  FACUL-s 
»  TATEM.   »   etc.  i 
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pouvait  se  marier  Valablement  ;  et  que  dès  qu'il  se 
mariait  en  effet,  son  mariage,  comme  celui  de  tout 
autre  individu,  avait  la  vertu  de  donner  à  ses  enfans 
naturels,  la  même  existence  civile  que  s'ils  fussent 
nés  de  ce  mariage.  On  ne  faisait  pas  rétroagir  le  ma- 
riage au  temps  de  la  naissance ,  sous  prétexte  qu'il 
était  présumé  avoir  existé,  au  moins  de  vœu  et   de 
désir,  dès  cette  époque  ;  toutes  les  fictions  du  monde 
ne  pouvant  pas  faire  que  ce  qui  n'a  pas  été  ait  été^ 
aut  vice  versa;  mais  en  tenant  que  la  naissance  des 
enfans  était  irrégulière  dans  son  principe,  et  que 
leur  état  était  illégitime  avant  le  mariage ,  on  tenait 
que,  depuis,  tout  rentrait  dans  l'ordre  et  qu'ils  chan- 
geaient (Tétat;  car  la  légitimation  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  changement  d'état  :  Legitimatio  est  ca- 
pitis  deminutio,  (Heïneccïvs,  récitât,  in  elem.ju- 
ris,  etc.  §.  172;  idestprioris  status  mutatia.  IwsTrr. 
pr.  de  Cap.  demin.) 

Pourquoi  donc  cette  légitimation,  qui  s'opérait 
autrefois  par  l'effet  d'un  mariage  contracté  avec  dis- 
pense, cesserait-elle  aujourd'hui  de  pouvoir  exister? 
Car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  lois  nou- 
velles vaudraient  au  moins  comme  dispense  de  l'em- 
pêchement préexistant  :  et  ce  serait,  du  reste,  une  ob- 
jection bien  facile  à  écarter,  si  l'on  prétendait  que  l'au- 
torité temporelle  n'a  pas  le  droit  d'accorder  ces  sortes 
de  dispenses  ;  il  suffirait  à  cet  égard  de  rapporter  le 
sentiment  de  l'orate^ir,  depuis  ministre  des  cultes  , 
qui  a  développé  les  motifs  du  titre  du  Code  civil  re- 
latif au  mariage  :  a  Dans  l'ancienne  jurisprudence  , 
»  dit-il, les  dispenses  étaient  accordées  par  le  ministre 
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Dde  l'Église;  mais,  en  ce*point,  les  ministres  dç 
»  l'Église  n'étaient  que  les  vice-gérans  de  la  puissance 
»  temporelle;  car,  nous  ne -saurions  trop,  le  dire^  la 
»  religion  dirige  le  mariage  par  la  morale  ;  elle  le 
j»  sanctifie  par  ses  rits  ;  maià  il  n'appartient  qu'à 
»  l'État  de  le  rëglerpar  des  lois  dans -ses.  rapports 
»  avec  l'ordre  de  la  société.  Aussi  c'est  une  maxime 
»  constante,  attestée  par  tous  les  hommes  instruits^ 
y>  que  les  empêchemens  dirimaits  ne  peuvent   être 
»  établis  que  par  la  puissance^  qui  régit  L'État.  »  C'est 
d'après  ce  principe  que  Boebmer,  en  rappoj^ant  l'a- 
yjMiture  dû  sous-diacre  dô  Minden,  ol^serve  que  Je 
Pape  lui  donna  des  dispenses  d'autant  plus,  volontiers 
qu'il  prévoyait  aisément  qu'en,  case  de  refus,  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  (Frédéric-Guillaume), -ne  man- 
querait pas  d'en  accorder  de  son  cbef.  Quidçim  sub^ 
diaconm  mindensis  dispensationem  admatfimor^ium 
ineundum  petiit  ab  ipso  pontifice ,  qui  eo  promptihs 
in  indulgendd  hoc  dispensatione^fiùt,  quod  facile 
prcBifideret  y  eam  ipsi  haud  defuturam  esse  y  si  ab 
Electore potentissimo  y  prout  bbbebat  eam  petiisset. 
Reste  à  résoudre  une  difficulté  ou  plutôt  un  f|ui- 
tôme  à  combattre.  On  s'obstine  à  ne  voviloir  pas  con- 
sidérer les  enfans  d^s  prêtres  comme  des  bjifards  or- 
dinaires ;  on  prétend  les.  réduire  à  la  condi^loii  dfR 
enfans  adultérins ,  p^rce  que,  dit-on ,  les  prêtées  sont 
censés  mariés  avec  l'église... Eh  quoi!  toujours  des 
fictions,  au  lieu  de  la  réalité l'qu'est^il  donc  ici  besoin 
de  recourir  à  l'illusion  !  ^t  quelle  nécessité  de  souille^ 
l'Église  d'une  polygamie  active,  pour  imputer  à*  ses 
ministres  un  adultère  idéal,  et  flétrir  leurs  enfans 
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d'utie  tache  imaginaire?  La  fiction,  alors  même  qu'il 
est  utile  de  l'employer,  doit  toujotirs  respecter  la  vé- 
rité ;  elle  est  semblable  à  l'art,/  qui  ajoute  à  la  nature 
et  qui  la  perfectionne^  mais  qui  ne  la  déttiiit  jamais  ; 
elle  est  faite  pour  l'aider,  et  non  pas  pour  la  renverser 
et  l'anéantir.  Or,  il  est  de  fait  matériel,  que  les  prêtres 
ne  sont  pas  les  maris  de  l'Église  ;  que  l'Église  n'eist 
point  leur  femme  ;  qu'ainsi  leurs  liaisons  chamelles 
ici  bas,  ne  sont  pas  des  copulations  adultérines;  et 
que  par  conséquent  les  enfans  qui  en  résultent  ne  sont 
pas  adultérins,  mais  simplement  bâtards  ;  ik  sont 
donc  susceptibles  de  légitimation  ;  et  si  cette  démon- 
stration avait  encore  besoin  d'appui,  on  en  trouverait 
un  dans  le  Nouveau  Répertoire  de  jurisprudence,  où 
il  est  dit  en  termes  exprès  :  «  Aujourd'hui ,  le  ma- 
»  riage  que  œntracterait  même  un  prêtre ,  légitimerait 
»  ses  enfanjs  i^aturels.  »  {Répert.  de  Jurisp.  v^.  tÉ- 

GITIMATION,  SecL  2,  §.   2.)     n 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  rappelsgit  que  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble  a  jugé,  le  i4  ventôse  an  xii, 
qu'on  ne  pouvait  pas  aujourd'hui  réputer  adultérin 
l'enfant  d'un  ex-chanoine;  et  que  cet  enfant  pouvait 
être  reconnu.  Or,  s'il  peut  être  reconnu,  il  est  évi- 
dent qu'il  peut  être  légitimé  ;  car,  suivant  l'article  335 
du  Code  civil,  on  ne  peut  i?econnaître  que  les  enfàns 
qui  sont*  susceptibles  de  légitimation. 

En  résumé, 

*L'Écriture-Sainte  autorise  le  mariage  des  prêtres  : 
les  défenses  de  l'Église  romaine  à  cet  égard  ne  sont 
que  de  pure  discipline. 

Cette  discipline  s'est  introduite  en  France;  mais  si 

Tome  X.  a.* Partie.  3 
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peadaqt  long-tempà  elle  y  a  été  pratiquée,  il  est  bien 
couslant  qu'aucun^  sanction  de  l'autorité  temporelle 
ne  lui  a  donné  le  carUctère  de  Iqi.      y 

La  jurîsjjrudence  à  cet  égard  peut  d'autant  moins 
suppléet*  au  silence  du  législateur ,  qu'il  n'^est  pas  rare 
de  tçouv^  dps  arrêts  qui  ont  prononcé  en  faveur  du 
mariage  des  ecclésiastiques  ;  et  que  plusieurs  lois 
expresses  paraissent  les.  confirmer. 

D'aprè^.ces  considéf  ations ,  on  pourrait  aller  jus- 
qu'à ^0ut^nir,-en  tl^e  générale,  qu'il  serait  illégal 
aujou1:*d'kui  de.  dédacer  nul ,  quant  à  ses  effets  tîiyils, 
un  mariage*  contracté"  par  un  prêtre  avant  la  «révo- 
lution. ' 

•  Mais  si  cette  conclusion  (  étrangère  à  madame  Ré- 
becqui)  parai^ait  exagérée  ,  il  est  au  moins  certain 
que ,  depuis  l'abolition  des  vœux  en  France .,  les 
prêtres  ont  pu  s'y  marier  librement. , 

Il  est  égale  meut  certain  que  leurs  mariages  étant 
valables ,  ont  eu  la  vertu  de  légitimer  les  enfans  qu'ils 
avaient  eus  antérieurement;  car  c'est  à  tort  qu'on  a 
jusqu'ici  considéré  la  légitîmarion  comme  Unç  fiction 
dont  l'effet  serait  de  faire  rétroagir  le  mariage  au 
temps  de  la  naissance  des  enfans.  Il  est, beaucoup 
plus  simple (  et  d  ailleurs  il  est  vrai)  de  convenir  que* 
les  enfans  sont  illégitimes  avatît  le  mariage  ;  mais 
qu'aussitôt  après,  ils  changent  (ïétàt^  A  deviennent 
légitimes  comme  s'ils  étaient  nés  du  mariage  même. 
Pour  expliquer  la  légitimatian  (  et  on  l'a  prouvé  par 
des  exemples  de  tous  les  genres  ),  il  n'est  pas  néces- 
saire de  se  créer  des  chimères  et  de  recourir  aux  fic- 
tions. La  légitimation  est  un  remède;  elle  suppose 
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d6n<;  un  mal;  elle  j5urge  le  vice  prëexislatit^- mais 
cela  mêiiae  jitohVe  que  ie  Yi^  à  existe.  Èft*  àtt  ôteràit 
jUscJÙI  là  pfbssibilfté  <ie  soii  existence,  kl  Vm  dohhall 
ficKvemeht-  âù  mariage  un  effeU  rtîtroactif  qiî'il  n*à 
point  par  lui-même,  te  bâtard  dé  Vient  léffitim^i 
comme  le  mineur  devient  majeur,  cômnife  tiii  mrîëuk 
reprend  sa  raison,  ou  comme  un  étranger  acquiert 
les  droits  de  cité  ;  c'est-à-dire,  sans  qu^l  soIé  besoin , 
sanà  qu'il  '  soit  même  poâélbl©  dfe  feindre  Iqu'il  n'a 
jamais  été  bâtard,  mineur,  furieux  ou  étranger. 

Ainsi ,  quand  mêipé  on  alléguerait  qu'à  l'époque 
de  la  iiaissance  de  madame  Rébecqui ,  ses  père  et 
mère  ne  pouvaient  pas  se  marier. ensemble;  puiéquë 
depuis  ils  ont  pu'  se  donner  l'un  à  lauti-e  et  qu'ils  * 
l'ont  '  fait  ;  on  doit  décider  cpiè  Jeur  «Inion  shl?sé-, 
qtiente,  préparée  par  la  liature  de  leurs:  premières 
liaisons,  approuvée  par  ïa  "loi  ci  vile,  et  consommée 
dans  l'unique  vue  de  réparer  le  scandale  qu'ils  avaient 
causé,  et  d'assurer  à  leur  fille  un  état  plus  heureux 
que  celui  dans  lequel  l'avait  placé  sa  naissance  ;  on 
doit,  disons-nous,  décider  que  cette  union  a  rempli 
le  seul  but  dans  lequel  elle  a  été  formée,  et  qu  elle  a 
pleinement  légitimé  madame  Rébecqûi ,  quant  à  tous 
effets. 

La  Cour,  en  le  prononçant  ainsi ,  fera  cesser  cette 
lutte  trop  long-temps  prolongée,  de  quelques  colla- 
téraux avides  seulement  et  de  biens  et  d'argent , 
contre  une  famille  qui  ne  réclame  que  l'honneur  at- 
taché à  la  légitimité.  Le  même  arrêt  qui  comblera 
les  vœux  de  madame  Rébecqûi,  assurera  encore  l'état 
d'une  multitude  d'enfans  que  le  malheur  des  temps 
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a  fait  naître  comme  elle  ;  et  les  mânes  de  M.  De 
Virgile  «seront  enfin  venges  de  l'injure  c[ue  ses  colla- 
téraux n'ont  pas  craint  de  lui  faire, vcn  entreprenant 
de  déshonorer  la.  mémoire  d'une  m^re  qu'il  a  toujours 
chérie,  ^et  4e  dépouiller  de  son  état  une  sceur  qu^ïl a 
constamment  reconnue. 


La  Cour  d'appel  de  Bourges  ,  par  arrêt  du  1 5  mars  1899  ^ 
a  déclaré  madame  Rébecqoi  fille  légitime;  et  la  Coui;  de  cas> 
sation  a  rejeté  le  pourvoi  par  un  arrêt  du  2^2  janvier  18x2, 
L'un  et  l'autre  sont  rapportés  dans  le  Répertoire  de  jurispru- 
dence, au  mot  légiUmaUon,  avec  les  <:onclusions  conformes 
de  M.  le  Procureur  général  Merlin ,  quî'à  adopté  en  tout  point 
le  système  suivi  par  le  défenseur  de  madame  Rébecqui, 
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PLAIDOYER 

'Pour  Maris-Liberté  PROYOST  (i)  ; 

Juin  iSia.  ' 


Çuia  egens  lelicta  est  misera  ,  ignonUur  panns ,  ,  « 

NegligUtAt  ipsa;  vide  ,  avarifiajjuSdfacit. 

Ts&BiiT. ,  Phorm. ,  act.  3 ,  se.  a. 
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ESSIEURS  y 


Les  questions  de  paternité  et  de  fiKation  agitées 
jusc|u'à  ce  jour,  sont  nées,  le  plus  communément , 
ou  de  ce  qu'un  enfant  obscur  et  pauvre  cherchaît-à 

^  La  cause  de  la  mineure  Proyost  a  un  cara<îtère  partîcu- 
Kar.  n  était  constant  en  ùit  (|ie  cette  demoiselle  était  er^kmt 
naturd  ;  cependant  elle  demandait  à  être  maintenue  ^sms  l'é- 
tat d'mfmt  légitime.  Elle  était ,  il  est  vrai,  en  possession  de 
cet  état  fm^s  s,a  mère  vivait  encore  ,  et  suivant  les  anciens 
principes  consacrés  par  l'article  197  du  Code  Qvil ,  la  pos^ 
session  d'état  ne  peut  dispenser  les  enfans  de  produire  l'acte 
de  mariage  de  leur  père  et  m^e  ,  que  lorsque  ceux-ci  ^nt 
tous  iewc  déêédés,  La  cause  au  fonds  était  donc  condamnée  par 
le  droit.  Elle  ne  pouvait  se  soutenir  que  par  iafi^*dç  non-reir^ 
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s'introduire  dans  une  maison  illusti'ç  et  fortunée ,  o» 
de  ce.  qu'un  simple  bâtard  s'agitait  pour  s'élever  à* 
la  condition  ^'enfant  légitime.  Oi^  voyait  alors  une 
famille  entière,  étiiue  paç.  de  semUables?  e&treprises  , 
frérpir  dlionoeur  et  se  lever  en  massepour  rejôtçf^ 
ayec  indication  l'imposteur  qui  pr^endait  fausse- 
l^ent  lui  appartenir;  ou  du  moins ,  s'armer  pour  con- 
tenir qànsles  étroitesL  limites  qu'une  naissance  illégi- 
time lui  avait  assignées,  l'imprudent  qui  se  risquait 
à"tes  fï^nfchîr* 

Mais  vit-on  jamais  quatre  enfans  d'une  même 
mère,ii  qui  leurs  ^tres-de naissance  et  une  possession, 
Conforme  à  ces  titres,  assurent  un  état  légitime;  as-, 
pîrer  à  se  dégrader  eux-mêmes ,  et  soutenir  effron- 
tément devant  la  justice,  que  si,  pendant  près,  de 
trente  années,  leur  mère  a  passé  potir  mariée  avec 
leur  père,  cependant,  l'union  à  laquelle  iïs  doivent 
le  jour,  ne  fut  qu'un  hontewi  concubinage ,  et  qu'eux- 
ïnêipes  ne  ^ont  que  les  detçstabl(es  produits  d'une 
conjonction  illicit^j^  ? 

Et  dan§  quel  intérêt?,.**  Pour  en  conclure  qu'une 
au^rc  enfant,  qu'ils  avouent  être  née  de  leiu-  mère 
cwmiu^^ï  et  qui  coDséquçmmjGnt,  dans  to.ii^cs  lea 

hypothèses,  doit  leur  reatoi^  attacliée  par  hs  liens 

/»    .  .    .  "  .     .     ■ 

£ecùir  cODtre  ÏJactien  de  ttnic  qui-  attaqtiaîctit  Vétat  (k  la  mî- 
netire.  Maïs  y  a-t^l  des  Ùm  dé  noû-recevoîr  en  madère  d*é~ 
tat  ?  Telle  ^taît  la  grande  objection  qu'il  faUaît  détniîre  ,  et 
qui  avait ,  au  ijrendçr  aïsipect  /  séduit  oiie  partie  du  Barreau. 
T/avocat  de  la  tïimeur<^  Provost  s'est  attaché  à  réfuter  cette 
prétendue  maxîme  ,  et  a  obtpnu  an  arrêt  ùroralile  dont  aous 
fappailotis  le  leitf!  même  à  la  suite  du  Plaidoyer,      '  ^'"'  •"  • 
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d'une  fraternité  utérine ,  n'est  pai^fîllf  de  l^ur  père,  et 
n'a  pas  droit  ^e  lui  succéder  c€^urremn^nt.  avec 
eux!  .  i     , 

Elle  n'est  pas  fille 'de  leur  père!  parce  <^e  cdui«oi^ 
mort  la  veille  du  jour  qy'elle  est  née  ,  û'a  pas.  eu  là 
possibilité  designer  son  acte  d&  nàissanèe!     - 

Ah! -qu'ils  agiraient  différemment,  si  Marie-Li- 
berté  Provost,  préalablement  enrichie  par  un  legs 
considérable,  était  prédécédée,  et  qu'il  s'agit  pouf* 
eux  de  revendiquer  son  opulente  hoirie  !  comme  oa 
les  verrait  alors  ambitionner  le  titre  degrés,  auquel 
serait  attachée  la  riante  qualité  d'héritiers  !  —  Mais 
parce  que  cette  infortunée  n'a  d'autres  biens  que  ceux 
qu'on  lui  dispute ,  quia  e^ens  relicta  est  misera ,  elle 
n'a  plus  de  parens,  on  la  néglige  comme  inconnue, 
on  la  repousse  comme  étrangère  :  ignoratur  parjçns^ 
negligitur  if  sa. 

Si  du  moins  les  choses  étaient  entières  à,  leur  égard, 
ils  pourraient  espérer  de  réussir!  Mais  leur  est-il  per- 
mis de  compter  sur  le  succès  de  leur  attentat,  après 
qu'ils  ont  eux-mtêioes  avoué  et  r^onnu  leur  s$^ur , 
expressément  et  tacitement,  par  des  faits  et  par  de^ 
écrits,  avant  et  depuis  leur  majorité^  lorsqu'en§n , 
dépuis  dix**huit  ans,  cette  s<Bur  jouit,  en  commun 
avec  eux  ,  de  la  succession  qu'ils  veulent  lui  enlever 
'  par  un  retour  barbai'e. 

Rendons  cependant  k  chacun  la  justice  qui  lui  esl 
due.  Tous  les  enfans  Provost  ne  sont  pas  également 
coupables  :  tous  j[ie  se  sont  pas  déclarés  pour  Fintérêt 
contre  l'honneur..... 

Charles  se  rappelle  encore ,  avec  les  sentimens  d'urf 
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bon  fils,  qu'il  est  le  seul  de  tous  que  sa  mère  ait^ 
nourri  de  son  propre  lait:  Pierre ,  brave  militaire  , 
sait  trop  ce  qu'il  doit  à  la  gloire  pour  ne  pas  sentir 
en  même  temps  ce  qu'il  doit  à  la  nature.  Tous  deux , 
non-seulement  n'attaquent  point  leur  sœur ,  mais  la 
reconnaissent  et  se  rangent  de  son  côté. 

£t  moi  aussi ,  Messieurs ,  je  n'ai  pas  un  instant  hé- 
site à  me  consacrer  tout  entier  à  la  dé£ense  d'une 
jeune  fille  que  tout  iesià  intéressante  ;  et  dont  le  sort, 
si  elle  venait  à  succcnnber ,  serait  d'autant  plus  af- 
freux, qu'elle  a  joui  pendant  les  plus  belles  années 
de  sa  vie  de  l'état  qu'on  prétend  lui  ravir, 

Jean-Rehé-Pierre-Nicolas  Provost  et  Suzanne^ 
Marie-Jtnne  Simon ,  établis  à  Paris,  d'abord  rue  de 
de  la  Monnaie,  puis  au  Palais  -  Royal ,  exercèrent 
long-temps  en  commun  le  commerce  de  mercerie. 

Ce  commerce ,  très-borné  dans  le  principe ,  prit 
bientôt  un  grand  développement;  et  l'esprit  de  cal- 
cul, soutenu  de  l'activité  au  dehors,  secondé  par  l'é- 
conomie au  dedans,  ne  tarda  pas  à  faire  entrer  la 
fortune  dans  la  maison  des  sieur  et  dame  Provost. 

,  ^  Ici  l'avocat  analyse  les  divers  actes  qui  attestent  les  pro- 
grès de  là  fortune  des  sieur  et  dame  Provost.  Il  fait  remar- 
quer que  dans  tous  les  actes  notariés ,  ventes ,  baux  ,  etc.  , 
Suzanne-Marie-Amu  Simon  figure  comme  ÉPOtJSE  de  Jean- 
Réné-Pierre-Nicolas  Prwost,  de  lui  autorisée.  ) 

La  famille  des  sieur  et  dame  Provpst  s'était  accrue 
<avec  leurs  richesses.  De  leur  union  étaient  déjà  nés 
-^^q  enfans ,  qui  tous  furent  baptisés ,  comme  issus 
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de  Jean-René-Kerre-Nicolas  Provost ,  et  de  Suzanne- 
Marie-Ânne  Simon,  son  ^épouse. 

Madame  Provost  était  enceinte  pour  la  sixième 
fois;  elle  touchait  à  son  terfaie;  le  sieur  Provost  s'en 
réjouissait  avec  elle  ;  déjà  il  avait  retenu  pour  l'enfant 
à  naître  la  nourrice  Haran ,  qui  avait  allaité  Pierre* 
Jean  et  Lornse-Élisabeth  ;  déjà  le  sieur  Lefebi^re , 
chirurgien-accoucheur  (qui  avait  plusieurs  fois  as- 
sisté madame  Provost  en  pareille-  occurrence),  se  te- 
nait pour  averti  ;  lorsque  le  sieur  Provost  ftit  surpris 
par  un  accès  d'asthme  dont  il  mourut. 

Sa  mort  arriva  le  2  brumaire  an  II,  à  deux  heures 
du  matin.  Son  acte'de  décès  le  dit  marié  à  Suzanne- 
Marie-^nne  Simon, 

Le  lendemain  (3  brumaire  an  II,  à  sept  heures  du 
matin  ) ,  madame  veuf^e  Provost  donna  le  jour  à  Ma- 
rie-Liberté,  qui  fut  déclarée  à  l'officier  de  l'état-civil 
comme  «  fille  de  défunt  Pierre-Nicolas-René  Provost, 
et  de  Suzanne-Marie-Anne  Simon.  » 

L'un  des  fils  était  décédé  le  5  juin  1791  ;  ainsi  le 
sieur  Provost  ne  laissait  pour  héritiers  que  cinq  en- 
fans,  au  nombre  desquels  était  Marie-Liberté, 

Le  5  brumaire  an  II ,  la  tutelle  de  ces  cinq  enfans 
fut  déférée  à  leur  mère. 

Le  1 4  du  même  mois,  cette  dame,  tant  en  son 
nom ,  «  à  cause  des  droits  qu'elle  peut  et  pourra 
a  avoir  à  prétendre  dans  la  succession  du  citoyen 
«  Provost,  ci-après  nommé,  »  que  comme  tutrice  des 
cinq  enfans  mineurs  d'elle  et  du  sieur  Provost ,  «  les^ 
a  dits  mineurs  Provost  habiles  à  se  porter  seub  héri- 
i<  tiers  chacun  pour  un  cinquième  dudit  sieur  Pro- 
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Yost ,  leur  père,  »  fît  prooédei:  à  Tinventaire  des  biens 
de  la  successiop  ,  dopt  l'^^tif ,  composé  principale- 
ment des  cinq  arcades;  ^chet4»  au  Palais-Royal,  était 
d'environ  aS^oop  livres  d^  reftte. 

Comme  tutrice,  madame  mui^e.  ProiH)Sû a  adminis-» 
tré  les  biens  de  Fa.  succession^  marié  deux  de  se&  en-i 
faQs ,  et  fait,  soit  avec  eux ^  aoil  av«c  des.tiars,  de& 
actes  qu'il  importe  dç  relat^.  succincteuienL 

Voici  les  principaux  ; 

(  Suit  l'analjrse  des  divers  actes  passés  par  v^dsmp  Pro-* 
vost ,  tantât  seule  ,  tantôt  avec  se$  enfaos  majeurs ,  et  tou- 
jours comme  vewe  Propost,  toujours  comme  tutrice  de  l^ïarîe- 
L3>erté  Provost ,  héritière  pour  un  cin<pûème  de  'feu  son 
père.) 

Charles  et  Jacquçs  Provçsl;  éta^ien,!;  devenus  man 
jeurs,  Pierre  avait  été  émancipé;  çt  nous  venons  à^ 
voir  qu'en  cette  qualité,  çt  çommjç  usant  de  leurS; 
droits,  ils  avaieni;,  tantôt  par  mafidataire ,  i^o^  en, 
personne  ,  fait  et  con^njti ,  conjointement  av^  leur 
mère,  divers  açtesî  où  elle  prepait  1^  qualité  d^  veme 
Provost,  et  de  tutrice  de  I^mse  ^t  ^  Marie  fUJ^ft 
mineujçes  d'çUe  et  dudit  sieifr  Proyost,  çt  ses  l^fiti.ères 
chacune  pour  un  cinquième^ 

Aiiji^i  toute  la^  fanjillfe  sVcoi^cfeit  à  recçjjyo^tre  l'é- 
tat et  les  droits  de  ItfarierLJberte  j^royost;  lorsque» 
^807 ,  Pierre-Majtlifçu  \j\  pariât  i;ecbiçt«her  Lw^^ 
Élisabjçt^  Proyost.  Cçtte.unjèoUi,  il  faut  le  4*^*^  n'était^ 
pas  du  goût  de  la  famille.  M^ais  1^  Cour  sait^  çp^np^^t 
il  réussit  à  vaii^cre  les  refi^  de  madame  Provost—. 

7  décembre  1810 ,  cçi^trat  de  mariage  ,  par  lequel 
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JjQflise-ÉU^ahietli  ^t  dotée  du  cinquième  ^  à  elle  re-^ 
y^^t  4^iis  \q^  $ucçç3iHon  de  spn  gère. , 

1 7  du  même  mçii^r  veille  duj  B?,ajriagç  ^  liPuise-ÉU-. 
sabeth  Provost  et  fe  siçur  L*.  déclarent  solennelle^ 
Tft(^j  par  devant  n^tairç  çt  ep  ppésepce  des  âfew» 
familles  réunies  ^^  «tqu  iU  reconflaiçseQt  pour  soçwr  /^ 
>;  giçime  d'el|p  I^ç^i^^se-Élis^b^  Prévost  ^  demoiselle 
»  J!i(^4RiE-LiKERT]^  ^Ao^ç^j  ^eminmre  (ie  défuni 
»,  sieur  Jean'J^né'Pierrei^I^iqolqs  Pra^ost^  et  de  da^e 
?ï  Siiza^ner]\taj:ie'Anm  Simon  ;  qu'ç^lç  ^  portion 
»  pfdur  ^«^  çinq^iàwfi  dai^s  le$  biensi  délaissé^  par  le- 
^  di^  sieujç  Prçi^ost;^  et  re^ancm^,  tHAt  poijgr  le  pré- 
p  sent  que  pour  l'avenir,  à  lui  contester  cette  qualité 
9  dfffl  rçcon^e  pckr  actes  antérj^jirs  à  cçlui-ci.  »^ 

Le  mariage  est  contracté  le  leud^niaiQ  1 8  déccmi» 
bçe;  et  postérieurement,  un  nouvel  acte  fait  double 
eutre  les  parties  à  la  date  du  4  janvier  i8i  i ,  vient 
dp  ijfcouveau  çonfiraji^r  à,  la  mpre,  la  qualité  de  veupe^ 
et  A  Marie-Iiiberté  la  qualité  d^iiéritière  pour  un  aii^ 
qmèmeàw  sîear  ProvosI}.  I 

Depuis  quelque  temps,  les  choses  étaient  sur  ce 
pied  lorsque  les  hostilités  commencèrent. 

P^r  exploits  des  3  et  5  a^vrll  iBi  i ,  Jacques- Anne- 
J^eaçijpiiovoslj,  fei^anl;  de  ne  plys  çonsidérei:  Marie- 
XiXb^t4  Pi^Y^s^  c^)i|tfne  ^a.  swçur ,  focmat.  contre  les 
trois  autres  enfaos  seulei^nt; ,  une  d^nande  à  fin  de 
partage  et  liquidation  de  la  succession  de  leur  père 
et  vente  parlîcitation  des  cinq  arcades  en  dépendant. 

(L'avocat,  repd  ^j^napte  de,  la  prpçédjore  çt  des  diveiçs  iijci- 
4e^3  siirven)i|i^  au  suj^t  de  l'administration  de  la  successions  Ç 
rçyijÇfftj  ^^^l^e  à^  Tob^jet  d§  la  demande  principale.  ) 
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Marie-Liberté  Provost ,  au  contraire ,  deiâandait 
qu^on  ne  cessât  point  de  la  traiter  comme  on  aidait 
toujours  fait  y  et  par  ses  exploits  d'intervention  des 
II,  i3  et  i5  mai  i8i  i ,  elle  condi^ait  à  être  «  main- 
»  tenue  et  conserpée  dans  VélXLt  qu'elle  rta  jamais 
»  cessé  d'aifoird'erfant  de,  feu  le  sieur  Proifost,  de 
»  son  héritière  pour  un  cinquième  y  et  de  proprié- 
»  taire  pour  pareille  part  des  biens  de  la  succession  : 
»  en  conséqueilGe ,  que  défenses  dissent  faites  au  sieur 
»  Jacques  Provost ,  ainsi  qu'à  ses  autres  frères  et 
»  sœurs,  de  procéder  aux  opérations  dexîompte,  lici- 
»  tation  et  administration,  hors  sa  présence  ,  à  peine 
»  de  nullité ,  etc. ,  etc. 

Sur  ces  demandes,  est  intervenu  le  it\  juin  i8i  i , 
un  jugement ,  ainsi  conçu  : 

<c  Le  Tribijnal  joint  les  causes  ,  attendu  leur  connexité 
et  St^ftuant  sur  le  tout  ,  attendu  que  la  loi  seule  fixe  Vétai  des 
personnes  qui  ,  dans  aucun  cas ,  ne  peut  dépendre  de  volonté 
ou  i^onvendon  particulière.  —  Que  suivant  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  ,  sur  l'état  des  personnes  consacrées 
par  l'article  197  du  Code  Napoléon,  la  possession  d'état  des 
enfans  ne  suffit  pas  seule  pour  établir  leur  légitimité ,  excepté 
dans  le  cas  de  décès  de  père  et  mère  ayant  vécu  publiquement 
comme  époux.  —  Que  dans  l'espèce  ,  Suzanne-Marie- Anne 
Simon  est  survivante.  —  Attendu  que  Provost  étant  décédé 
avant  la  loi  du  12  bn^aire  an  2  ,  cette  loi  fixe  le  droit  des 
Parties  :  -—  que  Charles-Jean ,  Jacques-Anne-Jean,  Pierre-Jean 
et  Louise-Elisabeth ,  ont  été  reeonnus  par  feu  Provost ,  par 
leur  acte  .de  naissance  ;  qu'au  contraire  Marie-Liberté  Pro- 
vost ,  qui  ne  l'a  point  été  ,  ne  représente  ni  écrit  public  ou 
pièce  émanée  dudit  Provost ,  et  ne  peut ,  attendu  le  pré- 
décès de  ce  dernier  ,*  faire  la  preuve  d'une  suite  de  $oîns  don- 
nés à  titre  de  paternité  ; — donne  acte  à  Charles-Jean  et  Pierre-; 
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Jean  Provost,  de  ce  qa'Us  s'en  rapportent  à  justice;  et , 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes  de  Sosanne-Marie- 
Anne  Simon  ,  ès-noms  qu'elle  procède ,  dans  lesquelles  elle 
est  déclaré^  non-recevable  ;  en  conséquence,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  et  passé  outre  aux  liquidations  et  partage  des 
biens  dépendans  de  la  succession  de  feu  sieur  Jean-René- 
Pierre-Nicolas  ProYOst,  seulement  entare  Jacques-Anne-Jean 
Provost ,  Charles-Jean-Provost,  Pierre-Jean  Provost  et  Eli- 
sabeth Provost ,  femme  Lallemant,  en  la  qualité  d'héritiers  , 
chacun  pour'un  quart  ^  dudit  sieur  feu  Provost ,  dépens  com- 
pensés entre  les  Parties.  » 

Tel  est,  Messieurs,  le  jugement  dont  Tappel  vous 
est  déféré  ;  jugement  qui ,  quoique  rendu  sous  la 
protection  de  maximes  en  apparence  incontestables , 
en  a  fait,  selon  nous,  une  fausse  application  à  l'es- 
pèce, en  consacrant  une  demande  humorale,  qu'il 
fallait  au  contraire  sévèrement  écarter  par  la  fin  de 
non-recevoir,  ainsi  que  vous  en  serez  bientôt  con- 
vaincus. 

En  effet,  Messieurs,  daignez  le  remarquer  avec 
moi  : 

Ce  n'est  point  une  action  en  réintégrande  que 
forme  mademoiselle  Provost;  elle  ne  demande  pas  à 
acquérir  un  état  qu'elle  n'ait  jamais  eu,  ni  même  à 
recoui^rer  un  état  dont  on  l'ait  dépouillée. 

Elle  demande  simplement  que  ses  adversaires  soient 
déclarés  iion-recevables  à  la  troubler  dans  F  état  et 
dans  les  biens  dont  elle  a  toujours  été,  et  dont  elle 
est  encore  en  possession. 

Cette  possession  est  trop  précieuse  ;  elle  a  de  trop 
grands  avantages  pour  que  la  demoiselle  Provost  né- 
glige de  s'en  faire  un  rempart. 
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«  Celui  qiii  l'a  eii^  sa  faveur,  dît  Cochin,  n'est  point 
»  obligé  dfe  remonter  à  d'autres  preuves  ;  elle  supplée 
»  aux  actes  de  célébration  dn  ibariage ,  aux  extraits 
»  baptistaires  et  à  tous  les  actes  qui  sont  ordinâire- 
»  ment  employés  pour  fixer  l'état  des  homïhes»  » 
(  Plaidoyer  de  là  cause  BoUrgèlat.  )  '   . 

Dans  sa  64.®  consultation ,  Cochin  revient  siir  le 
même  principe^  Il  y  établit  de  techef  quef  «la  posseâ- 
»  sion  .publique  de  l'état  d'enfans  légitimes  de  tels  et 
»  tels  suffit  povr  assurer  cet  état  ;  en  sorte,  dit-il,  que 
»  l'enfant  qui  établit  cette  possession  n'a  pas  beâoin 
»  de  titres  primordiaux  d'où  elle  dérive,  parce  qu*en 
»  général  tout  possesseur  qui  est  attaqué  n'a  rien  à 
»  prouver  y  et  que  c^est  à  celui  qui  le  trouble  àjusti^ 
y>Jier  que  sa  possession  est  injuste ,  etc.  »  * 

Or,  disons-nous,  dans  Tespècé,  la  mineure  ProPosi 
est  en  possession  de  son  état  ;  le  frère  de  son  père  là 
tient  et  la  reconnaît  pour  légitime  :  deux  de  ses  frères 
se  déclarent  ouvert^ient  pour  elle;  les  adversaires 
même  l'oût  maintes  fois  reconnue  ;  elle  n'a  donc  riëii 
à  prouver  en  faveur  de  soti  état  ;  c'est  à  ceux  qui  le 
lui  contestent  à  tout  prouver  contre  elle  :  ju^què-lS, 
elle  n'a  rien  autre  chose  à  leur  dire ,  sinon  :  Posiideo 
quia  possiàeà. 

Mais,  avant  d'arriver  à  cette  preuve,  il  faut  être 
recevable  à  la  faire  ;  oi;,  je  soutiens  que  les  adversaii-és 
de  Marie-Provost  sont  non-recevables  à  attaquer 
son  état',  soit  comme  fille  légititnCy  soit  comme  enfant 

*  Adde  MORNAC  ad  1.  6  ,  ff.  ^^  </"**  suivel  al.  juris  sont. 
Institut.  §.  ^  J^^  inUrdUUs  ,  L.  i4  >  ft-  De probationibus  ^ 
L.  i5  ,  COD.  eod.  Ut. 
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naturel  du  sieur  Provost  :  subsidiairement  seulemettt, 
je  prouverai  qu'ils  y  sont  mal  fondés. 

L'état  de  Marie-Provost  ^  comme  fiUe  légitime  des 
sieur  et  dame  Provo&t  peut  être  considéré  sous  troîà 
rapports  :  i  .**  comilae  résultant  de  la  possession  que 
Suzanne-Màrie-Ânne  Simon  a  toujours  eue  de  l'état, 
soi^  de  femme  légitimé,  sôit  de  veuve  du  sièur  Jean- 
Réné-Pierre-Nicolas  Provost;  2.^ ou  comane  résuhant 
du  titre  et  de  la  possession  d'étpt  que  seâ  frères  et  sa 
sœur  ont  toujours  eue  d'enfans  légitimes  des  sieur  et 
dame  Provost  ;  3.^  ou,  enfin,  comme  résultant  en  par- 
ticulier du  titre  de  la  demoiselle  Provost  j  et  de  la  pos- 
session qu'elle  a  eue  personnellement  de  l'état  d'en- 
fant légitime  des  mêmes  père  et  mère. 

Et  d'abord,  la  possession  delà  mère, comme  femme 
légitime  du  sieur  Provost,  ne  saurait  être  révoquée 
en  doute  :  une  série  non  interrompue  d'actes  qui  se 
sont  succédés  depuis  1784  jusqu'en  18 10,  atteste 
que  la  demoiselle  Simon  a  toujours  été.regardée,  tant 
qu'a  vécu  le  sieur  Provost,  comme  sa  légitime  épouse; 
et  après  sa  mort,  comme  S9.veuuéy  et  comme  tutrice 
de  leurs  cinq  enfans  mineurs. 

Cette  possession  a  toujours  été  publique  pour  la 
famille  et  pour  les  étrangers.  C'est  toujours  comme 
femme  Provost  que  la  demoiselle  Simon  a  paru  dans 
le  monde  ;  les  parens  de  son  mari  l'appelaient  leur 
sœur,  leur  tante,  leur  cousine  ;  les  négocians  avec  qui 
son  mari  faisait  des  affaires,  la  regardaient  comme 
sa  légitime  épouse  ;  ils  exigeaient  son  adhésion  soli-- 
daire  dans  les  obligations  que  contractait  le  sieur  Pro- 
vost; et  ils  avaient  grand  soin  de  la  faire  autoriser 
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par  lui  dans  la  qualité  qu'ils  lui  reconnaissaieot  ;  sie 
agebat,  sic  contrahehat. 

Cette  possession  n'a  pas  cessé  au  moment  de  la 
mort  du  ^ieur  Provost;  l'acte  de  décès  de  ce  dernier 
le  dit  MARIE  à  Suzanne-Marie-Anne  Simon. 

U inventaire  fait  le  i4  brumaire  an  ii;  les  haux^ 
qui  se  sont  renouvelés  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour  ; 
les  procès  qu'elle  a  soutenus  en  demandant  ou  en 
défendant;  le&jugemens  qu'elle  a  obtenus  ou  qui  l'ont 
condanmée  ;  les  obligations  qu'elle  a  contractées  ac- 
tivement ou  passivement;  tous  les  actes  enfin  qu'elle 
a  faits  avec  des  tiers  ou  avec  ses  enfans;  aujourd'hui 
même  encore  le  nom  qu'elle  porte,  la  qualité  dans 
laquelle  elle  figure  au  procès,  tout  atteste  que,  de- 
puis la  mort  du  sieur  Provost,  comme  avant,  elle  n'a 
jamais  passé  pour  sa  concubine,  et  qu'elle  a  toujours 
au  contraire  été  considérée  connue  sa  légitime  épouse. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  cette  dame  a  toujours 
été  en  possession  de  l'état,  soit  de  feofune,  soit  de 
veuve  du  sieur  Provost. 

L'effet  naturel  de  cette  possession  est  de  la  faire 
jouir,  maintenant  comme  par  le  passé,  de  toutes  les 
prérogatives,  de  tous  les  droits  attachés  au  titre 
qu'elle  porte,  et  que  personne  ne  lui  dénie. 

Je  dis  que  personne  ne  lui  dénie;  car  on  remar- 
quera que  les  sieurs  Lallemant  et  Provost  fils  n'atta- 
quent pas  l'état  de  leur  mère  et  belle-mère. 

Ils  ont  jeté  en  avant  des  faits  insultans  pour  elle  : 
son  cœur  maternel  a  été  percé  du  trait  empoisonné   . 
parti  de  leur  main;  mais  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas 
osé  attaquer  son  état  dans  les  formes;  aucune  de- 
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mande  n*a  été  dirigée  contre  elle,  elle  iiVst  pas  en 
cause  en  son  ndni  ;  elle  né  fi^ulre  au  pi^ocès  que  comnie 
tutrice'  de  sa  fille  encore  mineure. 

Or,  si  Pétat  de  la  mère,  comme  veuve  dû  sieur 
Provost,  ù'estpâis  tégùUèrement  attaqué;  si,  pat 
conséquent,  tel  état  subsiste  avec  toute  là  faveur  qui 
doit  naturellement  l'environner;  ïl'eh  irésulte-t-il  pas 
que  la  dîeinoi^élleProvost'dôtt' jouir  elle-même  de 
Fétàt  desa  mèt^,  et  être  régaMëe  <i)mme' étàiit  le 
fruit)  légitimé  d'une 'linion' attesta  par'  la  possession 
qu'on  'rie  conteste  pas  à  s(a  mèi^e'?'       1  ^  *  * 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  de  l'état  de  la  dame 
ï^rovosts'ajJplique  naturellement  à  ses  enfans  :  sa  pos- 
session leur  profite,  son  état  est  le  létjr;  sur-tout  si 
Ton  èonsidère  que  les  enfaiis  Provpst  çont  encore  con- 
firmés dad^  ceWêiiiîEi  état  par  Ifeurs  actes  de  naissance 
et  par' une  possession  Conforme. 

En  effets  i.^  ils  ont  été  baptisés  comme  enfans  lé- 
gitimes du  sieur  Provost  et  de  la  demoiscHe  Simon, 
son  épouse.  Leur  père  j  alors  vivant ,  a  signé  leurs 
actes  de  naissance  :  ils  ont  bien  évidemment  \^  ïîfre 
aenfans  Icgïtimcsî  j  7  ••;  .  ♦ -- 
'  af.*^  Pendant  la  vîe'ftiB  leiïf'^ëte,  éf  depuîs''sam6rt, 
ils' ont  joui  de  l'état  d'enfans  légitimes  des  siqûr  et 
dame  Ptotost;  ils  en  jouissent  encolre  à  présent;  per- 
sonne ne'l€  leuir  conteste.  Ainsi  ils  ont  une  possession 
d'état  conforme  à  leurs  titres. 

Or,  il  est  impossible  que  cette  possession  et  ces 
titres  ne  servent  pas  en  même  temps  à  la  deinoiselle 
Provost. 

Pourquoi,  en  effet,  cette  fille,  née  comme  eux  des 
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.  sieur  et  dame  Pi\>vost*,  baptisée  comme  enjEant  d^ 
sieur  et  dame  Provost,  n'aurait-^le  pas  le  même  ét^^ 
que  SCS  frères  et  sœurs  ?-îrI)ans  la,  supposition  que 
les  père  et  mère  pat  vécu  dans  un  coçimerqe  légitime^ 
le  posthume ,  l'enfant  né  le  lendemain  de  la  mort  du 
père  j_  est  aussi  parfaitepieut  légitima  que  ceux  q^i 
sont  nés  de  son  vivant. 

D'ailleurs  ,  mâdemoîsçUe  Provost  u'es^  pas  réduite 
à  invoquer  la  possession  d'état  de  sanière^  le  titre  et 
la  possession  d  eLat  de  ses  frères  et  soei^rs  ;  elle  a  i^n 
titre  qui  lui  est  personnel.;  une  possessioi^  qVii  M  est 
particulière. 

Son  litre  la  dit  fille  dos  sieur  et  dan^e  Prc^vo^t  ;  i\ 
n'est  pas  signé  de  son  père ,  parce  quç  soi?,  père  était 
décédé  la  veille  ;  mais,  son.  père  passait  pour  le  mari, 
de  sa  mère  ;  celle-ci  passait  ^'éciproquemicnt  pour  sa 
femme  ;  en  un  mot ,  ils  avaient,  dans  le  monde  et 
chez  eux  la  possession  d'état  àe  gens  mariés  ;  il  est 
donc  vrai  de  dire  qufemademoiselle  Provost  a.,  pgr 
le  titre  même  de  sa  naissapce ,  l'état  de  fille  légitima 
de  Jean  Provost. 

Vainement  on  objecterait  que  l'acte  de  naissance 
ne  donne  pas  à  la  demoiselle  Provost  le  titre  de  fille 
légitime;  il  suffit  qu^il  ne  contienne  aucune  énoncia-; 
lion  de  bâtardise,  (  Fojez  les  nombreuses  autorités, 
accumulées  sur  ce  point ,  dans  le  Nouveau,  J^per^ 
toire  y  \J^  Légitimité^  sect.  i ,  §.  2,) 

La  demoiselle  Proyost  n'esjt  pas  seulement  fondée 
en  titre  j  elle  a  de  plus  \di possession  d'état  conforme 
à  ce  titre. 

Cette  possession  réunit  les  trois  caractères  auxquels 
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éû  Ik  hM^oanaît communément  inomeH ,  tmaaim  f 
famcu 

j.^  La  demoiselle  Provetl  ^  le  nbm^  nomen: 
die  l'a  reçu  en  naissant;  et  depuis,  elle  l'a  toujours 
pris  et  po^'té'  en  publie  et  en  particulier,  avec  les 
étrangers^  et>avec  les  membres  de  sa  famitte  ^  tant  du 
eoté  paterbd  qu^  du  coté  inafeeirilel.  . 

^.^  Elle  a  le  traitement ,  trctctatus  ;  son.père  s'est 
^c$d«iporte  p^idant  la  grossesse  de  sa  femme  y  de  ma* 
nière  à  prouver  qy'ii  la  jugeait  enceinte  de  son  propre 
enfant;  i(  a.  assuré  luinn^e  un  :  accoucheur ,  vaxb 
nourrice,  etc.  «-^  App'èà  :  laU  mort  prém9ri:urée  da  père» . 
i^  ai&nta  été  ûétér àvècises  frèrësy  dans  la  même 
maison  ,  oii,  pendant  dix-huit  ans  entieir&,  on.  lui  a 
prodigué  les  tendres  noms  dé  âflb  ètide^œun  —  Le 
frère  de  son  fête ,  Jean-^Renaùlt,  Pmvosiy  ne  l!ap^ 
pelle  jamais  que  sa  nàècé  ;  il  la  pix>ljège,  et  Faccom-^ 
pagne -en  jbèus  lieux;  il  est^a  sec(^d  père,  &\.  cpoiK 
lionorer  ses>  cheveux  bUacs.eu  prenant  sa  défense; 
et  si  l'un  dé  ses  frères ,  si  l'époux  d'um  speur  quifufc 
si  long^temps  sa  eompagile  et  son  amie,  la  désa^ 
voue  aujourdlnœ  dans'  des  vues  d'intâiât ,  il  nV^ 
est  pas'moius^  vtMquetx^  rofU  nsîûonnue^  et.  .que 
si,  éspuis  dix-^huit  ans,  elle 4  joui  consitammeut  de> 
l'étstt'  dans  lequel  ^eue^  veut  qi^aïae  fm^ntenir,  sa 
possession  ^  été  l'œuvre  de.  toute*  lai  famille.        \  • 

3.^  Enfin  ,  les  faits  de  cette  possession  ont  ^tép^. 
biles;  personne  daufij  le  monde  n'ai. douté  de  sonç^at 
comme  fille  légitime  des  sieur  et  dame  Provôst ,  comme, 
sœur  légitima  de  le^rs  ea&m.fommuns.  Inde  fah^. 

Il  est  doue  vrai  de  dire  cp'ihdëpcnoMlmmnent  de  1'^^ 
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vanfagexju'elle  peut  tirer  de  la  possession  d'état  de  sa 
mère  ,  comme  femme  légitime  du  sieur  Provost  ;  de 
la  possession  d'état  de  ses  frères  et  sœur ,  commie-e/z- 
fans  légitinies  des  sieur  et  daine  Provost; relie  a  en  sa 
feVeur  un  titré  p^^onnel,  ime  possession  particulière^ 
qui  assureoit  soil  état  comme  fille  légitime  des  sieur 
et  dame  Provost ,  et  Gomme  sœur  germaine  de  leurs 
enfans  tbommims. 

Potir  enlever  à  la  demoiselle  Provost  l'état  d'enfant 
légitîirie  dont  elle  est  en  posscbsiom  ^ .  et  la  priver  des 
droits  attachés  à  cette  possession  y  ce  n'est  pas  seule- 
ment eét  état  qu'il  faudrait  attaquer  ,  il  faudrait  en* 
core  renverser  celui  de  la  mère,  et  détruire  celui  des 
autres  enfans.  »    >  .  .  .;  i»: 

Car  si  la  deknoiseiSé  Provost  »  doit  êtm  considérée 
comme  légitime  taiit  que  'ôa>mère-  et  que  les  autres 
cnfansPtovost  jouiront  des  honneurs  de  la  légitimité; 
il  est  évident  que,  pour  la  ravaler  à  la  simple  condi- 
tion d'enfent  naturel,  il  faudra  que  ses  adversaires;, 
avant  tout ,  prouvent  que  leur  mèï'e  n'a  été  que  \^ 
concubine  de  leur  père ,  et  qu'ils  nejsont  «ux*mêmes 
qdè'lei  fruits  Impurs  d'aine'coBJonction  illicite., 

G'ést  alors  seulement  qu'ils'  pourront  atteindre  leuTi 
scbui*,  et  critSquer  son  état.  ^ 

^   Môiâ  je  soutiwis,  et  je  vaisétaUir  : 

I.®  Que  rétat  de  la  mtère  nc'peut  être  attaqué  par 
lés  enfans;  ..      •  i  .  i;      . 

'  î.**  Que  PétaddesieoEsuis  ne  [peut  pas  jétre  détruit 
pâr'^èux-mêmes'^  ^  .  .  î-  :     •    ;; ,  ^  .>.  \^  ,i^  >  ...■  .. 

S.'^  Qûè,  par-  eonsécpHintif  l'état  idé)  lardô^Oiselle 
Provdst'est  ài^iiwi  deleui^scoùpsl'  •        .h     •;  .  * 
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Quant  à  l*état  de  la  mère,  j'ai  dëjà  fait  {remarquer 
à  ta  Cour  que  l'ëtat  de  cette  dame  lî^'ëtait  pas  attaopé  i 
dès-lors  je  pourrais  me  dispenser  d'examiner  s'il  est 
susceptible  de  critique. 

;  Mais  j'irai  plus  loin ,  car  je  soutiens  que  cet  iétat 
est  à  Tàbri  de  toute  attaqué.  i    ' 

En  effet,  si  Tétat  de  la  ipère  était  contesté  par 
quelques-uns  de  ses  enfans,  die  leur  opposerait*  que 
leur  propre  état'  et  le  sien  sont  indivisibles;  puisque 
si  elle  les  a  traités  domitle  ses  enfans  légitimée ,  ils 
iWt  réciproquement  traitée  comme  leur  jnère' légi- 
time, comme  leur  tutrice  légale,  comme  la  veuve  de 
leur  père  ;  qu'il  n'est  pas  plus  en  leur  pouvoir  de  lui 
enlever  sa  possession  comme  mère ,  qu'il  ne  serait 
en  son  pouvoir  de  les  priver  de  leur  possession  comme 
enfans  ;  que  leur  état,  à  tous,  est  une  œuvre  com- 
mune, une  œuvre  de  famille ,  consommée  clepuis  trop 
d'années  pour  être  détruite  par  aucun  de  ceux  qui 
ont  concouru  à  la-  former. 

La  circonstance  que  le  p^i^  est  mort  depuis  plus 
de  dix-huit  ans^  élèverait  une  seconde  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  enfans.^ — En  effet,  suivant  l'ant 
cienne  jurisprudence  ^  qui  seule  ^doit  être  consultée 
dans  l'espèce ,  il  n'était  plus  permis,  après  cinq  ans 
éciulés  depuis  la  mor*t  d'une  personne,  d'élevei*  des 
contestations  sur  l'état  dont  elle  jouissait  publique- 
ment et  paisiblement  au  moment  de  sa  mort.  Primus 
ùtnnium  dwus  Nerva  edicto  "vetuit  posï  quinquen- 
nium  mortis  cujusque  de  statu  qufieri.  (L.  4,  ff.  Ne, 
de  statu  deJkncldYtùn post  quinquennium  quceratur.  ) 

Cette  défense  ne  concerne  pas  seulement  l«s  con-^ 
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iestatioos  principales,  que  la  mort'éteiat  toujours 
nécessairement;  elle  tombe  encore  sur  les  €ontest)a-: 
tions  incidentes.  Ainsi,  i.^  les  denfmndeurs  ^e  pour^ 
raient  pas  opposer  qu'ils  n'attaquent  pas  directeinent 
l'état  de  leur  père  comme  n'ayant  pas  été  marié  à  leur 
mère,  mais  qu'ils  poursuivent  seulement  les  biens  d^ 
la  succession;  car  le  laps  de  cinq  ans  forme  une  fin  , 
de  non-recevoir,  même  contre  une  prétention  pécu- 
niaire, dont  la  décision  dépend  de  l'état  dont  jouis- 
sait le  défunt.  Sed  et  dwus  ClaUdius  rescripsit,  si 
per  quœstiônem  nvumamam  pr(ejiuiicium  statui  W- 
debitur  fieri  y  céssare  quœstionem.  (L.  4>  §•  ï> 
ff.  diet.  tit.  ) 

a^^  Ils  ne  pourraient  pas  non  plus  opposer  qu'ils 
n'attaquât  pas  l'état  de  leur  pève  décédé,  mais  bieîl 
l'état  de  leur  mère  vivante  ;  car  on  leur  répondrait 
que  l'état  du  père,  comme  mari,  dépend  de  l'état  de 
la  mère  comme  épouse,  et  qu'on  ne  peut  pas  élevet 
contre  celle-ci  une  contestation  tçx\  compromettç^dl 
nécessairement  l'état  du  père,  dont  la  ménoire  a  ac- 
quis la  prescription  quinquennale.  Nec  de  viri  ^tatU 
qucerendum  est^  siquœstio  hiijus  prc^udmumfacU 
eiquiante  quinqwnhiuai  decessit.  (tu  i ,  §•  a ,  ff.eorfl) 
En  conséquence,  la  loi  a  au  même  titre  décide  qde 
r^t  dés  enfans  ne  peut  pas 'être  contesté  du  datef 
de  leurs  père  et  mère,  si  ceux-ci  sont  décédés  d^uis 
plus  de  cinq  ans  sans  qu'on  ait  contesté  leur  état. 
Non  ^se  libertûiis  qu^stionem  filiis  inferendam 
propter  malris  velpaùris  memoriam ,  postqmnquenf^ 
fiiumà  merte  non  retractatam,  com^enù.  (D,  L,  a..) 

U  importe  peu  que  cette  prescription  ii'ait  pas  çté. 
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maintenue  par  le  Code  civil;  oi^  l'a  déjà  dit,  les  dU-- 
positions  de  ce  Code  ne  gouçernent pas  notre  espèce; 
il  suffit,  qu'aùtriefbis  elle  fôt  reçue  dans  nôtre  juris- 
prudence^ comthe  l'attestent  Hekrts,  tom.  li,  liv.  4  9 
ÇaesL  a8  ç  DtFwôi* ,  Traité  des  Prescriptions,  part  a , 
c^ap.  8;  Serpilldtî,  Code  criminel,  pag.  966; 

DoMM'j^tC^ 

Non-seulement  lès  enrans  Provost  lië  pourraient 
pas  Attaquer  l'état  de  léiir  mère  ;  j'ajdute  qu'ils  ne 
peuvent  paé  attaquer  leur  propre  état. 

Gela  e&t  d'aboird  sans  diJfBculté  pour  Joseph-Âlexan-. 
drCif-l'uH  d'eux.  Il  est  mort  le  5  juin  179I1  avec 
le^itre  et  la  possession  d'état  d'enfant  légitime.  La 
prescriptioil  quinquennale  est  quatre  fois  acquise 
contre  les  téméraires  qui  voudraient  aùjdurdliùi  con- 
tester l'état  qu'il  À  emporté  dans  éa  tond)ë  t  Illé 
'  habmtsecum  ^  ^rvetqkè  sèpulchro. 

CeJa  est  encére  évident  pour  Chartes  et  Pierre 
Provost;  aucune  demande  n'est  formée  contr'eux^ 
i£ti  de  lés  Cadre  déclarer  bâtards;  ils  doivent  donc 
garder  leur  état  d'enfans  légitimée. 

Enfin  ^  lëé  intimés  ne  Cuvent  pas  détruii^  la  dou- 
ble preuve  ^'établissent  en  leur  iaVeur  leurs  acte3 
de  naissance  et  leur  péissëssion  cbikforme  à  ces  ^titres. 

Car  c'^st  Uti  princî{ie  de  tous  les  temps  (le  G>de 
civil  ne  l'a  pas  introduit,  ihais  seulement  ébnfirmé)^ 
que  «  Nul  lie  peut  réclamer  uii  état  eontraiit^e  à  jcelui 
»  que  Un  ^donnent  son  titre  et  aaissaïkëè  et  la  pos^ 
•  ^essiôtt  c(OÀfoftneà  ce  tkire;  »  (Art.  3aa.)' 

Ai»ri^  1.*^  nul  jde  pofuWàlt  feontéstér  Pétât  ^  en- 
f«is  Provést  ;  i,^  et  réciproquement ,  ils  ne  peuvent 
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pas  fibjurer  cel^i  qu'ils  çftt,,  ppiir  en  réclamer*  un 
autjre.  ^  ^         .  >  .^^ .    . 

\  Etqi^el  ^utre  état  rjédLapemiqut-ils?  On  pourrait 
concevoir  ce  que  lei^r,  projet  ^ui)ait  dp  raiscmn^ble  , 
s*ils  essay^ipnt,  de  smeyer  du  néant  dje  la  bâtardise 
aux  hoiyieurs  de  la  légitimité  ;  mais  que  par  une  dé- 
mence d'intérêt  qui  se  peut  à  peine  concevoir ,  ils  as- 
pirent à  déchoir  d'un  état  honorable  pour  se  ploiftger 
dans  l'abjection  d'un  état  méprisé  ;  qu'ils  viennent  lâ- 
chement avouer  qu'ib  aiment  mieux  un  quart  comm^ 
bâtards ,  qcLun  cinquième  comme  légitima;  que  pour 
arrivera  ce  h\x%  j  ils  se  prétendcint  en  droit  de  désho- 
txqrer  père,  mère ,  frères,  soeurs >  et  ne  craignent  pas 
de  s'avilir  ^ix-mêmes  ;  c'e^  umç  turpitude  que  tout* 
morjale  désavoue ,  c'est  une  inconstance  que  neulle  loi 
p'^utorise ,  c'est  une  .sorte  d'apostasie  que  la  justice 
doit  réprimer  ;  elle  leur  dira  :  vous  êtes  légitimes  par 
le  li^re  çt  ps^r  1^,  pps^essipn  ;  votre  état  est  fixé  ,.ûul  ne 
p^ift  vous  le  contester;  vpus-mê|ne ,  vous  ne  pouvez 
pas ,  en  ^-éçlamer  un  auti:e,j  restez  ce  que  vou$  êtes  :  w 
proprid pelle  quiesçe.  ^  . 

Vous  surtout ,, M.  14* ,  qui  j^e  figurça  en;cwse  que 
4an^  rintérê|t  app^rept  de  votre  ^<>jus0.,in'e3t^cui  pi» 
fojidé  |i  ,y;Qijis.^(eça,aïxdçr,  de  quel  droit;  vQus,<a*teaJieZf.à 
^^n  çtç|t  ?  Troi5yez;^vpkv^^  daîas  yotire  titçe  de  m^ri^  une 
qu^jtçji^ygif^jç^ç  çpptçe  vrttre  côm*.  • 

P^e  > ,  c^pjt^e  }^  nwre  4e  vos  enfans>, ,  q^!eïjlj^3est  î»p 
tar4€i  ^tij^OjUjp^s  Içgjitiïgie  ?  Ah!  si  iafthè$e  étUit  rent^ 
versée,  si  qyçlqu'autre ,  jaJouXfderrVoUSi  susciter  des 
çi^nui^ ,  ^^ntestait  l'^état  de  votre  épduse  j  )VOus  vous 
fiSSÇiÇ^^f^i^  youSj^ll^ueriez, votre  bonne  foi!  je  Kat 
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«poiisée  comme  I^ilime  (  diriez- vous  )  ;  elle  jouissait 
pai^biement  de  cet  étaA.  depuis  sa  nais^nce  ;  j'en  ai 
«u  des  etifans  :  faudra-4-4l  aujourd'hui  qu'ils  ne  soient 
^us  que  la  malheureuse  postérité  d'une  mère  née 
dans  la  fàngé  d'un  hpnteux.concubinage  ?    ' 

Vous  tiendriez  ce  langage  ;  et  pourtant,  c'est  vous 
aujourd'hui  qui,  sur  le  frivole  prétexte  d'augmenter 
vos  jouiaswce&  d'environ  1200  liv.  de  rente,  ne  crai- 
ffiez  pas  d'enlever  à  votre  fenune  un  bien  d'une  toute 
autre  impoi;tance  ? 

Mais  tous  vos  efforts  seront  vain^:  incassumjuris. 
Les  enfap^  Provpst  riesl;eront  légitimes  malgré  eux- 
mêmes;  on  arrétei*a,des  imprudens  qui  osent  attenter 
^leUr  ieiisteiiçe  civile,  et  ils  vivront  eufans  légitimes 
4e  leur* père, comme  l^ur'père  lui-^méme  a  vécu  époux 
légitime  de  leijir  mère. 

Si  l'état  de  la  mère  con^ne  veuve  Provost  est  in- 
a.U^ué  et  inattaquable^  l'ékat  de  sa  fille,  comme 
v&^  d'elle  et  du  sieur  Provost,  «st  hors  de  toute  at- 
teinte. 

■  Sîr L'état  des  enfans  Provost, nés  du  viyantda père, 
esytiirfévoeahlement  fixé  par  leurs  titres  de  naissance 
et  par  la  possession  conforme,  ils  ne  peuvent  plus 
disputo.à  leur  soeur  une  légitimité  qui  dbit  faire  leur 
cbminuo  partage.  t      ! 

/  Qc^  ces  dôu^  suppositôons  ont  été  pfécédenmient 
converties  €»  preuves;  il  est  doue  démontré-que  l'état 
de  latdemp^seÛe  Pipvpst'f^st  inattaquable. 

Il  est  démontré,  par  conséquent,  qU^elle  a  droit 
pour  2^  cinquième  à.  la  succession  die  son  père. 
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(  A:ptès  ce  piremlèr  ordre  de  raisoimemeiis  tiré  de  fùutUi- 
sibiUiéde  Vétai  de  touk  lafamiBe  Bx>fost,  l'Avocât  ùk  sortir 
une  noinrelle  fin  de  non-receyoir  de  h  reconnaissknce  qîie  les 
enfans  Provost  avaient  faîte  de  l'état  de  leur  sœut-;  et  comme 
on  lui  avait  objecté  par  forme  de  maxime  ,  qu'en  matière  d'é- 
pUUny  a  pas  de  fin  de  nin-recevoir,  il  s'a^che  à  réfiiter 
cette  objection  en  ces  termes  )i 

La  loi  seule  donne  Pétat ,  nous  dit^-on ,  les  conven-- 
lions  des  particuliers  ne  peuvettt  le  cotifé^er!  Aussi , 
c'est  ui^  RÈGLE  quV/  ny  a  pas  fin  de  Ptùn-teceifoir 
en  mcuière  d^état. 

Sans  doute,  la  loi  seule  donne  l'était,  en  ce  sens 
qu'elle  seule  indique  les  moyen*  d'assurer  i'ëlat;  mais 
elle  n'en  laisse  pas  moins  aux  hommes  l'emploi  de  ces 
moyens.  Autrement,  il  faudrait  donc  autant  de  lois 
que  d'individus,  pour  fixer  l'état  de  chacun. 

Ainsi,  la  loi  établit  que  l'état  de  famille  ne  peut 
résulter  que  du  mariage ,  de  rctdoption  ^  de  la  iégi- 
iimation  ;  mais  le  mariage ,  Vijtdoption  et  la  légid^ 
matUm  sont  des  coittrats;  donc,  l'état  oonférë  par 
suite  de  ces  contrats  aux  enfans  légitimes  y  adcpdfi 
ou  légitimés .,  récite  uniquement  du  colrsfeirTEirSNT 
des  personties  qui  coirViBwineirr  de  se  marier  ,  dVi- 
dopter  y  de  légitimer. 

Il  en  ^t  de  m^ne  de  la  reconnaissance  des  ^fimat* 
paturels.  La  loi  ne  leur  donne  pas  d'état,  mais  elle 
permet  aux  pères  d'i^û  donner  un  à  leurs  enfans,  en 
les  recoi^naissant^  ïl  est  au  pouvoir  des:  pères  seuls  dé 
reconnaître  un  enfant,  ou  de  ne  pas  le  reconni^rei 
En  ^e cas,  l'A^t  est  1  Ventre  de  ITiomn^^  plus  endore 
que  r^uviié  de  la  Ipi,  puis^  là  lëi  ûë  ftiit  que  pet* 
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Vfk^tir^y  et  quyie  s'en  remet  à  la  volonté,'  et  pour 
^asi  dice,  au  caprice  du  père  qui  peut  à  $on  gré ,  M 
pas  donner  ,  ou  donner  un  Àat  à  son^  enfant. 

Il  est  vrai  que  1  état  ainsi  conféré  peut  être  criti- 
que par  les  tiers  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce 
droit  de  critique  avec  le  droit  de  collation  :  il  faut  dis- 
tinguer les  actes  conftrmatifs  des  actes  constitutifs  de 
l'état.  Ainsi,  par  exemple r,  des  collatérauic  ne  pour- 
raient p2|s^parvente,  donation  ou  autrement,  confé" 
ter  à  un  enfant  un  état  qui  ne  lui  appartiendrait  pas, 
el  dont  il  n'aurait  jamais  jot|i;  mais  lorsqu'une  fois 
l'état  de  famille  a  été  conféré  à  l'enfant  dans  un  acte 
de  nature  à  le  constituer^  ^d  conferendum  statum 
idoneus  ^  les  oollatéiaux  peuvent  confirmer  cet  acte 
expressénient  ou  tacitement.  De  même,  si  l'enfant , 
sans  avoir  en  sa  faveur  un  titre  précis,  est  néan-^ 
ptoins  en  possession  de  son  état,  les  collatéraux  qui 
pourrment  le  troubler  dans  cette  possession,  peuvent 
aussi  l'y  laisser  et  même  l'y  consolider. 

£t  en  cela ,  il  est  faux  de  dire  que  les  collatéraux 
qui  en usent  ainsi  ^^léro^nt  au  droit  public;  car,  étant 
inhabiles^  e^  leur  qualité  de  collatéraux,  à  conféret^ 
l'état  ab  initio ,  ils  ne  peuvent  jamais  le  contester  oi^ 
l'avouer  ea>  pqst  facto ,  qu'à  l'ocoasion  d'un  intérêt 
né  et  actuel  qui  est  toujours  un  intéré: pécuniaire  e(t 
purement prii^é  :  en  telle  sorte,  que  la  reconnaissance 
subséquente  qu'ils  font  de  l'état  dont  l'enla^nt  est  en 
possession,  n'a  jamais  pom^  effet  que  de  les  priver 
des  èieffs  qu'il»  auraient ,  sus  n'avouaient  pas  que  la 
personne  qui  leisidenr  dispute  a  un  ^tat  qui  lui  donne 
quf^lité  pour  les  en  esidui*^^  ou  potir  concourir  à  \es 
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recueillir  avec  gux.  Or,  chacun  peut  renoncer  au 
droit  particiJier  introduit  en  sa  faveur;  et  lorsqu'uùe 
fois  cette  renonciation  a  eu  li»i,  le  droit  du  renon- 
çant est  consommé;  et  il  ne  peut  plus,  pour  revenir 
sur  ses  pas,  invoquer  Tintéret  public,  qui  ne  sert 
point  les  passions  de  l'intérêt  privé.  ' 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que,  si  en  pareil  cas,  les 
parties  privées  5e  taisaient,  le  ministère  .public  agi-* 
rait.  Le  ministère  public  sait  agir  avec  force  quand 
il  le  faut  ;  mais  il  sait  s'abstenir  avec  discrétion  quand 
rien  ne  lui  fait  ime  nécessité  de  déployer  çon  zèle... 

Sans  doute,  si  l'on  suppose  qu'une  femme  a  con- 
tracté, un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pi-e- 
mier,  et  que  les  deux  maris,  transigeant  sur  la  pro-  - 
priété  de  cette  femme,  sont  convenus  qu'elle  demeu- 
rerait à  celui  qui  l'a  épousée  en  secondes  noces , 
l'homme  de  la  loi  ne  se  croira  pas  endiaîné  par  une 
p  action  privée  qui  blœse  si  ouvertement  l'ordre  pu- 
blic et  insulte  si  impudemment  aux  bonnes  mœurs. 
.  Mais  supposez  d'autres  cas,  d'autres  conventions 
où  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs  ne  seront  pas,  compromises;  leur  vengeur 
n'aura  pas  à  élever.la  voix.  ^ 

Soit,  «par  exemple,  que  des  collatéraux  qui,  aux 
termes^  de  l'article  3 15  du  Codehôivil,  pëjjvetft  con- 
tester la,  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  joui-s 
après  la  dissolution  du  mariage,  ne  contestent  pas 
cette  légitimité;  qu'au  contrjdre,  ils.  reconnaissent 
pour  légitime ,  un  enfant  né  quùi^  mois  après  la 
mort  du  père;  ou  que  sans  le  reconnaître  précisànent, 
ils  le  laissent  s'emparer  de  la  succession  de  son  père^ 
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à  leur  exclusion,  ou  concurremment  avec  eux,  s'ils 
sont.au  même  degré  que  lui  ;  dans  tous  ces  cas,  il 
est  également  vrai  de  dire  qu'ils  seront  non^recei^a-- 
blés  à  plus  contester  l'état  de  l'enfant  qu'ils  auront 
ainsi  reconnu  pour  légitime;  et  il  est  vrai  aussi  que 
le  ministère  public,  ne  se  croira  pas  intéressé  à  agir 
pout"  extirper  du  sein  de  la  famille  un  enfant  que  la 
famille  elle-même  n'en  aura  pas  rejeté,  et  qu'elle 
aura  admis  à  en  partager  les  biens. 

Faisons  une  autre  espèce.  Un  homme  va  aux  Gran- 
des-Indes ^t  laisse  sa  femme  à  Paris.  Dix  ans  après  il 
revient  et  trouye  un  enfant  d'un  an  *  :  cet  enfant  n'est 
certainement  pas  l'enfant  du  mariage  ;  cependant  la 
femme  avoue  sa  faute  et  le  mari  la  lui  pardonne;  ou, 
si  l'on,  veut,  il  laisse  passer  plus  de  deux  mois  sans 
intenter  son  action  en  désaveu.  Il  sera  non-recei^ablé 
à  l'intenter  aisuite  (Code  cwïly  art.  3i6);  et  j'ose 
affirmer  que  le  ministère  public  y  serait  pareillement 
nèn-recevablé.  Cependant  il  est  bien  évident  quel'en- 
iantestiiadultérin.  N^importe^:  la  loi  permet  au  père 
de  rédamer;  iniais  en  même  temps  elle  approuve  son 
silence,  et  même  elle  le  lui  impose  au  bout  d'un  cer- 
tain temps.  Écoutons  à  ce  sujet  le  tribun  Dùveryer  : 
ce  Le  sentiment,  dit-il ,  qui  porte  le  mari  à  désavouer 
l'enfant  dont  sa  femme  est  devenue  mère,  est'  vif,  im- 
pétueux, violent  même,  comme  le  transport  qu'excite 
la  conviction  d'un  outrage.  Ce  n'est  point  un  senti- 

-  *  Amaculùs.  L'enfant  ainsi  né  pendant  l'absence  du  père  \ 
s'appelait,  dans  le  dlx)it  tômain  ,  PROCUXUS;  quasi  natùs  pa-r. 
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ment  que  le  temps  affermisse  et  que  bt  réflexion  ^i^-i 
tifie  :  la  réflexion  le  modère  et  le  temps  Pefiface.  Un 
père  qui  a  souffert  près  de  lui  dans  sa  maison^ sans 
peine  et  syans  répugnance ,  ou  qui  a  connu  sans  indi* 
gnatîon  Texistenee  d'un  enfant  que  la  loi  et  la  societ» 
appellent  son  fils ,  est  raisonnablemait  supposé  n'a*^ 
voir  pas  reçu  d'offense,  ouVaifoir pardonnée;elàwa& 
tous  les  cas,  la  loicoifime  la  raison  phépèrc  lb  pàr«^ 
DON  à  la  vengeante.  » 

Or,  n'y  aurait«-il  pas  coiitrâdictioa,  que  le  minis- 
tère public  fût  encore  autorisé  à  persécuter  comm^^ 
adultérin,  un  enfant  que  le  père  se  trouverait  désor^ 
Kiais  obligé  par  la  loi  elle-même,  de  traiter  comme* 
légitime  ? 

Répondez  donc,  ô  vous  qui  prétende^  qu^l  n'y  a 
jamais  de  fin  de  ncm-frecevoir  en  matière  d'état ,  et 
tâchez  dç  nous  ex{diquer  pounjuoi  le  mari  est  xcinon^ 
recei^ablel 

Prétendez-yous  qu'au  moins,  après,  lui,  ses  héri^ 
tiers  pourront  l'accuser  de  connivence  oa  delaiblesse^ 
et  prétendre  qu'il  n'a  pas  pu,  par  bassesse  ou.  par  piK 
siUanimité,  laisser  passer  au  ilombre  de  ses  enfaos  ua 
être  qu'il  pouvmt  d  Sacil^iient  écarter  età  le  désal*' 
vouant?  La  loi  vous  cépondr.a  :  «  Sllç  mari  est  mort 
»  avant  d'avoir  fait  sa  réclàmatioii,  mais  étant  encore 
»  dans  le  délai  utile  pour  k  faire  ^  les  héritiers  auroBft; 
xr.deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'eivfxnt, 
»  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en 
»  possession  des  biens  du  n^ari,  ou  de  l'époque  où  les 
»  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  celte 
if  possession.  »  Voilà  donc  encore  deux  Jins  de  non* 
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recevoir;  l'u^ç  si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  £ait 
sa  réclamation^   et  n'étant  plus  dans  le  délai  utile 
pour  la  faire;  l'autre,  si  les  héritiers  ont  laissé  passer^ 
s^ns  agir,  deux  mois  y  à  compter,  etc. 
Mais  poursuivons. 

L'article  3i8  port^  :  «  Tout  acte  extrajudieiaire 
»  contenant  le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses 
»  héritiers;,  sera  comme  non  aveou^  s'il  n*est  suivi, 
»  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice  di-^ 
»  rigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et 
»  en  présence  de  sa  mère,  » 

Il  dépend  donc,  soit  du  mari ,  soit  des  héritiers  ^ 
en  laissant  passer  le  court  espace  d'un  niois,  d'élever 
contre  etpc  une  fin  de  non-reoei^oir  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  surmonter  dans  la  suite,  et  qui,  malgré 
eux,  n^Jgré  le  pubjlic,  î^algrç  la  vérité  même,  pla* 
çera  au  sein  de  leur  famille,  comme  lui  appartenant 
légitimement,  un  enfant  dont  ]^  naissance  adultérine 
est  mathématiquement  prouvée  par  dix  ans  d'absence 
putre-naer. 

La  loi  n'a  donc  pas  youlid  quQ  les  questions  d'état 
fussent  éternelles;  qu'elles  se  perpétuassent  de  généra- 
tion en  génération,  et  que  la^  seconde  nç  pût  pas 
être  contenue  par  CQ  qu'aurait  fait  la  première  ;  par- 
tout ,  au  contraire ,  nous  ipoyons  que  le  législateur  a 
semé  à  plaisir  les  fins  de  non-recevoir ,  qu'il  les  a  fa^ 
voriaées  ,  multipliées  comme  autant  de  moyens  pro-' 
près  à  assurer  le  repos  des  familles  et  la  tranquillité, 
des  citoyens  ^  en  ce  qu  elles  servent  à  étoujffer  dans 
leur  principe  des  questions  swvent  immorales  et  tott* 
jours  scandaleuses. 


64  DUPIN    aîné. 

Si  ces  fins  de  non-recevoir  n'avaient  été  établies 
que  par  le  Code  civil ,  je  n'en  aurais  point  parlé, 
puisque  ce  Code  rCest  pus  i^  loi  de  la  caUse;  mais 
l'ancienne  jurisprudence  nous  offre  mille  exemples 
de  ces  mêmes  fins  de  non-recevoir  "  ;  je  n'en  citerai 
qu'un  seul,  tant  il  s'adapte  merveilleusement  à  notre 
espèce.  .         . 

François  Fortin ,  cordeUer ,  après  avoir  obtenu 
du  Pape  un  bref  qui  le  relevait  de  ses  vœux,  voyant 
qu'on  contestait  en  France  la  validité  de  ce  brief , 
passa  à  la  Martinique,  s'y  maria,  et  eut  plusieurs  fil- 
les qui ,  après  sa  mort,  revinrent  en  France ,  oîi  l'une 
d'elles  (l'aînée)  fut  accueillie  par  la  famille  Fortin. — 
Les  frères  et  i^ùrs  de  Fjrançôis  Fbrtin'aviaîent,  en' 
son  absence,  partagé  la  succession  de  ses  père  et  mère. 
Ses  fiUes,  de  son  chef  j  en  réclàm^ent  leur  pait,  et' 
obtinrent,  en  177 1 ,  sentence  qui'.le^  déclara  légiti- 
mes ,  et  ordonna  le  partage  des  successions.' 

Sur  l'appel^  les  paf-ens  coi^testèrent  la légitiïnîté , 
sur  le  motif  que  Fortin ,  cordelier,  n'avait  pa^  pii  èé' 
marier  en  vertiji  d'un  bref  évidemment  subreptice. 

'  Adde  ,  rarrêt  Hersant,  dans  feardet,  iom,  2  \  Uv»  7  , 
chap.  3o.  L^arrét  J»£ifi}  ;  dans  Augeârâ,  tomVh;  p.  2,9^  ^ 
édU.  171S.  Ju'aé'ât  du  AevalUr  de  Rieuht  y  danb  Brfllôn'/ 
verbo  Mariage,  n.®  18,  qui  tous  ont  jugé  par  la  fin  be  non-' 
RECEVOIR  ,  en  faveur  de  la  poss£s;^ion.  —  De  nos  jourst  on, 
a  vu  M.  DE  Latouche  déclaré  non-recevabue  à  reçjadr 
contre  s»n  propre  faîU  Tel  est  encore  l'arrêt  qui ,  dans  l'espèce 
citée  à  l'audience ,  et  rapportée  au  Journal  dii  Palais,  n.*»  77^,^ 
art.  164,  a  jugé  par  Istfin  êe  lixm-recèmr  contre  les' collaté- 
raux d'un  père  qui  avait  désavoué  l'enfani  daiis  soïti' testanftetit J '• 
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^  fpf^X  reçu  4^  J^ur  ifsàniHe  en  r^tramjb  en  Fjr^Ujee^* 
^  L^s  exprefSÎQps  ,4e  la^^n^bUUé,  4^^ait  leur  défeur 
sié^r,  tie  mêlèrent  à  leUr4  entretiens;  leur  feouchfÇr^ 
^gwe  de  leur  cçe^r,  lui  répét»  vj^igt  foi^  le  nom  si 
dpui:  qjtt'ils  tiii  tm'mi^  ^v^^rA'\m^^.  h^h^  ai^oir  jeh 
^i^iu  si  Ibumelieme^  li'^tî*  (fe^  jcU^oiselles  Fortin 
dwas  leur  $our  aînée .,  les  appelons  iif'otnt  pl^js  le  4r<Ht 
4e  s'^eyer  conj^  €|Hes  po^r  le$  €ii  pril^€^;  ils  les  ont 
reconnue  pour  feur^  p^ronteç  ;  il  n'ont  pn^  <$n  lew 
4onnant  ee  titre,  ^e  r-é^eryer  là  îàcxj^xé  civile  de  le 
leur  c^ver.  Dès  qu^Qfi  a  u^foi^  f€çofij%ui'état  de^ 
personnes ,  on  v^est  plu^  admU  à  h  contest^n  » 

lies  colUtéraux  ajléguai^jt  quel'accuejjl^âii^  à  $ette 
parente  ^était  dû^a^ip^  znouîyeiiiens  d'nne^ciujipsitë  biei;!'' 
I^s^te.  a  Un  feajfe^rd ,  disaient-ils, ^resçé  par  jes  p$- 
ren$  4^  son  pèrej,  ne  devint  pî^  panr  jcela  légitime. 
X^  ,de^(¥^iselte  fortin  |)o,uy^t  s'd^tendi^e  à  trouver  de 
Jlîsi  sensibilité  et  4e  la  bieny^iUançe  d^un^  le  :c0inr  des 
parens  de  son  père,  sans  pouvoir  .s'^n  C^ire  nn  (titre 
popr  acquérir  des  droit3,$nr  leurs.bîen^.  -*tTpj^  ces 
p^cédés  domestigues  ne  fqnnent  point  ^e  recon- 
naissance légale  de  son  état  \  il  faudrait  de$  acte^ 
où  la  famille  enJt  «contracté  avec  elle  j^otis  Je.  tit^ 
qu'elle  lui  conteste  en  j^tiçe,  et  pn  n'e^  produit  £^i- 

CUQy.]» 

Malgré  ces  ^raisons^  le  conseil  supérieur  de  Bajen^r 
pjar  arrêt  rendu  .en  1772^  confirma  1^  sentence  ,ûf/ 
ch^  qui  d^cj^aà  hsJiUes  Fprùf}^  là&vxi^^    , 

Cet  arrêt  s^adapte  natureUenient  à,  l'espèce,  ^car 

Tome  X.  a.*  partie.  *5 
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ce  n'est  pas  seulement  une  reconnaissance  passagère 
et  lîlomentanée  que  la  deSioisolle  Provost  oppose  à 
ses  adversaires;  c'est  une  suite  de  reconnaissances 
cotttiniïées  et  répétées  piendant  dix-huit  années;  ils 
ne:  se  sont  pas  bonnes  à  lui  donner  quelquefois  le 
nom  de  sœiff,  ils  Font  admise  à  jouir  avec  eux  des 
biens  du  père  commun  :  ils  n'ont  pas  à  lutter  contre 
une  prétention  neuve  ^  ni  à  disputer  un  état  qu'on  ré- 
clamerait pour  la  première  fois;  mais  à  revenir  sur 
leurs  pas  pour  désavouer  ce  qu'ils  ont  confessé  y  mé- 
connaître ce  qu'ils  ont  reconnu ,  reprendre  ce  qu'ils 
ont  donné.  Cette  variation  n'est  pas  permise  :  «  Dès 
qu'une  fois  on  a  reconnu  l'état  des  personnes ,  on 
n'eiétplus  recevable  à  le  contester.  » 

Terminons  sur  ce  point,  par  rappeler  ce  que  dit, 
au  sujet  des  enfans  naturels,  la  loi  transitoire  du  i4 
^floréal^âii  ii  ,  art.  3.  «  Les  consentions  (  porte  cet 
»  article)  et  les  jugemens  passés  en  force  de  chose 
>'  jugée  ,/?djr  lesquels  r état  et  les  droits  des  enfans  na- 
»  turels^ auraient  été  réglés,  seront  exécutés  selon  leur 
5>  forine  et  tenfeur.  » 

'Voilà  donc  line  loi  précise,  une  loi  sin-  la  matière 
ihêm'é,  qui  dit  positi veinent,  que  I'^tat  et  les  droits 
des  enfans  naturels  ^peuvent  tomber  en  com^ention , 
et  ,que  les  conventions  faites  à  ée  sujet  doivent  être 
exécutées  selon  leur  formé  et  teneur. 

N'est-ce  pas  dire,  en  d'autres  termes,  que  ceux 
qui  se  seront  prêtés  à  ces  conventions,  seront  non 
recevables  à  contester  de  nouveau  l'état  et  les  droits 
que  ces  conventions  auraient  assurés  à  rènfant?-^ — 
îî'esf-cé'pai  (fire,  en  rtême  temps,  que  ces  conven- 
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Mam ,  bonnes  entre  les  parties  à  l'effet  d'assoupir  ul- 
lérieurement  toute  question  d'état,  seront  également 
boiines  à  l'effet  d'empêcher  le  ministère  public  de 
troubler  une  famille  qui  se  semit  accordée  ellennême 
sur  l'état  et  les  droits  d'un  enfant  naturel  ? 

Ce  raisonnement  amène  une  réflexion  toute  sim- 
ple :  c'est  que  si,  en  certain  cas,. les  conventions  en 
matière  d'état  n'empêchent  pas  le  ministère  public 
d'agir  dans  l'intérêt  général  4  de  même  aussi ,  l'ac- 
tion publique  que  le  magistrat  intente,  n'empêche  pas 
apxQ  les  transactions  privées  ne  s'exécutent  quant  aux 
biens.  .  ^  * 

Je  m'explique  :  lé  ministère  publifc  agit  pour  la 
loi ,  mais  non  pour  les  particuliers  :  il  surveille  l'état 
des  citoyens ,  mais  ne  s'occupe  pas  de  la  transmission 
dés  biens.  Ainsi,  le  ministère  public  fera  annuUer  un 
Hiari^e  contre  lequel  s'élève  un  moyen  dirimantj 
mais  s'il  plaît  aux  époux  ou  à  leurs  héritiers  de  tran-^ 
siger  sur  leurs  biens,  il  ne  demandera  pas  la  nullité 
des.  arrangemens  particuliers  qu'ils  auront  pris  rela* 
t  tivement  à  ces  bieias  ;  ceci  ne  touche  plus  à  l'înt^t 
général. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  de  cassation,  lotsque  les 
parties  ont  laissé  passer  le  délai  sans  se  pourvoir,  le 
Procureur-général  peut  se  pourvoir  dans  l'intérêt  de 
la  Ipi  ;  mais,  la  loi  avertit  en  même  temps  que  le  juge* 
ment  sera  cassé  sans  que  les  parties  puissent  se  pré* 
valoir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  dé 
ce  jugement,  lequel  vaudra  transaction  pour.eUes«  . 
.Qu'arriverait-il ,  en  e^et ,  si  les .  intimés  imitant . 
l'exemple  généreux  de  Charles  et  de  Pierre  Provost  -^ 
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renonçaient  prësenteiAent  à  conte^er  Tëtat  de  leur 
sœur;  s'ils  demeuraient  d'accord  que  Tay^nt  jùâqu'ici 
reconnue  ^  ils  ne  peuvent  plus  la  méconnaître  ;  s'ils 
demandaient  pardon  à  leur  père   d'avoir  outragé 
sa  mémoire;  à  leur  mère,  de  l'avmr  puUiquement 
avilie;  si ,  en  conséquence,  ils  se  d^istaiait  de  leur 
odieuse  prétention  ^  et  consultaient  que  Marié -I>* 
berté  Provost,  leur  sœur,  restât  en  possession  de  son 
état,  et  partageât  avec  eux  la  succession  de  leur  père- 
commun?  Le  ministère  public  s'en  indignerait-il ? 
Croirait-il  nécessaire  d'élever  la  voix  et  de  s'opposer 
à  ce  que  cette  fille  recueillît  la  part  qu'on  offrait  de 
hri  laisser  prendre  dans  la  succession  patem^e?  Non,, 
sans  doc^,  il  ne  s'y  opposerait  pas  ;  maiisil  tressaiU 
lerait  avec  nous ,  avec  vous,  Magistrats,  d'une  action 
sr  conforme  aux  sentimens  de  la  nature;  et  ^  Ibin  de- 
là considérer  comme  imp(n*tune  au  droit  public  oii'' 
avilissante  pour  les  moeurs^  il  regarderait  comme  4iti 
besui  jourcelui  qui  aurak  vu  cinq  enfans  oublier  leurs: 
funestes  divisioins  sur  le  sein  de  leur  mère ,  et  lefr  ab- 
jurer dans  le  sanctuaire  mâne  de  la  justice* 
.  De  toute  cette  discussion ,  concluons  donc  qu'ila  été 
au  pouvoir  desenfîms  Provost  de  reconnaître  dans- 
Marie-liberté  Provost, leur  sœur  germaine, et  de  Tad^ 
mettre  à  ce  titre  à  partager  av^sc  eux  par  cinquième  la 
succession  de  l^ir  père  commun;  en  cela,  ils  n'ont 
point  of£ffiQsé  les  lois,  ils  n'ont  point  blessé  les  mœtirs^ 
ils  n'ont  point  révolté  la  nature;  ik  ont  seidement 
élcJiré -Contre  e«fât  {au  pt^udice  d'uns  intérêt  pécuniaire 
et  pwement  privé  auquel  rfcén  «e  les  empêchait  de 
renoncer)  VLSheJîn  dé  nofb-rtceiwr ^  que  dix-huit  ans 
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<de  possession  cmt  de  plus  en  plus  fortifiée,  et  que 
rien  aujourd'hui  ne  pourrait  renverser. 

Mais,  disent  les  intimés,  tout  ce  qu^on  nous  op- 
pose, nous  l'avons  fait  en  minorité. 

Vous  l'avez  fait  en  minorité!  et  que  fait,  je  vous  le 
demande,  que  fait  la  minorité  à  une  reconnaissance 
de  ce  genre?  N'avez-vôus  donc  connu  votre  scdur  que 
4epuis  que  vous  êtes  devenus  majeurs?  Eh!  n'est-ce 
pas  dans  les  jeux  du  premier  âge ,  dans  le  développe^ 
ment  de  la  jeunesse ,  lorqu'on  vit  réunis  sous  le  toît 
maternel,  oîi  l'on  trouve  même  protection,  mémef 
spiiis,  mêmes  caresses,  que  Ton  connaît,  que  l'oi^ 
sent ,  que  Ton  devine  mieux  sa  sœur  ou  son  frère  ? 

Est-on  plus  disposé  à  se  i:econnaître  dans  un  âge 
plus  avancé,  qnand  la  mort  a  frappé  le  chef  de  la  fa- 
mille ,  et  qae  Fambition ,  l'avariée  et  mille  autres 
passions  en  ont  divisé  les  membres?  Et  n'a-t*on  pas 
déjà  jugé  qu'un  p«pc  éta^  non  recei^able  à  se  préva^ 
loir  de  sa  minorité  pour  revenir  sur  la  reconnaissance 
qu'il  avait  faite  ^e  sot^  eitfant  nature)  ? 

Mais  que  fait  surtout  la  minorité  d'vaÈt  individu , 
lorsque  étant  éévaiu  majeur,  il  à  confifmé  ce  qk'il 
avait  fjstît  ppécédemment  ?  ' 

(  li'ayocat  Ut  Ie&  actes  cle  ratification»  À  cette  dîscusçîon 
approfondie  dé  la  fin  de  non-reiievôîr  ,  il  faisait  succéder  la 
IBseiission  sur  \t  fi)iiâs.  H  s'appuyait  sur  la  loi  de  brumaire 
«n  a  V  ^  pi>éÀe|iCâtllt  une  articulation  de  Hàils  \  ndaSs  Id  Gdtiv 
s'étant  décidée  uniquement  far  ^>fin  dé  qpoiHDecevoir^  il  a 
para  inutile  à^  BOf^o^um.  ç^t|^l>ar(îf  4^1*  pWdpkiic.  ) 

Mamténànt,  Messieurs,  il  estfadiiexbe  résumer  les 
priiM^ipMit  ti^ateft  àt  cette  dîsoiissi<Mi  : 
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Le  sicair  Provost  et  la  demoi&elle  Simon  ont  conST- 
tamment  yécii  comme  mari  et Jèmme. 

Ils  ont  constamment  agi  et  contracté  comme  mari 
et  femme. 

Cinq  enfaxis,  nés.  de  leur  union,  ont  été  baptisés 
comme  nés  du  sieur  Provost  et  de  la  dame  son  épouse. 

ï/un  de  ces  enfans  est  mort  en  1791,  en  posses-» 
t  sipn  de  l'état  X enfant  légitime. 

L'acte  de  décès  du  père  le  dit  marié  à  Suzanne- 
Marie-Anne  Simon, 

L'acte  de  naissance  de  Marie  Provost  lui  donnte 
pour  père  le  sieur  Promst. 

Depuis  cette  époque  elle  a^  constamment  joui  de 
l'état  de  fille  du  sieur  ProQOStj  et  dés  droits  à 
elle  afférans  comme  héritière  pour  un cinquièmedu^ 
(fit  sieur  Prpifost  :,%yi:^  il  la  POSMESsao^y*     \\ 

Cçtte  possessiqp  a  été  avouée  et  reconnue  par Ypa/^ 
lafamiUe^  et  nptçlmI^e^t  par  le^  intimés,  avai^t  et 
depuis  leur  majôritér       . 

Tous  les  collatéraux  du  père  per^ste^t  dans  <tette 
reconnaissance,  ' 

Deuf  frères,  de  la  demoiselle  Provost  ont  déclarjé  la 
reconnaître  en  première  instance  :  ils  ont  repris,  les 
mêmes  conclusions  sur  l'appel. 

Jacques -Anne -Jean  Provost  et,L.*  ^ui  1^  désa- 
vouât aujourd'hui ,  l'ont  recoçpuemaintçg  et;  n^aintes 
fois  ipar  acte^MUlhmtiquesy  M>u4  reUftifs  àla  jpuiA^^ 
jahce  des  biens  dé  la  succession.   >  <  r    '     . 

Cette  possessitin  eàôn  e&t  attestée  pat*  les  jtigenl<î!ns 
qui ,  «1  1 8 1 1 ,  ont  autorisé  Marie  Pi("avostr  à  tôubher 
son  cinquième  d^  reyc^jus  1 ,  comÉE  I^ÀJlt  L^  (i*iissî»«  1 
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Les  intimés; sont  non  «ecîsxabies  à  attcK^Uôr  c^^tte 
possession.     -:  ,  '^  .» 

-   Elle  €st  leur  ôuiîtage.  • 

Elle  s'est  perpétuée  pendant  dix-huit  i^Si    ';  /  .. 
'/  Il  y  a  dejèur  part  un  rafinement  de  cntouté,  d'a- 
voir attendu  pour  méooin^^îlr^  leur  aq^uri  qu'elle  fût 
dans  l'âge  ^t  sur  le  point  de  foriper  uii  ^taîbli^^^inepl; 
honorable  ^  ayaçitageiUXfc  .  .n.,j;î; 

B  y  a  de  rimmoralité  à  vouloir  constituer  .Wiu?s 
père  et  mère  en  concubinage ,  à  vouloir  eux-mêmes 
se  constituer  en  bâtardise. 

Ils  sont  non  receiHibles,  -  '  « 

Loin  d'offenser  les  lois ,.  la  fin  de  non-recevoir  est 

ici  d'adcord* avec  elles.  '."     '   "    , 

*  C'estune  loi  romaine  qui  nous  dit  qu'on  n  est  pas 
rççu  à  alléguer, sa  propre  turpitude.  î/ïf/w^  af^f^^ 
allegçinj^ jf^qpfiam  turpù^dinem-  i:        .  )•   i .  -  ; 

C'est  ime.xloi. divine  qui  noua  dit  itespère^efrnèf^ 
honoreras  et  tune  les  couvriras  pas*  crînfamiè  !#ter- 
pitudinem  patris  tui  eftiirpittuHném  matris  mcàyioh 
discooperics  :  matïir  tha  est;  non  re^élaàis  tùrpità' 
dinemejas,  Levitiq^vin^^;^^  .    ^^    .^^^^^  ^^^    J.   ; 

Cest  la  loi  nouvelle  enfin  ^  cest  la  jurispru]4qncj^ 
de  no?  joui3,^^  nous.enseigDîeîqiie^  nul  WpeiUt re- 
ifmdr  sm  JoriLxpràpreifdk.  r         '       •  • 

Or ,  <5'«st  y  revenir  évicktàmènf;  de  k  part  des  iiitr- 
mës ,  que  de  vouloir  enlei^e'r  il  leur  sœur  l'iêÏAT  dont 
elle  est  en  possession  par  suitjé  de  leurs  recormais^ 
sances  gérriineesi  que  de.  prétendre  hi! frustrer  i^'une 
succ]ESSJiojsr  ûSq«/:  ^Ue  Jouit  par,  yçinquième  cfiiqç.  ê«^ 
depuis pli^  de  idi^^huit  ans^  '  ''^j' 


7»  DOplïr   AÏKÉ. 

Le  jugement  de  première  msteiHie  qui  lui  a  tadt  à 
la  fois  ravi  son  état  et  ses  bie^ns  (  même  pour  k  por- 
tion que  deux  de  ses  cohéritief^  ôffrâielfit  lïelitt  Istis- 
ser),  doitécre  mis  au  n^anl  par  ta  Côtir; 

éon  arrêt  eoÉ^éli^a  la  iiatttte  ôûtràl^éé^  ft  téfi^era 
F<xffeiîsefiaiteâ^x»  bonnes  mé^fârà^l  il  satisfera  kà^géâs 
àë  biéâi;  il  im{i0seFa  m  îiévàt  Notaire  à  qtdéônqtië 
oserait  à  Tavenir  intenter  oui^titëàâi*  de  parëflléS  à«^* 
tibtië.  '•■  '  •''-'-■•  ■^'•■'  ^  ' ■-'■   >'^  -   „  i- 


/        Arrêt  du  G»  juillet  i8ia.  Cmnde  audience* 

La  Cour  reçoit  Plerrc-Jean  Pnwa.j^^  partie  îi^teryçuant^j; 
lui  donne  acte  de  ^es  sommations  et  dénoncîatîops  :  sans 
s  âitêièr  aux  cènclijisioiis  sigriifiées  sous  \è  hàikàë  Pierre- 
.fttoi-Btirif/;  îè  3  du  pr^itit  môfe  ,  èti  cbfitrkti*^  â  ^elïei  jiâi^ 
lui  ci-devant  prises  danà  le  c^iè^é  de  Fînéiancë  y  ^  lé^ijSellèV 
9i3fc'f\apaa  éa  de  désavoue;  debùead»  à  JlcÂiirW^a^^i^ii« 
«S&^fd^i  ^^nPPMf  des  déolaratt0iis>  ââie^.f^r^^AoniSpr^^Xmi'.e^ 

Mme-L^erté  Proçost  j,  leur  ^œùr  »  ^  et  ç^'fts^  «'çi^  ^apçp^ç|^t^^^' 
là  pnidence  de  la  Cour;  faisant  oroit  sur. L appel  interjeté pj^r 
ladite  Smannâ-MarU^Arme  >Wiiwb  ,,^i-noms.,  /dû^  jugement 
rétidu aàlWBriàat^iVÎÏ aeParii';n^'i'4.'d^^^  tfértifei-: '   ^ 

k  Aaepdttq^^vstl4  léfî'^èpÈféëiM  -^a^i^s^^^èsitièfns^V 
Tétat  des  citoyens,  elle  assure  ég^inent  ic»^^r(»its  diè  k  pi^H 
5^8^P^f:çt  la  «n^^ii^eat  t|u^^'è)l€ti'«i^  pus.aftlaqiiée.tâla- 
blementpap  personne  capable.  et\<jjii  méi;Uçj^'éfr&  i^çfmtéc^  j 


ftèë  admis  ,  ^ètiè  lih  tS  et' ti^à^Mlè  Wéi^  i  à  Tatta^u^^ 
soit  en  dé^honolrant  leur  père  ^leuir  ittèine,  leurs  .frères  ,  e^- 
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mêmes  ,  sok  en  laissant  intact  l^tat  de  tontes  les  personnes 
auquel  est  Ué  iasépardi^kmeiit  celui  de  Mmm^JJbitii  Proiwi  ; 
que  d'ailleurs  les  intimés  ne  peuvent  contester  l'état  de  leur 
sœur  Mane-Ltherté  Profost  ^  saas  se  donner  à  eux-mêmes  un 
état  contraire  à  leurs  fîtres  et  à  leur  possession  conforme  ;  A 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant^'décbarge  Suzanne-Marù-Amie  Simon ,  ès-noms  ,  Partie 
de  Dapin,  des  condamnatiœs  contr'elle  prononcées;  au 
principal ,  sans  s'arrêter  aux  demandes  des  Parties  de  Gail^ 
îatiSr-LapifiJtre  et  lèscoî ,  dans  lesquelles  elles  sont  déclarées 
non-recevables ,  maintient  et  garde  la  fille  Mane-LHerté  Pro- 
post,  exk  possession  de  son  état  et  de  ses  droits  ,  comme  fille 
légitime  ,  béritière  de  JéàrhJi^fuf-f^rté'Wiâàias  Ptwosf,  son 
père  ;  en  conséquence  ,  ordonne  qu'elle  sera  appelée  dans 
jes  comptes ,  liquidations  et  partage  de  la  succession  dudît 
ieuPfovùit,  ftoft  père  ,  pour  j  prendre  le  cinquième  qui  lui 
âpparfientl  déclare  le  présent  arrêt  commun  à  Pierre-Jean 
Proposi,  pour  être  exécuté  avec  lui ,  selon  sa  forme  et  leaeuç; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  Jacques-Anne^ 
Jean  Prwwsi  ,  et  Lallemant  et  sa  femme  en  tous  les  dépens,  » 


;;,  :'i 


,'Mi.      'tltiOu 


^4  DUPIN    ÀUfK. 


plaidoyï;r 

PourlesenfansmiaeiinideMJe^îcomteDETOULONGEON, 
Intimés  ;  . 

Contre  M.  le  ComU  ALEX.  DE  TOULONGEON,  kw  onçU  ^ 
Appelant.  '. 

prononce  devant  la  Gour  royale  de  Paris  ,  à  Taudienoe  solennelle 
du  i6  avril  1816. 


Otphano  tu  erit  adjutor. 


M 


ESSIEURS, 


Cette  cause  est  bien  digne  de  fixer  l'attention  des 
magistrats,  et  par  la  qualité  des  parties,  et  par  les 
questions  qu'elle  présente,  et  par  l'influence  que  leur 

'  S'il  était  besoin  de  nouveaux  argumens  pour  démontrer 
à  quel  point  la  Charte  royale  a  sagement  fait  de  maintenir 
l'inviolabilité  des  aliénations  des  domaines  nationaux  ,  on  les 
trouverait  clans  cette  cause,  où  l'on  voit  les  ^vers  membres 
d'une  famille  noble  aux  prises  entr'eux ,  l'oncle  réclamant  à 
rencontre  de  ses  neveux  le  bénéfice  des  lois  sur  l'émi- 
gration. 

Si  les  afTectionf  du  sang  et  l'intérêt  de  caste  n'ont  pu  < 
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décision  doit  exercer  sur  la  morale  publique ,  à  une 
époque  que  l'ambition  des  richesses  et  l'entêtement 
du  pouvcftr  ont  ifaarquée  par  tant  de  ravages. 

Un  onde,  qiû  vit  dans Topulenee,  dispute  à  trois 
malheur^ix  enfans  que  la  nu>rt  de  leur  père  a  laissés 
sans  fortune  ^.sans' appui,  un  patrimoine  dont  le  re- 
couvrement inespéré  est  dû  à  la  même  Providence 
qui  nous  a  rendu  l'auguste  maison  de  nos  Rois. 

Il  appuie  cette  étrapge  prétention  sur  des  qualité» 
prises  à  une  époque' oii  ce  paiximoine  ne  potivait  pas 
entrer  dans  les  calculs  des  parties,  et  oîi  par  consé- 
quent il  n'était  pas  plus  en  son  pouvoir  d'accepter  , 
qu'il  n'entrait  d^ois  la  pensée  de  son  frère  de  répudier 
les  biens  qui  font  aujourd'hui  l'objet  de  la  contesta- 
tion. ' 

L'iniquité  d'un  tel  prlfcédé  pso^aîtra  d^ns  tout  son 
jour  quàmi  l'eskposé-des  farts  aura  ^  confirmé  ce  prfe-^ 
mter  aperçu.       .'  "      .  ■'       ^  i 

Le  marquis  de  .Toulongeon  ^  émigrp  ,.est  décédé  à 
Vienne  $iu  mois  d'octobre  17.9^  ,    ^  y 

Il  n'avait  point  d'enfans,:  et  sa;  succession  aurait' 
dw  naturellement;,; appartenir  à  s^  d-eux  fii'èceSj,  le; 

pécher  de  'pafdï}es  coniestatioik^  dé'natt^  entre  cettt-là  même 
qui  ont  été  vJetîmes  des  lossidje:  cMi&scatioa,  que .  seraitH^ 
doiip  entre  c««f<{iii,il'ço  OQVeii^q«IQ.le)pr«9fi^?  /  ./  I 
Au  surplus,  Farrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris  ,  ^ 
concfUë'le  droit  et  Féquîté;  îl  a  maintepu  ,  pour  le  passé  , 
tous  les  effets  qu'avaient  pu  produire  ^  daiis  l'espèce  ,  les  loî& 
dè'confiscàtibn;  Âiâis  sans 'permettre  que' ces  eftéls  s'éten- 
dissent sur  des  biens  dont  la  dévb^tîdn  prenait  sa  source  dans 
la^4o^de  t*ertrffee  diî  5  décembre  i8i4-^  '  \      .  - 


^6/  \  DUPIW   AXTS%. 

ciûinte  Alexandre  et  le  vicomte  Emmanuel  de  Tou-^ 
iongeon. 

Maïs  alors  )  oomme  aux  temps  de  Marias  et  die 
5ylla,  la  Rëptd)li(]ue  héritait  de  tout  le  monde  :  Pa- 
lUBKS  oiniiûM  POPULUS  kerediidUem  capiebat. 

Le  nom  du  marquis  de  Toulongecm  fut  cependant 
raye  de  la  liste  fatale  le  i,^  frimaire  de  l'an  lo,  L'ar? 
rêté  de  radiation  portait  :  «  Ijes  héritiers  reatreron^t 
»  dans  la  jouissance  des  biens  qu'il  possédait,  qui  ne 
»  se  trouvent  pas  aliiénés,  et  dont  il  n'est  pas  disposé 
»  par  l'arrêté  du  a4  thermidor  an  9^  »  . 

Ainsi  la  restitution  des  biens  de  M*  le  marquis  de 
Toulongeoki  souffrmt  deux  limiiàtians^ 

La  première,  pour  les:  bieiis  qui  se  trouvai^at 
vendus  ;         * 

,  La  secondie ,  p(nu7  ceux  dont  il  n'était  pm  disposé 
par  l'arrêté^  du  a4  tliermidor  an  9 ,  c'est-à-dire  pouir 
les  bois  dont  la  contenance  excédait  ^vîs  cents  arpenSj 
et  qui ,  par  cette  considération ,  avaient  été  déclarés 
inaliénables  par  là  loi  du  a  nivôse  an  4  ?  ^^  intor- 
pores  au  domaine  psLtVita^tèté  du  ^4  thermidor  an  9. 
Or,  au jotir  de  la  radiation  prononcée  par  l'arrêté 
du  î  *^frîraaîre  au  ïo,  les  agens  du  fisc  avaient  déjà 
veadja  tpuj;  le^molnlier  de  Jia  suçceasiçm  ;  la  plupart 
des  imuu^las  àvdîeat  également  été  aliénés; et  le^ 
bois  excédant  trois  cents  arp0ns  étaient  iacôrp^Mpés^aift 
domaine  de  l'État, 

.  Bn  telle  sorte  que  la  succession  du  marquis  de  Tôu- 
longeon^  comparée  au^  charges,  ne? pre^ûtait  réelle* 
ment  alors  ai,icuné  i^tilité.      ,  ;  ..  •  ,  ^ 

Cest  dans  cet  état  que  te  père  des  mineurs  de 
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TouloiTgeon  déclara  (le  1 1  frimaire  an  lo)  «  qu'il  re- 
p  nofu^ait  à  la  succession  du  marquis  dé  Toulongeon 
»  son  frère.  » 

KM:  le  comte  Alexandre  ne  fit  pas  une  semblable- 
renonciation,  il  ne  faut  pas  croire  que  c'ait  été  par  l'ef- 
fet d'un  préscience  qu'il  aurait  eue  de  l'avenir  ;  niais^ 
il  avait  à  dëmâer  avec  la  succession  je  ne  sais  qiieb' 
droits  obscurs  pour  lesquels  il  crut  utile  de  prendre* 
h  qualité ,  d*ailleurs  peu  hasardeuse,  èi  héritier  béné- 
ficiaire. 

D'après  l'état  connu  de  la  succession  à  l'époque  où 
ces  qualités  furent  prises,  U  est  de  toute  évidence 
que  la  renonciation  de  M.  le  vicomte  de  Toulongeon, 
et  l'acceptation  bénéficiaire  de  M.  le  comte  Alexandre,, 
n'avaient  et  ne  pouvaient  avoir  trait  qu'aux  biens  res^ 
titués  par  l'arrêté  du  i.***  fHmaire  an  lo,  et  non  aux 
bois  qu'un  arrêté  avait  formellement  exceptés  de  la 
restitution. 

La  famille  regardait  ces  bois  comme  perdus  sans 
rétour  et  elle  dut  s'affermir  encore  dans  cette  idée , 
^  lorsqu'elle  vit  le  sénatus-coçsulte  du  6  floréal  an  la 
(qui  pourtant  était  la  jk>i  la  plus  favorable  qui  jusque 
là  eut  été  portée  relativement  aux  émjgcé&)  excepter 
de  nouveau  de  la  restitution  prononcée  à  leur  profit , 
^Jes  bois  et  forés  d^larés  iaaliénaèks  par  la  loi  du 
n  m'ffoSB  an{\. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon^  étant  le  plus  jeune, 
avait  aussi  oteemi  le  moindre  lot  dans  les  partages 
de  famille.  '    ,       .      ' 

Après  avoir  fourni  dans  les  armes  une  brillante 
carrière,  il  s'était -adonné  à  la  culture  des  lettres  et 


78  •  DlfPIN   aîné. 

des  beaux-arts;  il  a  traduit  César  en  homme  de  çuêrre, 
tracé  l'histoire  de  nos  révolutions  en  homme  d'état^ 
et  laissé  une  foule  d'autres  bons  écrits  qui  attestent 
également  la  profondeur  et  la  variété  de  ses  connais- 
sances ,  et  son  zèle  éclairé  pour  le  bien  public  '. 

Mais  on  conçoit  qu'au  milieu  de  tous  ces  travaux; 
il  négligea  beaucoup  ses  affaires  domestiques  :  d'une 
indifférence  extrême  sur  ses  intérêts  personnels ,  con- 
fiant à  l'excès^  bienfaisant  par  caractère ,  libéral  au- 
delà  de  ses  moyens ,  il  a  laissé  une  succession  fort  em- 
barrassée de  dettes,  de  rentes  viagères  et  de  legs. 

Pour  les  payer,  il  a  fallu  vendre  sa  terre  du  Sozai^ 
en  Nivernais. 

Elle  a  été  adjugée  à  l'audience  des  criées  du  tribu- 
nal civil  de  Paris,  moyennant  la  somme  de  4oo,55o  f. 

Cette  somme  a  été  déléguée  aux  créanciers  hypo- 
thécaires jusqu'à  concurrence  de  38 1  j4i  i  f-  5o  c. 

Le  surplus  est  resté  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
pour  satisfaire  aux  oppositions, des  créanciers  chiro- 
graphaires.  ' 

'  jQu^il  roe  soit  permis  d'insérer  ici  Fépitaplie  que  l'amîtîé 
m'a  dictée  poor  M.  deToulaogeon.  L'impartiale  vérité  n'en 
saurait  rien  rétrancher  :  elle  n'exprime  qu'une  partie  de  ses 
émiaente;»  qualités. 

lîîMUJLTIA  FOaTIS,  IN  HISTORlÂVERIDlCtJâ,  IN  AMÎCITIAFIXVS^ 
PUGNAVIT  ,  SCRlPiilT ,  VIXIT 

Fi^  îNciscuS'EjfriTjyrELn  de  toulongeon, 

PATBÏ  m.  ,  LlTTKnlS  ,  PAMILIiEQUE 

DEV0Tt5  ,  ï>Etï!TUS  »  ADDICTUS. 

BONUM  CIVEM  ,  CLAKTM  SCBIPTOEEM  ,  OPTIMUM  PARENTEM, 

«ESIDERANT 

QUI  LÀVïmM  1[UNC  INSCRIBICURAVERU^T. 
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Ainsi  les  enfaiis  mineurs  de  M.  le  vicomte  de  Tou- 
lôngeon  se  sont  vus  dans  un  état^e  ruine  complète  , 
sans  pouvoir  même  compter  dans  teur  actif  la  bien- 
faisance de  leur  oncle,  dont  ils  n*ont  jamais  reçu  la 
plus  légère  libéralité.  » 

•  Abandcmnés  aux  soins  d'une  tutrice  pleine  de  ten- 
dresse pour  eux,  mais  fort  âgée  et  valétudinaire, 
l'avenir  qui  leur  était  préparé  semblait  affreux,  lors- 
que les  événemens  de  i8i4  sont  devenus  pour  eux 
UDe  source  de  fortune  et  de  prospérité. 

Le  Roi ,  qui  ne  devait  son  trôn^  qu'à  la  sainte  lé*- 
gitimité  de  ses  droits,  ne  voulut  pas  cônservèrcomme 
partie  intégrante  de  son  domaine,  des  biens  violem- 
ment arrachés  ^  leiu*s  légitimes  possesseurs..  En  con- 
séquence fut  raiduë  la  loi  du  5  décembre  1814?  dont 
l'article  a  porte  :  «Tous  les  biens  immeubles  séques- 
»  très  ou  confisqués  pour  causé  d'émigration ,  ainsi 
»  que  ceux  advenus  à  l'Etat  par  suite  de  partage  de 
o»  successions  ou  présuccessions,  qui  n'ont  pas  été  ven- 
»  dus  et  font  actuellement  partie  du  domaine  de  l'É- 
»  tat ,  seront  rendus  en  nature  à  ceux  qui  en'  étaient 
»  propriétaires  ,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayans-cause.  » 

En  vertu  de  cette  disposition ,  qui ,  dans  le  préam- 
bule même  de  la  loi ,  est  avec  raison  appelée  «^  acte 
de  justice  y  la  tutrice  des  mineurs  de  Toulongeon  , 
a  réclamé  la  remise  de  la  moitié  à  eux  afférante  dans 
1488  arpens,  la  plupart  de  haute  futaie,  dépendans 
delà  succession  du  marquis  de  Toulongeon  ;  les  mê- 
mes qui  y  au  jour  de  la  renonciation,  se  trouvaient 
réservés  au  domaine  par  les  lois  que  nous  avons  déjà 
"^citées. 


8o  DCPiur  Ami. 

Cette  rédUmation  de  h  tutrice  ne  serrait  au^ 
cune  difficulté;  eUe  aUait  «tne  aceuëUie ,  v  lorsque 
M.  le  comte  de  Touloogeon  entrent  4e  la  faire 
échouer.  Il  prétendait  que  Iqi  seul  avait  droit  à  kt 
totalité  des  bois  restés  invendus^  parce  que,  disait*il> 
lui  seul  avait  accepté  la  sucûession  de  remisé  5  Can- 
dis que  le  père  des  mineurs  y  avait  renoncé. 

Cet  incident  ayant  été  âevé  devant  la  commission 
cliargée  de  décider  les  questions  nées  de  TapplieaiiQn 
de  la  loi  du  5  décembi^  iSi49  cette commissioa  re»* 
dit,  le  i3  de  ce  joème  mois  de  décembre^  un'  pre* 
mier  arrêté ,  portant ,  que  la  moitié  a£férante/au  comte 
de  Toulon^eon  lui  aérait  remise;  mais  que  Tautre 
moitié  réclamée  par  les  enfans  anmeur»  de  son  frèaat^ 
resterait  prxH^isokement  sous  le  séquestre. 

Étonnée  de  cet  ^ofastacle^  assurément  bien  imprévu, 
la  tutrice  cnit  devoir  en  référer  à  la  fianille  de  ses 
tnineurs.  Daii$  une  assemblée  de  pax'eDs,  convoquée 
devant  le  juge  de  pai^  du  10.^  arrodidûsemâ^  de  Pa- 
ris ,  le  li  janvier  i8x5>  dlc/exposa  les  faits  dent  je 
viens  deroidre  courte  t 

«r  Sur  €[uoi  le  Comeil  a  considéré  qu'il  était  présumahle  que 
»  M.  le  t:omte  de  Toulo&gecm ,  onde  des  mineurs  ,  ne  persis^ 
»  ter^pas  à  refiendijn^  pour  bd  seultm  painmame  édiu  à  su 
.»  nepiux  et  vêces  jcomme  è  bé,  dans  une  jciroonstaoce  »pr-io«t 
.1»  où  ce  patrimoine  forme  kwwiique  ries^oura,  tandis  ^'il/oifii 
»  pcrsonneUemerU  d'une  Jirtune  considérabk  ;  que  cependant  fit 
»  à  toutes  fins  ,  il  convenait  d'accorder  à  la  tutrice  les  auto- 
>»  risations  par  elle  requises ,  à  refTet  de  faire  valoir  les  droits. 
»  desdîts  mineurs  en  cas  d'opposition.  —  Ea  consécpence  ^ 
»  le  Conseil  a  autorisé  et  autorise  «la  tutrice  :  i  .•  à  accepter 
n  la  succession  d'Hippoljte- Jean-René, marquis  de  Toulon- 
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»  geon  ,  et  ce ,  par  bénéfice  d'inventaire  »  confonnément  à 
»  Tart.  4-6 1  an  Code  civil  ;  2.°  à  poursuivre  par  toutes  les. 
»  voies  de  droit  et  devant  toutes  autorités  compétentes  ,  tant 
»  en  première  instance  qu'en  appel ,  la  restitution  de  la  moi- 
»  tié  reyenant  auxdits  mineurs  dans  les  biens  de  cette  suc- 
»  cession  restés  invendus ,  ainsi  que  la  main-levée  du  se- 
»  questre  provisoire  sous  lequel  ils  se  trouvent  actuellement; 
»  3.°  à  opposer,  taiU  en  demandant  qu'en:  défendant  et  par- 
>»  tout  où  besoin  sera ,  la  niMité  de  la  renmdaiim  dont  îl.pa^ 
»  raît  que  M.  le  comte  de  Toulongeon  a  excîpé  contre  ses 
»  neveux  et  nièces  ;  et  ce ,  tant  au  fonds  qu'en  ia  iorme ,  pctr 
^i  ious  les  moyens  et  i?oies  de  droit.  » 

Conformément  à  cette  délibération^  la  tutrice  ac- 
cepta pour  les  mineurs  la  succession;  du  marquis  de 
Toulongeon,  par  acte  reçu  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil de  Paris  ,  le  aS  janvier  i8t5. 

Cela  fait ,  elle  présenta  une  nouvelle  requête  h:  là 
commission,  afin  d  obtenit-  Ja- moitié  des  bois  retenus 
sous  le  séquestre;  et  elle  obtijot,  le  a5  février  ,  un  ar- 
rêté par  lequel  la  commission,  vu  les  actes  ci-dessus 
analysés j  et,  «  considérant  qUe  les'  mineurs  de  Tou— 
»  longeon,  ayant  pris  qualité  dans  la  succession  d'Hy- 
»  politie-Jean-René,  leur  oncle^^ont  saisis  par  les  lois 
»  de  la  part  à  eux  afférante  dans  ce^te  succession  ,  et 
»  que  la  provision  est  due  au  titre  d'héritier,  arrête  : 
ï)  Remise  sera  faite  auxdits  mineurs  de  la  moitié  des 
.^  bois  ci-après  désignés,  savoir.....  modifiant  en  ce 
»  point  notre  arrêté  du  1 3  décembre^  dernier;  sans 
»  préjudice  des  droits  des  tiers ,  et  '.  notamment  de 
ji  ceux  que  le  sieur  Alexandre  d^  Toidorigeon  se  croi- 
»  rait  en  droit  de  faire  valoir,  à  raison  de  l'actfi'  de 
»  renonciation  du  ii  frimaire  an  lo*  » 

Tome  X.  !.*•  partie.  6 
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Cet  arrêté  de  la  commission  fiit  suivi  d^un  arrêta 
de  M.  le  préfet  du  départenient  de  la  Haute-Saône , 
qui  prescrivait  la  levée  du  séquestre,  et  réglait  le 
mode  de  mise  en  posssession. 

Que  fit  alors  M.  le  comte  Alexandre  de  ToulongeoiM? 
Il  n'attendit  pas  que  la  tutrice  pourstfivitraiinuUatioïi 
de  la  renbnôiation  ;  il  voulut  avoir  les  honneurs  dé 
l'attaque,  et  n'hésita  pas  à  former,  contre  les  enfans 
de  éon  frère ,  une  demande  dont  les  conclusions  ten- 
dent, a  à  ce  que  la  renonciation  du  1 1  frimaire  an  lo, 
»  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur;  en  consé- 
»  quence  que  la  totalité  des  bieiis  provenant  de  ladite 
»  succession  et  à  recouvrer  par  suite  de  là  rànise  à 
»  faire  aux  émigrés ,  et  notamment  des  bois  dont  il 
»  s* agit ^  lui  soit  dévolue  et  attribuée ,  comme  seulhé-- 
»  ritier  de  sdti  frère,  et  à  ce  que  lèsdits  ihinéurs 
]»  soient  condamnés  aux  dée^eits.  d 
.  Bonaparte  suVvirit..,..  et  dommè  un  de  ses  dé- 
crets avait  de  nouveau  replacé  éous  le  poids  du  sé- 
questre les  biens  des  émigrés  non  vendus,  M.  deTotlv 
Jongeon  parut  ne  plus  attacher  te  même  prix  à  àoïi 
action,  il  sembla  même  TaVoir  abandonnée. 

Les  mineurs,  au  contraire,  qiiî  ne  pérdiaiént  pas 
-de  Vue  le  bénéfice  ife  !a  temise  accordée  par  la  Loi, 
firent  signifier,  le  ï4  avril  1 8 1.5,  des  conclusions 
motivées,  tendantes  à  ce  que,  «nonobstant  Tabsteri- 
»  tion  d'hérédité  dé  feùM.'dë  Toulongeon,  leufr  pèrfe, 
»  laquelle  serait  déclarée  nulle  et  de  irÙL  effet, 
»  ils  fussent  mis  en  possession  et  jouissance  de  la 
jo  moitié  des  bois  de  M.  le  marquis  (fe  Toulongeon  , 
»  eXc.  »  —  Non  contens  de  cela,  ils  poursuivirent 
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l'audience,  et  obtinrent ,  èa  r«bsèiM)e  de  M,  d^  ïoii- 
longeon  leur  oncle,  (qui  appâféffidnekit  ne  "viôyait  plus 
d'intérêt  à  plaider),  un  défatit,  valant  €pi^é  de  la 
demande  par  lui  fortnéê  côâtre  eCix. 

M.  cïe  Tottloïigeon  a  qio^inuë  de  géirder,  sut-  ^tte 
àcj^h ,  fjuokfup  sî  'viveAient  eaa^a^mëe ,  lûn  ^ôilente  cpr'ïl 
ù'a  l^ômpti  Sfuè  le  ^fuiikt,  en  faisant  signiSer  WÉte 
Teqi^e  éii  il  repi^nd  ses  eônclu^iofi^  originaires.    - 

C'est  en  cet  Aat<ju'après<le  longues  ^laiidoiï^tes, 
suivies  d'un  mûr  délibère,  la  ^mièfe-dafaWÀi^  du 
tribunal  de  première  instance,  a  rendu,  le  îiS  îj#ÉJk 
vîer  ï8i6,  sur  les  x)om;lasioHs  cortf&trh^^  de  M.  De- 
herain ,  avocat  du  Rôi ,  jugement,  <pii  dédare^  Ana^- 
»  Edme^Al€*attdré  de  ToùlëngeeKïi  nôâ  rec^vabie 
»  dans  ses  dem«ïdes,  fins  étcotîclttsiciÉfs.  : 

^  Et  faisant  droit  ài^eOes  delà  damevefu'(^B«^lM;i, 
»  «s-'noms  qu'eHe  procède,  5ans  s'arrêter  itt  ftvoir 
»  égard  à  l'acte  d'abstaition  du  1 1  frûatiaifre  2ak  %o  , 
»  lequel ,  entant  que  de  besoito,  est  déclaré  fwn  aménu; 
u  autorise  ladite  dame  veuve  Bertaux  à  se  étirer  A^- 
^  vaut  la  commission  chargée  ^ar  le  Roi  de  làre- 
»  rinse  dés  biens  confisqués,  pour  y  obtenir,  Vil  y  4i 
1»  lieu ,  la  confirmation  de  l'airêté  dridit  joor,  ^5  jàlj- 
»  viet  i8i5,  outout  autre  arrêté tjùi,  en'Cotis^qn<eûpe 
»  du  ptésent  jùgiement,  assure  atix  mineurs  di^  elle 
»  est  tutrice^  Ist  propriété  et  jouîssaûce  de  Itt  moitié 
»  desdits  bois  confisqués  et  restitués;^  ^      ' 

Ce  jugement  -a  été  signifié  à  avcAéfe  fb  février. 
îï.  de  Toùlongeop  en  appelé  le  t3. 

M.  de  Toùlongèon  n-a  rien  négKgc  pcmr  faire  va- 
loir cet  appel  ;  il  a  présenté  : 
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De&  moyens  de  consdiération, 

-Des  moyens,  deyo/vwe  > 

Des  moyens  8(u  yo/2</;  : 

Je  vais  les  réfuter  sucqessivemetit. 

A  l'entendre,  ce  n'est  pas  par  esprit  d'égoisme  que 
M.  le  comte  deToulongeon  réclame  pour  lui  seulX^ 
totalité 'àe&  bois  rendus  par  la' loi  du  5  décembre; 
au  contraire,  c'est  pat*  intérêt  poi;ir  ces  paui^res  mi^ 
neUrsl  il  les  chérit  de  tout  son  coeur;  il  ne  veut  que 

ll^ur  bien et  voici  comment  il  a  essayé  de  le  dé- 

Wfht^er  4  , 

-  '  >La.§u^e.ssioa  du  marquis  de  Toujongeon  ét^it  fort 
obficîêe;  elle  devait  plus  de  aop^ooo  francs  à  des  tiers, 
ét*eii-outr^  elle  (était  grevée  do  700,000  francs  de  re- 
prises au  profit*  de  ?nadan;e}a  marquise  de  Toulon* 
,gi^ii(5/^i^t4poits.  de  laquelle  ^e  ffouve  aujourd'hui 
AI,  ie  c3Qmte  die  T^ulpBgeojj,,  parce  qu'elle  l'anrait  in- 
stitué,son  i^jataifç  uni  verseLv 
\ .  Or ,  JM.Je  comte  de  Toidongepn  s'est,  livré  avec  lac- 
lilvitéà  l*  liquidation. d^  cette  succession;  il  a  payé 
^ fdiVeri)  (}réanc|er^. 4 ^îOOQ^ francs;  il^^n  4  déterminé 
(sd'Aiâtre^  à^se^onte^teiç-r  de, fientes  poyr  ufi;  c^pit?!  :  4^ 
74^^  ffi?^^ ;'  il  ]^(^  rqit^  ipUisf  dû  ,,ayx  étrangers  qqe 
^S^opA  frwQ^j  î^i,;pn,}ui  laisse,  tçus  le^^qis,  il  par- 
vi^n4r|i  ç\  libérer  ^tojitç  la  successjon^ans  être. obligé 
de  veiwire\les,  fonds  ::à  ce  moyen,  les  bois  resteront 
dans  la  famille..  :    ,  / 

;  Autrement,  et  si  les  mineurs,  tiennent  à  avoir  leur 
moitié,  comme  la  totalité  des^  bois  ne  v|mt  guère  plus 
de  55o,ooo  francs ,  et  que  les  dettes ,  y  compris  les  re- 
prises y  tmoiitcnt  à  900^000.  francs,  il  y  apra  in3Qffi- 
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sance.  Il  faudra  ticiteF,  vendre,  fiaûre  des  ordï^s»; 
ainsi  les  biens  seront  conâumés  en  frais  de  toute  na^ 
ture,  et  les  minoirs. n'auront  ri«n. 

Il  est  donc  inçontestablemeaot  de  leur  intérêt  d'a- 
bandonner toi»  les  bois  à  leur  oncle» 
..  Du  re^e,  on  peut  s'en  fier  è  sa  générosité -du  soin 
de  se  montrer  libéral  envers  ses  neveux  quand  le  mo- 
ment en  vsera  venu; 

Que  de  réponses; ,  grand  Dieul  à  ce  système  a^un- 
culaire  !   ...  ,  ,  •  '  ^    ■ 

Su|^>osons  d'abord  que  tous  les  faits  avi^ncés  par 
l'appelant  sont  vrais,  et  que  tous  ses  calculs  sont  Jus- 
tés^  et  dendandons^nous  depuis  quand  un  créancier  a 
pu  dire  à  son  débiteur  :  «  Vous  me  devez  plus  que 
»  vous  n'avez;  donc  je  prends  vos  biens  ea  paiement?!» 
Sans  doute,  il  peut  l'exproprier;  mais  chacun,  je 
pense  y  est  d'accord  qu'il  ne  peut  pas  soutenir  que  ce 
débiteur  est  sans  intérêt  à  revendiquer  son  propre 
bien,  parce  que  ce  bien  serait,  par  événement^  gr^vé 
de  dettes  qui  en  absorbent  la  valeur»  .  )       .  u,î 

Voilà  le  droit  général;  mais  combien  ce  diyrftntt 
devient^l.  pas  plus  strict,  dans  notre  espèpe,  du  il 
s'agit  de  biens  de  mineurs?  Il  ne  serait  pas;  permic^  à 
leur  tutrice  de  donner  les  mains  à  ce  genre  d^exprà^ 
priation  offideuse  ;  il  ne  serait  pas  permis  à  la  jilstice 
d'y  accommoder  sfon  autorité;  elle  rie  peut  donc  pa$ 
adopter  Y  expédient  proposé  par  M.  le  comté  de  l\>u- 
longeonpour  exproprier  ses  neveux  à  la  légère  et'^/if 
frais.  1  .' 

La  sollicitude  qu'il  montre  ici  pour  eux  prend 
d'ailleurs  sa  source  dans  des  craintes  imaginaires.  I-.es 
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imueiur^  »e  riaquent  liea;  ils  soaft  par  micus\JÈ&  t» 
quQ  leur  Doole  est  par  Teffet  de)  son  <^ix|  ills  aâ  sont 
héritiers  que  sous  béfi^ce  dinaenùairt}  ainsi  hos  firak 
et,k&  dtltes  n'iijQt  ries  d'alarisant  pour  wùl. 

Examinons,  a«i  9urplué,  si  ks  apporébeDsionft.^ 

M4  de  Toukmgeoa  ne  soot  pa$  exagérées,  et  s'il  n'y  a 

paa  d'iiutre  mode  de  Hqnidaiion  queedui  quli  piropose* 

De  son  propre  aveu ,  les  bois  rendus  valeiU  5So,oooll 

JU.  a'«Bt  plus  du  aux  diaiiciers  que  ^3,000  fr^ 

On  conçoit  donc  très-bien  la  possibilité  de  les  paj/BV 

MTf^Jeft  pramîècès  o6i:çmksy  saps  qu'il  soit  l>eBûjja  «Tkt- 

taqjn^le  loods» 

fiioatel^ait  la  oréaiioe  d^  7CKv<3iea  ^i^*  >  ^"^^^  M^de 
ToulrailgeQn  afonoace  qilHl  est  légataire;  mais,  daa^ 
eé  eaa^  on  n  aperçoit  plus  d'où  pourraient:  venir  à 
M.  de  Toolongeon  les  cnratftt^  de  prpcédunes  diiiiieu>> 
^ft^  dcM^it  tt  a  parlé]  elles  ne  pourraient  venà^  queid^ 
êmjmti  et  a'eat  ^Aw^  qu'il  né  tiendrait  qu'à  ilà.do 
biontrer^  qo  «le  le»  e^erçwt  pas,  qu'il  sûme  yécita^ 
blement  les  enfiE»^  de  «^nirère^  et  que  fon  dessesii 
n'est  pte  de  cod^omn^r  fcui*  ruine^ 
:    Mai9  je  vais  plus  biii,  je  si;q)pose  cpi'il  voudra^ 
l^]^upen(  être  pay^,  él  qu'il  meaacepait  ses  neveux 
d'ei^rc^rtalion...... 

Dans  éB  oas^  ne  8crait41  pas  ^possible  de  i^ànnâter 
par  «et<le  tàm  de  questions  : 

Où  est  voti?e  «eâameQt  ? 
.    fistril  ythiUe  ou  nul? 

Quelles  sont  les  reprises  de  la  marquise  de  Toulon^ 
geon? 
•    Comment  les  établissez- vous  ? 
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N'a-trelle  pas  nççjut  df  fprts  à-;OQxnpteL?  etc.,  etc. 

£t  quaz^c}  n^én^e  tout  cela  serait  résolu,  en  faveur 
de  M.  de  fç^lpogeop  »  op.  reJardeEî^jt  encore  l'élan 
4e  ses  poursi^t^s  par  1^  pt^seryatÂous  qui  suivent  : 

Sans  dojLite,  Iç^  ];>iei^jc|MÎ^  ^qn);  rendus  aux  émigrés 
deviennent  le  gage  de  leurs  créanciers;  mais  il  ne 
faut  pas  croîrç  que  TÉlt^t,  qui  1:1^  send  qu'une  portion 
^  ^iens,  soit  affra^çl^  4a  toutes  les  dettes.  La 
justice  du  Roi  ne pcr9><5t  pas- de  douler  qu'il  j  aura 
une  ventilation  a^eç  \^  d^ipAJue  pour,  fixer  la  /^r* 
thn  contributQir^  de  çhaiçuuu  Dans  cettç  hypotibèse, 
Iç$.  héritiers  TçiUoi^geoi;!  ^rprit  teauis  d'«iitrer  dans 
cette  contribution  en  p^opc^tjÎQQL  dç  la  xalem:  des  bois 
qui  leu^  sont  re^^dus,;  m^is  9M$si  l'État  jr  contr&uera 
en  raison  des  biens  qu'iJi  ^  ^|i^a^^  et  don^  H^a  touché 
le  prix;  et  J^,  de  '^oulongçpn  ih^::^i|ie  y  contribuera 
au  prorata  de  ceux  qui  \^  ^iM^iétç  rendus  en  l'api  10 
(c^r  il  ipi'a  purement  pf^^  la^  préteyation  de  le&  garder 
francs  et  quittes  des  dettes  de  rhérédité).  Or,  par 
l'effet  de  cette  ventilation,  il  est  certain  que,  tout^ 
dettes  pay^^,  U  succession  pjés^ntera  encore  un 
très-gr^d  f^ys^tage  a,ux  mii^yrs  de  Toulongeûn. 

li^a  seconde  obâ^ervation  se  tjuçf^  d^  ce  que  la  loi  du 
%  d^enxbre,  î\rticlfe  14?  porte  «  qu'U  sera  sursis,  yxsr 
»  qu'au  i,^  janvier  i8i6,  à  toutes  q,ctioHS  delà  part 
»  4^s  çicéançiers  des  éjpdigr^  s^r  les  biei^s  xwà%  par 
V,  \^  jpirés^te  loi,  et  que  lesd^ts  c?r4^nciers  pourroitf 
»  s,eiilemei^(:  Cwre  ^qus  les  açl^  f?QO$eryataires  de 
y  l^H^rs  créapçes.  » 

^  JjCfi  ^^  p:§  janvier  1816  ^  ^encore  4té  plus  loiiu 
,ElIe  S^p^ffpgé  ç^  déhi  jii3qu'4P  l*^^  janvier  1818, 
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et  çUe  a  ajouté  que  a  les  effets  des  actes  cotoserva- 
»  toines,  autorisés  par  l'article  i4  de  la  loi  du  5  dé- 
>?  cembre  i8i 4,  seront  restreints  à  la  propriété  des- 
»  dits  biens  et  aux  prix  et  valeur  qui  la  représentaient.  » 
C'est-à-cUre  que,  jusqu'en  i8i8j  les  revenus  se- 
ront insaisissables. 

La/disposition  de  ces  lois  est  sage  :  elle  a  eu  pour 
objçt  d'empêcher  que  les  biens  remis  ne  ftissent  dé- 
vorées par  les  créanciers^^  avant  que  les  propriétaires 
u'ei|ssent  pu  aviser  à  une  liquidation. 

Elle  est  générale  :  elle  s'applique  à  tous  les  eréân^ 
oiers  :  on  n'y  voit  point  d'exception  pour  les  oncles 
qui  voudraient  exproprier  teurs  neveux. 

Ainsi  et  par  le  bénéfice  de  ces  lois,  les  mineurs 
de  Toulongeon  auraient  le  temps  d'arriver  à  Une  liqui- 
dation tant  avec  le  domaine  qu'avec  les  tiers. 

Et  en  attendant,  ils  trouveraient  dans  les  coupes 
annuelles  déclarées  insaisissables  par  la  loi ,  des 
moyens  d'existence  qui  leur  deviennent  de  plus  en 
plus  nécessaires. 

Ce  mode  est  plus  sûr  pour  eux  que  de  s'en  re- 
mettre pour  i'a venir  à  la  générosité  d'un  onde  qui  a 
bien  pu'^fournir  à  l'audience  l'état  des  dettes  qu'il  dit 
avoir  payées;  mais  qui  serait  bien  embarrassé  de 
donner  la  note  dé  ses  libéralités. 

Au  reste,  et  pour  désabuser  la  Cour  sur  ces  pro- 
testations de  taadresse,  nous  citerons  un  fragment 
de  sa  correspondance.  —  La  maîtresse  de  pension  de 
ses  nièces  lui  avait  écrit  pour  lui  faire  part  de  la  pé- 
nurie oîi  se  trouvait  la  tutrice  j  et  de  la  difficulté  qu'é- 
|)rouvait  le  paiement  des  quartiers.  —  Dans  sa  ré^ 
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pense,  datée  du  9  avril  i8i5,  M.  de  Toulongeon 
affecte  de  douter  dé  la  sinoérité  de  la  tutrice;  il  pense 
a  qu'elle  n'est  pas  dépourvue  de  tous  moyens.  S'il 
»  EN  ÉTAIT  AINSI  j  ajoute-t-il ,  on  serait  alors  forcé  de 
»  recourir  à  des  ressources.  extraordinçUres  que  peut 
»  offrir  le  Goui^ernement  auxjumilles  pour  Fédur 
»  cation  de  leurs  enfans;  cela  ne  serait  point  à  né- 
»  gliger  dans  la  position  où  se  trouve  celle  de  mon 
»  frère.  Je  n'y  suis  certes  point  indifférent  !  mais. . . ... 

»  mais mais......  Suivent  les.. mille  et  iine  rai- 
sons par  lesquelles  on  s'excuse  de  dcnmer  quand  on 
ne  veut  pas  donner. 

Maintenant  la  Cour  peut  juger  s'il  serait  prudent 
pour  les  mineurs  de  Toulongeon  de  s'en  rapporter 
jàVLiL  promesses  de  leur  oncle,  de  se  montrer  libéral  en 
«cas  de  besoin. 

Voilà  poyr  les  considérations. 

Disons  un  mot  des  moyens  de  forme. 

M.  de  Toulongeon  a  prétendu  que  la  tutrice  des 
nyneurs  de  Toulongeon ,  ayant  reconnu  qu'ils  ne  pou* 
vaient  réclamer  leur  part  dans  les  bois  non  vendus  , 
qu'en  qualité  d^ héritiers ,  elle  devait  avant  tout  for- 
mer en  leur  nom  une  demande  en  restitution  contre 
la  renonciation  de  leur  père^  . 

On  lui  a  déjà  répondu  et  nous  lui  répondrons  en* 
core^  que  la  tutrice  aurait  formé  cette  demande ,  s'M 
eût  été  nécessaire  de  l'intenter.  Mais  M.  de  Toulon- 
geon l'a  prévenue  en.  demandant  lui-même  contre  les 
mineurs ,  -  que  la  renonciation  du  il  frimaire  an  10 
fût  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 


^0  ocpm  Âind, 

A  ç0tie  d&monàe  ta  tutrice  a  opposé  des  oondtr-r 
l^oas  t^odant^  à  ce  que  ce^  renoncieUion  fut  dé- 
çlaréç  Hulh  et  de  nul  effet. 

U  est  doo^  vrai  de  dire  que  la  demaade  en  restitu* 
lîoa  exirte  ;  q^e  le  tribunal  de  i."^  instance  en  a  été 
r^uiièi^emeui  aaki  ;  et  que ,  par  suite ,  la  Gour  etie- 
u^j^iqe  est  régulièremeint  ^peiée  à  en  connaître. 

Ce  b'est  pas  comme  chez  les  Romains  ,  où  chaque 
^tipiuMs  pouvait  être  intentée  qu'à  l'aide  de  certaines 
c(:ilV^tions  de  parc^  et  de  formules  magiques,  dont 
U  nÛQUtieuse  observation  rendait  la  s^nce  du  droit 
presque  aussi  ridicule  que  celle  des  augures. 

Chez  nous ,  au  cc^aire  ^  il  est  de  maxime  bien 
wei^me^  cpie  (oiUei  Içs  aeêùms  sont  île  bonne  Jbi\ 
ê^^siy  quelque  tournure  qu'une  partie  donne  à  sei 
conclusions  ^quelques  termes  qu'elle  employé,  pourvu 
que  le  juge  puisse  y  voir  ce  qu'elle  demande ,  Fac- 
tion procède  v^aUement 

Peu  importe  donc  que  ce. soit  en  demandant  ou 
m  d^endant  ;  {principalement  ou  reconveationnelle- 
meot;  par  demande  principale,  ou  par  e^oeptî<Hi; 
pur  exploit,  ou  par  requête;  que  la  tutrice  ait  conclu 
à  oe  que  la  renonciation  opposée  k  ses  minefirs  ft^t 
^larée  nuSeet^e  nul  ej^ 
Le  fait  est  qu'elle  y  a  conclu. 
.  Il  ne  reste  donc  pfais  qu'à  voir  ci  sa*:deraande  à  cet 
^gard  e»t  bien  ou  mal  fondée. 

Au  ftedt  la  prétentîcMi  de  M.  le  comte  de  Teulonr 
gerni  repose  principalement  sm  ce^llogisme  : 
•   La  loi  du  5  décembre  i8i4  ordonne  que  les-  bien& 
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cles  émigrés  qui  n'^nt  pas  été  yçadus  seront  rendufr 
eq  jiAture  à  leurs  héritiers,, 

Ox^  dit-il^  niOQ  fi^re  Enuviawiel  tiyàttt  renoncé  le 
II  frimaire  an  io^  i^  la  suGCQS3i^q  du  mairqtik  xle 
Xwlongeon  que  J'ai  acceptée  fcéuéfieiàirment ,  il 
s'ensuit  que  j©  SRÎs  ^^^  héri^eK 

Poiiç^  les  lulens.1^02^  ve^di^.  4oi^t  U  resti^utioB  est 
ordonnée,  doivent  m'appartenîr  en  totalité. 

Xput  ce  r^usonnei^eutsètraU  bçK»$Â  U  Deftonéiation 
4oi|t 4I  s'agit,  pquy^ts'sçpUquei*  fo^  hoift  ^n  litige; 
m^s  il  ^croule  n^oes^sair^ent,  ^'il  /esl  likésiaDtcé  que 
ççtte  renonciation  n*a  pu  asH^r  p^jur  objet  que  hs 
biens  restitués  par  Varrê^  du  i.^^  frimaire  an  la 

On  n'a  pas  oublié  que  l'arrêté  de  radiation  n'avait 
repdu  $tux  héritiers  p^ésomptii^  dé  l'^oiigré  Toulon- 
geou,  que  ceux  de  ses  hieus  qui  ne  se  t^rouifaient  pas 
(^Uén4s  et  dçnt  il  n'ai^pas  éU  disposéjpaat  l'aiirété 
4»/?i4  tUeriçidor  an  g. 

On  se  rappelle  encore  qv|ç  \s^  %m  qm  formcs^t  mb* 
îourd'hui  l'objet  lie  lai^ontest^tiQn,  se  trouvaient  par 
là  exoepLes  de  ^ e^  ;^^iti|tjioo^  fA  qu'ils  ayaâe&t  été 
fpnpçllein^t  rés^V^  a^  ^'^i^dm^^^f^^  loi  d«  a^ni* 
ypseifji 4it  et r^rrrêtédu  !^4 ilb^çtpij^r  im  9, qolasrait 
f  ^lé  r^çution  de  çQt|e  loi, 

|l  ést  dopç  vr^  d^  dire  q^'^  1 1  friuwre  an  ^^i 
jQ^r  jdé  la  r^ottqation  4h  pèfe  de$^  i^nwr^  de  Toiikr 
l^flgew,,  ks  boi^  d(^tt$,  i\  /(ig^  ne  faismea^  point 
pq^rim  de  U  s^çceiSisig^  A9^  k«  à^ims  Jewr  énémi 
i^çjadus. 

Si  les  qi^n^e  cents  aippe^  de  fott^  alûrs^résenfés 
au  domaine^  avaient  fait  partie  de  la  remise  ^  le  père 
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des  mineurs  de  ToulongeoQ  n'eût  pas  renonce  à  la 
succession,  il  l'eût  acceptée  sans  difficulté,  et  M.  lé 
comte  de  Toulongeon  lui-même  n'eût  pas  balancé  à 
Yaccef  ter  purement  et  simplement. 

Mais  ils  n'en  faisaiait  point  partie,  et  voilà  pour- 
quoi le  père  des  mineurs  a  renoncé  à  cette  succession  y, 
et  pourquoi  son  frère  ne  l'a  acceptée  qtrë  bénéficiai" 
rement. 

Maint^iant  est-il  raisonnable  de  soutenir  que  cette 
acceptation  ou  cette  renonciation  doivent  s^étendré 
non-seulement  aux  biens  rendus  en  Vàn  lo,  mais  en- 
core à  ceux,  ^i ,  à  cette  même,  époque ,  se  trouvaient 
nominativement  exclus  de  la  remise?— -Non  assuré- 
ment. 

Accepter  une  chose,  c'est  l'acquérir;  y  renoncer, 
c'est  en  quelque  sorte  l'aliéner;  la  faculté  d'accepter 
ou  de;  renoncer  ne  peut  donc  s'exercer  que  sur  les  choses 
auxquelles  nous  avons  mi  droit,  et  non  sur  celles 
à  l'égard  desquelles  il  est  déclaré  que  nous  n'en  avons 
aucun*  Il  en  résulte  que  si -MM.  de  Touloilgeon  pou- 
vaient à  leur  gré  accepter  les  biens  qui  leur  étaient 
rendus,  ou  y  renoncer;  ils  ne  pouvaient  pas  en  usèi* 
de  même  à  l'égard  des  bois  qui  ne  leur  étaient  pas 
déférés,  que  des  lois  formelles  déclaraient  acquis  au 
domaine,  et  que  l'arrêté  de  radiation  qui  formait  leur 
seul  titre,  exceptait  nominativement  de  la  restitution. 
.Si ,  en  l'an  lo  ,  M.  le  comte  de  Touldngeon  avait 
déclaré  qu'il  acceptait  la  remise  de  ces  bois ,  il  est 
est  clair  que  cette  acceptation  de  sa  part  n'aurait 
pas  pu  les  lui- faire  acquérir  ;  on  lui  eût  opp€)se  les  lois 
dont' oous.venons  de  parler,  pour  en  conclui-e  que 
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son  droit  ne  pouvait  s'exercer  que  sur  les  biens  qu'on 
avait  entendu  lui  rendre  ,  et  non  sur  ceux  que  I^tat 
s!était  expressément  t^rvës. 

Si  de  sou  côte,  M,.  Iq  vicomte  de  Toulongeon  avait 
déclaré  renoncer  à  ces  mêmes  bois  ,  il  aurait  fait 
coramç  le  renard  de  la  fable  ;  U  aurait  renoncé  à  une 
chose  qu'il  n  était  pas  en  son  pouvoir  d'acquérir  ;  il 
eût  fait  un  acte  nul.  ,      ;* 

Il  existe  en  effet,  ^ntre  le  droit  de  renoncer  et  ce- 
lui d'accepter ,  une  corrélation  fondée  sur  la  nature 
même  des  choses  :  c  e^t  Ja  règle  des  contraires  ,  sui^ 
vont  laquelle , 

—  ^'us  çst  Piolle,  qui  potest  -velh*  L.  Z,^.  de 
reg.juris.  ^ 

—  1$  potest  repudiare ,  qui  et  acquirere  pàtest. 
J^.i^,ffijdeacquir.heped.' 

—  Quqd  si  quis  velithabere  y  hahere  non  potest  ; 
id  repudiare nori potest  lf.\i^I\yff. dereg.  jwris.     î 

Il  est  donc  bien  démontré  que  soit  l'acceptation 
^bénéficiaire  du  comtQi  de  Toulongeon,  soit  la  renon- 
ciation dju  Vicomte,  n'ont  pas  pu  s'appliquer  à  des 
biens -qui,  par  la  loi  du  temps,  se  trouvaient  placés 
hors  de  tous  les  oalculs  des  parties.  y 

,   Yoilà  ce,  qu'ont  jugé  les  premiers  juges. 

Qu'oppose-t-on  à  leur  décision? 

M.  de  Toulongeon  s'est  principalement  attaché  à 
critiquer  les  mottfs  du  jugement  dont  est  appel;  il  a 
trouvé  absurde ,  ridicule  même ,  que  lés  premiers 
juges  eussent  considéré  la  remise  des  bois  effectuée 
,en  i8i4i  co|mme  une  nouille  succession  différente 
de  celle  qui  s'était  ouverte  en  l'^an  itx. 


<)4  mri^m  aïîvk. 

En  «fîet^  à-t-il  dit^^me  succession  est  un  être 
moral  qui  iie  conçreôd  pas  setâement  tous  les  biens 
doût  l'hérédité  se  compose  réellement  au  jour  où  elle 
leUe  est  déférée  ï  ma%s  «îïcorë  tous  les  droits  qui  en 
4^etident,  toutes  les  élcpectattVes  qui  s'y  rattachent 

Àimi ,  la  suocesâiôti  de  M.  tte  Toàlongeoû  com* 
prenittt,  outre  les  biens  Tendus  en  Tan  lo,  ceux-là 
même  que  TÉtat  conservait  dans  ses  domaines;  et, 
par  consé^ient,  là  renonciation  à  cette  succession  a 
^u  s'appliquer  même  aux  biens  c[ui  n'ont  été  rendus 
<juc  depuis  :  car  il  e^  de  principe*  qu'on  ne  peut  pas 
accepter  pour  partie  une  succession ,  et  y  renoncer  eu 
partie.  J^e?  omnia  ^idmitiantnr ,  tel  ontma  repu- 
dientur. 

Pour  appuyer  cette  atgumentation,\M.  deToulon- 
geon  a  rappelé  les  anciens  principes  en  matière  de  con- 
fiscation. On  trouve  dans  les  vieux  auteurs  une  dis- 
tinction marquée  entre  la  restitution  gratiœ  et  la  res- 
titution/2^/zV^.  Dans  le  premier  cas ,  le  Roi  faisant 
seulement  remi&e  de  la  peine ,  k  restitution  des  biens 
<jiH  pouvait  en  être  la  suite,  constitusdt  une  libéralité 
«t  ne  comprenait  pas  les  biens  vendus.  Mais  dans  le 
second,  comme  la  restitution  Aait  fondée  sur  Ce  qtill 
n'y  avait  pas  eu  de  crime  et  que  le  cbttdamné  était  in- 
nocent; cette  restitiitiou,  qui  alors  devenait  pleine  et 
entière,  s'étendait  même  à  ceux  des  biens  confisqués 
«pii  avaient  été  domiés  ou  vendus  à  des  tiers. 

Bans  le  premier  îcas,  le  don  dû  Roi  constituait  "un 
acquA  au  profit  de  ceux  qui  en  étaient  l'objet  ;  dam 
4e  second  cas,  là  restitution  remettait  les  dhoses  eft 
même  état  que  si  là  confiscation  n'avait  jamais  eu lieti, 
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^t  faisait  àe&  propres.  C'est  c*e  qu'exprime  en  peu  de  ^ 
mots  Dufresne  dté  par  Brodean,  en  disatit  :  a  Libéra- 
t  lÀTifaâ  nouveau  titre,  restitution  n^en/aitpas.i^ 

Delà,  notre  adversaire  conclut  qu'il  en  doit  être 
de  même  pour  les  biens  des  émigrés,  parce  qu'il  est 
défait  qufe  le  Roi  n'a  pas  prétendu  les  gratifier  en  leur 
rendant  leurs  biens-,  Aiais  seulement  exercer  envers 
eux  un  acte  de  justice. 

On  he  péut  donc  pas  considérer  la  restitution  des 
bois  de  M.  de  Toulongeon ,  comme  ayant  donné  ou- 
verture à  une  nouvelle  succession  ;  ils  faisaient  néces- 
sairement partie  de  la  succession  ouverte  en  l'an  i  o , 
avec  d'autant  phis  de  raison  ,  qu'il  n'était  pas  impos- 
sible aux  héritiers  d'en  obtenir  la  remise  du  chef  du 
Gouvernement. 

C'est  de  qu'on  a  vu  dans  l'affaire  Monaco.  Les  hé- 
ritiers ayant  obtenu  la  restitution  de  leurs  bois  ,  pré- 
tendirent qu'ils  devaient  les  posséder  francs  et  quittes 
des  detê^  de  V hérédité ,  parce  que  le  décret  qui  les 
leur  avait  i^ndus,  constituait  à  leur  égard  un  droit 
nouveau  ctiâtinct  du  tître  d'héritier.  Mais  îl  fut  décidé 
par  la  G)ur  que  ces  bois  se  confondaient  a^ec  \ë& 
aigres  biekis  de  l'hérédité,  et  devaient  en  supporter 
les  charges. 

Enfin  ,  a  dit  M.  de  Toulongeon,  si  l'on  admettait 
cette  idée,  que  les  biens  rendus  en  i8l4  oïit  constitué 
une  nouvelle  succession ,  Il  faudrait  donc  eu  dire  au- 
tant de  la  remise  des  biens  qui ,  quant  à  présent , 
sont  réseri/és  à  la  caisse  d^amortissement jusqu'à  de 
qu'il  ait  été  pourm  à  kmr^fnplacément.  Dans  ces 
hypbthèses ,  cëS'iiotivtÊjHe&stiecëssioûS  appartiendraient 
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à  ceux  qui,  au  jour  de  la  restitution,  se  trouveraient 
ea  ordre  de  succéder.  Or,  par  là,  se  trouveraient  sou-» 
vent  2çpelés  à  succéder  ceux  qui  n'existaient  pas  lors 
de  l'ouverture  delà  première  succession;  au  contraire, 
il  pourrait  arriver  que  les  descendans  ou  ayant-cause 
de  ceux  qui  ont  recueilli  la  première  succession  ,  se 
trouvassent  exclus  de  la  seconde. 

Tout  cela  choque  le  droit  et  la  raison. 

Telle  est  la  série  d'objections  qu'il  faut  à  présent 
réfuter. 

Nous  convenons  sans  peine  que  dans  les  termes  or- 
dinaires de  droit,  il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  succès* 
sions  de  la  même  personne  :  mais  l'ordre  de  choses 
qui ,  pendant  long-temps ,  a  régi  la  personne  et  les 
biens  des  émigrés,  a  nécessairement  introduit  à  cet 
égard  des  dérogations  au  droit  commun. 

Ainsi,  par  exemple,  il  est  bien  certain  que  par  l'effet 
de  l'inscription  sur  la  liste  des  émigrés ,  la  succession 
des  inscrits  était  dévolue  à  la  hation ,  à  l'exclusion  des 
héritiers  légitimes.  Et  pourtant  cela  n'empêchait  pas, 
qu'arrivant  le  cas  d'une  radiation ,  il  s'ouvrît  une  suc- 
cession nouvelle  au  profit  des  héritiers -du  sang.  Nous 
disons  une  succession  nouvelle  ;  car.  elle  n'était  pas 
déférée  aux  mêmes  héritiers,  et  elle  ne  se  composait 
pas  des  mêmes  biens ,  puisque  le  Gouvernement  ex- 
ceptait toujours  de  la  remise  les  biens  qui  se  trou- 
vaient avoir  été  vendus,  ceux  qui  avaient  été  affectés 
à  quelque  service  public  et  les  bois  dont  la  contenance 
excédait  trois  çjpnts  arpens. 

On  en  a  la  preuve  dans  notre  jespèce  même ,  où  Ja 
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nation  a  succédé  à  M.  le  marquis  de  Toulongeon  ,  à 
l'exclusion  dé  ses  deux  frères.  Cet  état  de  choses  a 
duré  jusqu'en  l'an  lo,  époque  de  la  radiation*  Alors 
s'est  ouverte  un^  seconde  succession  au  profit  des  hé^ 
ritiers  dusang;  maïs  cette  succession  ne  s'est  composée 
que  des  biens  rendus  en  l'an  lo  ^  et  non  de  ceux  déjîi 
vendus  oii  réservés.  Cette  double  exception  des  biens 
vendus  et  de  ceux  Véserv^ ,  ne  permet  pas  de  confon- 
dre après  coup  les  deux  successions  en  une  seulcCha- 
cune  conserve  son  caractère  propre  et  se^  effets  parti- 
culiers* 

■Par  où  l'on  voit  que  si,  <?n  général ,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  deux  successions  de  la  même  per*- 
sonne,  la  règle  faillit  en  fait  d'émigration  '. 

Or,  s'il  y  a  eu  une  première  succession ,  lors  de  l'in*- 
scription  sur  la  liste  des  émigrés,  et  une  seconde  en 
l'an  10,  lors  de  la  radiation  qui  a  entraîné  la  remise 
d'une  portion  des  biens ;lqui  empêche  déconsidérer 
la  nouvelle  remise  effectuée  en  1 8 1 4  5  comme  unç  suc- 
cession nouvelle?..  •  ', 

'  Elle  faillît  aus^i  dans  l'espèce  d'un  kompae  qui  a  encouru 
la  mort  civile ,  et  qui  est  ensuite  gracié.  Là  succession  ou- 
verte par  la  mort  civile  demeure  ac<|uise  à  ses  héritiers  \  et 
lors  de  sa  mort  naturelle  ,  il  laissera  une  sccoijde  &uceessiCMi. 
(  Vojez  Code  civil ,  art.  2 5  ,  3o  et  718*  )  Cela  est  san$  diffi- 
culté ,  par  exemple,  pour  les  émigrés  rentras  en  i8i4-  9  et 
rendus  à  la  vie  civile  par  Tordonnance  du  si  août.  Comme 
ils  ne  sont  rétablis  dans  leur  état  que  pour  l'avenir ,  et  sous  la 
réserve  expresse  des  droits  acquis  à  des  tiers  y  ik  "survivent  à  leur 
propre  succession ,  soit  qu'elle  ait  éié  déférée  à  la  nation  ou 
à  leurs  parens  pendant  le  cours  de  l'émigration ,  et  ils  en  laîâ- 
fieront  encore  une  lors  de  leur  mort  naturelle. 

Tome  X.  !.•  partie.  7 
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£a  tout  cas  y  et  si,  à  proprement  parler,  il  n'y  a  pas 
là  plusieurs  successions  distinctes;  il  est  impossible , 
au  moins,  de  ne  pas  y  reconnaître  plusieurs  échute^  ,. 
plusieurs  dbyentions  distinctes,  fondées  sur  des  lëgis-» 
lations  diverses ,  créant  ^  nouveaux  droits,  auxquels 
par  conséquent  peuvent  s  appliquer  des  qualité&nou* 
velles,  ou,  ce  qui  revient  au  même ,-  une  rectification 
des  qualités  prises  antérieurement. 

M.  le  comte  de  Toulongeou  n'spas  trouvé  absurde 
enj-an  10,  qu'il  s'ouvrît  une  seconde  successic»  en 
faveur  des  héritiers  légitimes  i  pourquoi  trouve-t-il 
donc  absurde  qu'en  181 4?  il. s'ouvre  de  -nouveaux 
droite?  Est-ce  pajrce/[ue  la  accession  de  Tan  10,  ne 
comprenait  rien  6tt  presque  rien ,  tandis  que  la  res- 
titution opérée  en  1*814  9  comprend  quinze  cents  ar<^ 
pens  de  bois?  mais  c'est  précisément  ^btte  différence 
dans  Xejhit ,  qui  en  introduis  una  dans  le  droit.  Le . 
vicomte  de  Toulongeon  a  renoncé  à  la  succession  en 
Taii  lo^  parce  qu6  la  nation  gardait  les  bois  :  mais  une 
lôj  uiespérée  les  ayant  rendus  en  l8i4  5  les  mineurs 
.de  Toulongeon,  placés  par  cette  loi  dans  une  situa- 
tion nôUifettey  déclarent  accepterle  nouveau  bénéfice 
qqe  cetfe  loi  seule  a  créé, 

*'  :  Voilà  tout cç  que  les  premiers  jugesont  considéré; 
et  en  cela,  s'ib  se  sont  écartés  des  princtpès  qui  font 
kidroit  commun  dés  snccessions,  ils  de  sont  du  moins 
conformés  à  l'esptit  de  la  législation  spéciale  concer- 
nant les  émigrés. /«  toto  jure^  generi  per  speciem 
derogatur,  et  illud potissimum  hahetur  quod  ad  spe-* 
ciem  directum  est.  L,  80.  Jf,  de  reg.  jur* 

La  même  argumentation  va  nous  servir  à'  écarter 
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Tobj^ction  tirée  d«  cet  autre  principe ,  suivant  lejquel 
tme  succession  est  considérée  comme  tin  être  moral  * 
qui  com[kend  non  seul^œnt  les  biens  présens  dont 
«Ib  se  coippose,  mais -encore  toutes  les  espérances  ^' 
toutes  les  expectatives  qui  s'y  rattach^at. 

Hom  accordons  ce  principe  :  maïs  nous  soutenons 
qu'il  n'est  pas  applicable  à  notre  espèce* 

Commait  en  effet,  ose^t^on  affirmer  que  lesbdis 
rendue  en  i8i4  faisaient  partfe  de  la  succession  de 
l'an  ta?  . 

On  conçoit  très-bien  qu^une  action  ^n  réméré,  ou 
un  recours  en  garantie,  que  la  cessation  d'un  usu* 
fruit,  ou  d'un  emphytéose,  feoiént  acquis  à  Hiéritief 
par  le  fait  de  son  acceptation  :  parce  que  ces  droits 
sbnt  dans  la  succession  quand  il  Taéeepte.  On  conçoit 
également  que  sa  rsenoncîatioû  l'en  dépouillé ,  parce 
que  les  actes  qui  fondent  l'éventuatitéde  Ces  droits  sont 
dans  la  succession  au  jour  du  décèi.  Mais  peut^on 
dire  raisonned^lement  qu'en  l'an  lo,  les  héritiers ToU- 
longeon  avaient  l'expectative  de  rentrer  dans  les  bois 
alors  réservés  au  domaine?  L'appelant  en  particdlier, 
peut-il  dire  qu'il  n'a  accepté  qu^en  vue  de  lareHitu-^ 
tion  éi^ntuelle  de  ces  bois  ? 

Il  le  prétendrait  eu  vain  :  personne  ne  Ten  ci*oîrait ^ 

Certes  tous  les  honnêtes  gens  ont  totgours  Vïônsi- 
déré  comme  iHégîtirae  rempat'etiient  des  biens  des 
émigrés  ;  c'était  une  o^euse  spoliation ,  comme  sont 
en  général  toutes  les  confiscations.  Mais ,  d'âccorfl 
sur  les  principes,  <3eux-là  mente  qui  ressentaient  le 
plus  vivement*  l'injustice  de  la  cause ,  ne  pouvaient 
se  dissimuler  la  triste  inflexibilité  des  effets. 


Qui  ne  sàil ,  eu  efFet ,  à  qud  point  les  iois  contre 
les  émigrés  étaient  absolues,  rigmireuses ,  tyranniqucs, 
inexoraWes?  La  confiscation  des  biens  marchait  d'un 

•  pas  égal  avec  la  proscription  des  personnes*  Le  Gou- 
vernement n'agissait  pas  avec  la  timide  circonspection 
d'un  possesseur  précaire  ;  il  usait ,  il  abusait  en  maî- 
tre, en  propriétaire,  en  despote,  soit  qu'il  vendît  les 
biens ,  soit  qu'il  en  disposât  do  toute  autre  manière. 

Il  est  vrai  qu'en  cas  de  radiation  ou  d'amni^te  la 
restitution  des  biens  s'ensuivait  ordinairement.  Mais  j 
pour  cela,  il  ne  faut  pas  croire  que  ,  dans  l'esprit  de 
Cette  législation ,  le  droit  du  domaine  eût  été  jusque 
là  douteiÙL,  incertain  ou  résoluble. 

Le \ droit  résoluble  est  celui  qui  porte  ext  soi. le 
principe  convenu  de  son  extincfion  ;  il  doit  cesser 
malgré  1a  volonté  du  possesseur  qui  en  jouit  par  le- 
vènement  de  la  chance  prévue. 
^  Mais  un  droit  n'est  pas  résoluble  parce  qu'il  plfiît 
à  celui  qui  en  est  saisi  d'y  renoncer.  Autrement  le^ 
droits  les  plus  rigoureux  devraient  être  réputés  pro-^" 
visoîrés  et  résolubles,  puisque  les  iftdividiis  qui  les 
exercent  ont  toujours  la  faculté  d'y  renoncer. 

Or ,  le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  être  dépouillé 
malgré  lui  des  biens  confisqués;  ces  biais  ne  sortaient 
de  son  domaine  qu'autant  qu'il  le  voulait,  et  seule- 
meiat  piu'ce  qu'il  le  voulait.  Il  pouvait,  à  son  gré, 

*  rayer  ou  ne  ^s  rayer;  il  .pouvait,  même  en  rayant , 
rendre  leslwens  ou  les  garder;  en  les  rendant,  il  pou- 
vait encore  les  rendre  en  totaUté,  ou  ne  les  rendre-. 

.  qu'en  partie;  et  ^ù'est  précisément  ce  qui  est  arrivé 
dans  notre  espèce,  A  l'époque  où  le  vicomte  de  Ton- 
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longeon  a  renoncé,  la  seule  chance  favorable  aux 
héritiers  de  l'émigré  Toulongeon  était  arrivée,  sa 
radiation  avait  été  prononce,  et  ses  héritiers  réinté- 
grés dans  la  possession  de  ses  biens;  mais  avec  la 
clause  inhérente  au  titre  même  de  cette  réintégra-'* 
tion^  qu'iU  n;e  pbuçiiaâeiit  rien  prétendre  ni  sûr  les 
hieils  vëndu§  ni  sur  ceux  réservés  au  domaine.  A  leur' 
égard,  il  n'y  avait  donc  plus  rien  de  douteux,  d'équi-. 
voque,  d'iicertàin,  de  résoluble;  ils  regrettaient  amè- 
rement d'être  dépouillés  de  la  plus  belle  portion  de 
leur  patrimoine,  mais  ils  n'en  regardaient  pas  moins' 
leur  spoliation  conune  déSaitivement  consommée  :  il 
ne  Xeurrèsiait plus  d'espérance......  M.  le  comte  dé 

Touloiigeon  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'espoir  où  la 
diance  d'une  restitution  qudconque  est  entrée  pour, 
quelque  chose  dans  son  acceptation.  Non-seulç»hent  ) 
il  n'avait  ^lucune  expectative  en  vue;  mais  la  certitude 
d'un /dépouillement  irrévocable  lui  él^t  acquise  par 
toutes  les  fois  qui,  au  jour  de  son  acceptation,  dé- 
claraient les  bois  réunis  saas  retour  au  domaine  de* 
l'État.  Au  contraire ,  les  mineurs  de  Tbulongeon  sont\ 
très-bien  fopdés  à  faire,  valoir  que  letw"  père  n'a  re-  ' 
nonce  à  ta  succession  que  parce  que  ces  "mêmes  lois^ 
avaient  déclaré  que  les  bois  qui  en  auraient  fait  toute 
l'importance,  étaient  pour  teiijouj:^  réunis  âù  do- 
maine. ,  .        > 
Cette    légidbitiôn   est  injuste'^  on  le  répéter;  imais 
enfin  elle  a  exfeté  :  elle  a  fait  assez  long-itemps  le 
malheur  des  émigrés,  pour  qu'il  soit  permis  de  Fin- 
voquer  à  ceqx  de  leurs  représentans  qui  ne  la  présen- 
tent dans  toute  sa  difformité,  que  pour  n'être  pas  un^ 
seconde  fois  victimes  de  sa  rigueur. 


lOa  DUPIir   AINE. 

Ceci  nous  conduit  à  remarquer  rextrêftie  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  confiscation  des  bi^ns  dc^ 
émi^râs^etJes  coafiscatio&s  qui  se  prononçaient  sous 
l'ànoten;  régime^  lainsi  que  tonted  les  restituticHis  qui 
eiréltSilen^  la  suite;        .  >    i 

:  AntFefQis.oa  distinguait ,  e^mim  l'a  dit  l*ap{)>ektit, 
\^  teàitnûxmi^mtàe,  Ae  la  re^utioti  appelée  jm^ 

La  prèmiàre  reonettaiit  isçqlemem  k  pcône^  S|Mf$ 
révofpier  la  confiscation  >  au  lieu  que  patt*  la^eeoiiidé 
ledondamné  était  de  plus  rëtaWî  dans  tbus  siés  bieôs. 
Et  o'estJ  ce  qui-  a  foit  dim  av^c  raison  i  Dumonliin  } 
ffiâmdumy  an  su  inchdgenm^  mt  Pe^ttm0  ? 

ll^r  3t  plus  :  dans  le^cas^dela  grâce  plénièi^e,  lecon-% 
damqé  pecxmvrait  de' plein  droit  ûou  setdemeot  ceux 
des  bieiis  eoafisqués  qui  s&ttiouvaient  eMre  tes  niailii 
du  Roi^  mais  encore  ceux  qu'il  ponvait  avoiir  aliénés  : 
ipsQ jure  récupérât inma  y  eHam  iniertium  aUénàta^ 
-  /fe^le  «st  la  doctrine  commune  de  t)DUd  les  anciens 
jurisoonsNltès  ^  et  ndtanuaent  de  Bacquht  ,  en  son 
traité  di$  Dtt^^^djmn^'^  (àikf,  i6;  Dmroutïïr , 
sur  Fancienne  €out^  de  Paris ,  §.1-®^  glos^  9 ,  'n.*  4^  » 
^  fio^m^,  obseinratî^nssur  laiCotrtume  de  Bottr4 
gdgne  ^  chap^S^iy  n.^  983'et  suiv; 

Or ,  il  est^ite  fisit  qjw  toutes  le»  radiation»  qui  d^ 
été  prononcées  partiellement  jusqu'à  la  promulgaffiôn- 
du  sénatu»HK>ttsùIifee  du  6iflbiiéal  an  l'oi;  que  celles 
même  qui  ont  eu  lieu  par^sinte  de  l'amnistie  généi- 
raie  acicordée  par  œ  sënatus-^oonsufee ,  n'ont  jamais, 
eu  pour  effet  de'  restituer  l'ém^ré  deins  ceux  de  ses 
biens  qui  se  trouvaient  avoir  été  aliénés.  Il  est  ccr- 
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tam^  au  coiri:i:aire,  ^ue  toutes  ces  radiations  oat  tou- 
jours eu  lieu  sou»  la  triple*  réserve  :  .  •  v  >  v 

I.®  Des  biens  vendus  ; 

aJ^  Des  biens  affeotés  aux  ëtablissemens  poUics; 

3.^  Des  bieiis  féuois  au  domaine,  ei». vertu  de  la 
loi  du  a  nivôse  am  4* 

Objectera^-t-on  que  s'il  en  était  ain^  avant  la  res^ 
tauration,  c'est  que  le  Gouvememeiit  d'alors  «y^nsi*- ' 
dérait  toujours  l'^migratioii,  comme  un  éj:^^,  et  la 
restitution  cxnnme  use  grâce?  Je  répondraî  en' faisant 
remaïquer  que,  même  depuis  la  restaurattoà ,  pjft  n'a  ' 
pas  donné  à  la  remise  des  biens  des  émigrés  la  nàâme 
étendue  qu'oii  donnait  ^^titrefaîs  à  |a  restttutioit.  dite 

Ainsi  l'on  voit  par  la  discussion  de  la  loi  du  5  dé~ 
eemi^re  i6f49  fF^  ^'^^  ^  retrandié  du  ^projet  toutes 
les  expressions  qui  auraient  pu  |>rêter  ^  l'idée  d'-un 
retour  sur  le  passée  «  Le  Roi,  disait  le  rapporteur  de 
s>  la  Commission ,  le  Roi  s^  reconnu  dams  sa  h^ule 
D  sagesse,  la  nécessité  de  maintenir  ce  qui  avait  été 
»  fait  en  vertu  et  sous  l'empire  des  lot^  existantes*  Il 
B  a  voqlu  que  les  droits  accpm  à  des.tiejfs  firent 
s  respectés;  il  a^sentique  les  principes,  d'sKSordsur 
»  ce  point  avec  la  politique,  ne  permettaient  paâ  de 
p  donnera  la^loi  un  e£fet  rétroactif,  y*      •  ^ 

Dans  le  pi^éaimbule  de  la  loi  elle-même,  S.  M.ls'^x^ 
prime  en  œs  termes  :  «  Nous  avons  considéré  le  de^ 
»  voir  que  nous  imposait  l'intérêt  de  nos  peuples,  de 
»  ooNcaJBR  un  acte  .de  justice  avec  le  respect  dû  à 
»  dçs  drotis  acquis  par  des  tiers  y  en  vertu  des  lois 
»  ei^ist^ntes;  avec  l'engagement  que  nous  avons  sor 
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»  lenoeilement  contracté,  et  que  nous  réitérons,  de 
»  maintenir  les  ventes  de  biens  nationaux;  enfin , 
»  avec  la  situation  de  nos  finances ,  etc.  » 

Enfin,  Tarticle  i.^^  de  la  loi  porte  ce  qui  suit: 
<c  Sont  maintenus  et  sortiront  leur  plein  et  entier 
»  effet,  soit  envers  l'Etat ,  soit  envers  les  tiers ,  tous 
.»  jugemens  et  décisions  rendus,  tous  actes  passés, 
»  tous  droits  acquis  avant  la  publication  de  la  Charte 
»  constituÇionnelle ,  et,  qui  seraient  fondés  sur  des 
»  lois  du  des  actes  du  Goui^ernement  relatifs  à  /'e- 
»  migration.  »  • 

Et  de  fait;,  par  l'article  %  on  ne  rend  qîie  ce  les  biens 
»  qui  n,'ont  pas  été  vendus  et  font  actuellement  partie 
»  du  domaine  de  l'État,  »  et  Ton  excepte  même  de 
la  restitution  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  ceux  dont  il  a  été  disposé  en  faveur  des  hos^ 
pices,  maisons  de  charité  et  autres  établissémens  de 
bienfaisance ,  qui  ne  seront  rendus  que  lorsqu'il  aura 
été  pourvu  à  leur  remplacement. 

On  ne  retrouve  donc  pas  ici  le  caractère  de  cette 
ancienne  restitution,  dont  le  propre  était  de  remettre 
le  restitué  en  possession  pleine  et  entière  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  auraient  pu  être  donnés  ou 
aliénés. 

L'argument,  tiré  de  cette  analogie  qu'on  a  voulu 
établir  entré  les  deux  législations  sous  le  rapport  de 
cette  restitution  et  de  ses  effets  ,  porte  donc  entière* 
ment  à  faux. 

Du  reste,  on  avoue  que  la  remise  des  bienSTendu» 
par  suite  de  la  restitution  justitÙB ,  faisait  desproprès 
et  non  des  acquêts. 
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Cette  concession  n'a  rien  de  dangereux  pour  les. 
mineurs;  elle  s'allie  fort  bien  avec  Tidëe  que  les  bois 
rendus  en  i8>4  hc  faisaient  pas  partie  de  la  suc- 
cession déférée  en  l'an  lo,  puisqua  qudiqu'époque 
que  la  restitution  ait  eulieu,o/2  ne  discom^ient pas 
qu'elk  n'a  jamais  pu  être  recueillie  qu'à  titre  suc^ 
cessif. 

Les  héritiers  Monaco  ont  eu  tort  de  prétendre  le 
contraire  ;  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  jugé  contre 
eux  ' ,  que  les  biens  à  eux  rendus  formaient  le  gage 
des  créanciers  de  la  succession  de  leur  auteur. 

Mais  les  mineurs  de  Toulongeon  ne  prétendent  rien 
de  semblable  ;  au  contraire ,  ils  reconnaissent  que  la 
loi  qui  leur  a  rendu  les  bois  de  leur  onde,  est  un 
acte  de  justice,  bien  plus  qu'un  acte  de  bienfaisant 
ce;  ils  ne  se  présentent  pas  pour  la  recueillir  à  titre 
de  don ,  mais  à  titœ  d'hérédité;  ils  ne  nient  poiqt 
que  ces  bois  sont  le  gage  des  créanciers  de  la  suc- 
cession ;  ils  avouent  tout  cela  :  seulement  (  et  c'est 
toujours  là  qu'ils  ramènent  la  question),  ils  sou- 
tiennent qu'en  l'an  lo  ces  bois  ne  faisaient  partie  de 
la  succession,  ni  en  réalité,  ni  en  expectative;  que 
par  conséquent  leur  père  n'est  pas  plus  censé  y  avoir 
renoncé,  que  leur  oncle  ne  peut  être  censé  les  avoir 
acquis  à  cette  époque. 

Vainemetit  l'appelant  s'est  épuisé  en  hypothèses 
plus  ou  moins  recherchées ,  pour  démontrer  l'absur- 
dité des  motifs  du  jugement  dont  est  appel. 

•  Arrêt  de  la  Conrde  Pans  ,  dn  7  jiun  181 4 1  rapporté  aa 
Journal  du  Palais  ,  tome  4o  1  art.  74. 
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S'il  était  vrai,  disait-il,  que  h  restitution  opérée 
^n  Tan  i8i4  ^  f^î^  ^^^  seconde  succession,  il  fau- 
drait donc  dire  ou'îl  pourrait  y  en  avoir  encore  unie 
troisième  ai^  pa^  «auple,  ify  îtvait  encore  à  espérer 
des  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  parle  l'article  3^ 
c'est-à-dire,  des  biens  céd^  à  la  caisse  d'al»ortisse- 
ment,  et  dont  la  restitution  ne  devrait  avoir  lieu 
qu'après  qu'il  jurait  été  pourvu  à  leor  remplacement. 

Ici  Is^  différcaice  est  sensible,  et  la  confusion  de- 
vient inexcus^le. 

L'article  1^  de  la  loi  du  5  décetnbre  i8i49  (onàd 
^  r^vapce  le  droit  des  héritiers  de  réclamer  lç$  biens 
cédés  à  la  cafisse  d  amortissanait,  dès  qu^il  aura  été 
pourvu  à  leur  remplacements 

Là  se  remarque  aisément  une  condition  de  réso- 
lubilité du  droit  de  l'État;  là  se  trouve  en  même 
temps  une  espérance  ouverte  au  profit  des  héritiers  ; 
le  droit  est  f<H*mé,  il  est  acquis  en  germe  pour  se  réa- 
liser tôt  ou  tard;  il  fait  partie  de  la  succession,  et 
dès-lors  il  p«ut  être  l'objet  d'une  acceptation  ^cjH'esse 
ou  d'une  renonciation  formée. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  l'an  10  :  à  cette 
époque,  le  droit  du  domaine  sur  les  bois  réservés 
n'était  affecté  d'aucu&e  condition  de  résolubilité;  la 
propriété  de  ces  bois  n'était  pas  même  la  matière 
d'une  espérance  pouj:  ces  héritier^  qui,  loin  de  là  , 
s'en  voyaient  dépouillés  par  les  lois  existantes.  On 
ne  peut  ddnc  pas  <fire  dans^  c^demîer  cas ,  icomme  daiis 
lepremier ,  queces  bois  faisaient  partie  delasuccession 
déférée  en  l'an  10 ,  et  qu'ils  pouvaient  faire  la  matière 
soit  d'une  acceptation  %  soit  d'une  renonciation. 
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A  cette  hypotbèse ,  en  i^t  succède  cinf  autres  y  qui 
toutes  avaient  pour  objet  de  démontrer  l'absurdité 
du  motif  emprunté  par  lès  prexniars  juges ,  de  ce  qua 
la  loi  du  5  déeeird)Fe  afvait  orée  une  nom^eUe  suc^. 
cession. 

Sïoiia  avons  déjà  fait  voir,  «n  commençant  cette 
réfutation,  à  quel  point  la  législation  sur  les  ànigrés, 
prêtait  à  ce  sjstèmejd^nne  pluralité  de  sucœs^ns  du 
même  individu. 

Qu'il  nous  soit  permis  a  iiotre  toirt*  de  fortifier  ce- 
isystême.  par  une  hypddièse  qui  servira  de  confirma- 
tion à  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  ee  point. 

Noiis  supposons  que  M.  le  comte  B.  a  énn^  en, 
1793,  soo  fils  Pa  suivi.  Le  père  a  été  mis  sur  la  liste 
des  émigrés ,  et  $es  biens  séquestrés  ;  la  république' 
Im  a  siiceédé. 

Jue  cmnteD.  est  décédé  ei^  Tan  10 ,  son  fils  n'a  pas 
pu  lui, succéder;  car  ca  sa  qualité  d'émigré,  il  avait 
été  porté  avec  son  père  sur  la  liste  des  émigrés,  et ^ 
ses  propres  biens  avaient  aussi  été  cotifisqt^s;  mais 
un  de  leurs  <K>Uatéraux  resté  en  France,  et  qui  se 
trouvait  ai  crédit,  a  fait  prononcer  lia  radiati^^n  ^\x 
père,  et  s'est  porté  son  héritier,  A  ce  titré,  il  a  ob- 
tenu/la  >restfiatioQ  d'une  partie  des  bieits  séquestk^s. 
]yL  en.  a  joui  paisiblement  jusqu'en  i8i4- 

iAi  cette  époque,  le  fils  de  l'émigré  rentre  avec  son 
Roi.  La  loi  du  5  décembre  est  poirtée^fl  s'ent autorise, 
pour  réclamer  la  restitution  de  quelques  centaines^* 
d'arpens  de  bojs  qui  heureusement  n'avaient. pas  été 
rendus.  Mais  quel  est  soki  étonnement,  le  collatéral 
s'y  oppose  et  lui  dit.  :  a  Un  instant  :  étes^vous  héritier 
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»  de  votre  père?  —  Non,  car  en  Tan  lo,  Vous  étiez 
»  émigré,  incapable  à  ce  titre  de  lui  succéder;  eh 
»  bien  !  en  votre  absence,  je  me  suis  porté  son  hé- 
»  ritiery  moi  ;  et  comme  la  loi  du  5  décembre  ne  pro- 
»  nonce  la  remise  des  biens  qu'en  faveur  des  héri'- 
n  tiers,  les  bois  que  vous  réclamez  m'appartiennent 
»  à  moi  seul.  » 

Certes,  quelqu'adroit  sophiste  que  Ton  puisse  être, 
jamais  on  ne  persuadera  à  aucun  tribimal,  que  la  loi 
du  5  décembre  doit  en  pareil  cas  s'entendre  en  ce  sens, 
que  le  fils  sera  exclu  par  le  collatéral,  du  bénéfice  de 
la  restitution  prononcée  par  la  loi. 

«  Gardez,  dira-t-il  à  cet  odieux  parent,  gardez  les 
»  biens  qui  vous  ont  été  restitués  en  l'an  lo;  je  sais 
»  que 'la  loi  m'interdit  tout  recours  à  cet  égard.  Vous 
»  les  posséderez  injustement;  mais  enfin  c'est  un  sa* 
»  crifice  que  m'impose  la  tranquillité  de  l'État  ;  en  y 
»  souscrivant ,  je  donnerai  une  nouvelle  preuve  de' 
-  »  mon  dévoûmeût  à  mon  Roi. — Mais  quant  aux  biens 
»  que  la  volonté  de  la  loi  nouvelle  me  restitue,  c'est 
»  un  droit  nouveau  qu'elle  crée  en  ma  faveur,  et  non 
,  »  à  votre  profit;  je  vous  laisse  le  passé,  ne  m'enviez 
»  pas  le* présent.  » 

Il  y  aura  donc  ici  trois  successions!  une  ouverte 
en  1793,  aiu  profit  de  la  Nation;  une  seconde  ea 

l'an  10,  auprofit  du  Cb/Za^era/yCtia  troisièmeen  1814 
en  faveur  du  JFïls?  Quelle  absurdité  ! 
*     Dites  plutôt  qudle  honte,  s'il  exi  pouvait  être  au^ 
trement. 

•Sans  cela,  et  si  4'on  s'attachait  uniquement  aux 
qualifias  qui  ont  pu  être  prises  pendant  le  cours  de 
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la  révolution ,  on  verrait  bientôt  l'acquéreur  des  droits 
successifs*,  qui,  spéculant  sur  la  détresse  des  vrais 
héritiers,  aurait  acheté  leurs  droits  à  vil  prix,  venir 
prétendre  aussi  qu'en  lui  cédant  la  succession,  on  ne 
luîa  pas  seulement  cédé  les  biens  dont  elle  se  Composait 
au  joiiride  la  cession  ;  mais  encore  l'espoir  dé  recueillir 
un  jour  les  biens  alors  réservés  au  domaine,  parce 
qu'tme  succession  est  un  être  moral  qui  comprend 
même  les  expectatives ,  etc. 

Ah  !  je  le  dis  franchement  :  que  la  haine  qu'on  porte 
si  justement  à  une  législation  cruelle  et  spoliatrice, 
ne  fasse  point  prendre  aux  esprits  un  travers,  dont 
les  conséquences  tourneraient  contre  les  émigrés  eux- 
mêihes  l  Ne  prenons  pas  une  règle  pour  mesurer  un 
un  cercle  :  et,  lorsqu'il  s'agit  d'espèces  tout  à  fait 

•  extraordinaires,  ne  faisons  pas  abstraction  des  cir- 
constances qui  les  ont  fait  naître,  pour  y  appliquer 
un  droit  commun  qui  n'est  pas  fait  pour  elles. 

La  loi  de  181 4  ^t  toute  d'équité;  cessons  donc  de  ^ 
lui  appliquer  des  règles  d'interprétation  cpii  en  fe* 

'raient  une  loi  d'injustice;  et  reconnaissons  avec  les 
jurisconsultes  romains ,  que  la  raison  repousse  toute 
interprétation  dont  l'effet  serait  dé  convertir  une  dis- 
position douce  et  bienfaisante,  en  une  disposition  de 
rigueur,  qu'on  rétorquerait  ainsi  contre  ceux-là  même  " 
qui  ont  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur. 
Nullajuris  ratio  aut  œquitatis  henigniiaspatitur^ 
ut  quœ  salûbriter  prô  lutUitate  hominum  introdu^ 
cuntury  ea  nos  duriqreînterpretatione  contra  ipsorum 
commodUm  producamus  ad  sec^eritatem.  jL  2B,  ff. 
de  Legibus, 
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Si  je  sui§  entré  dans  cette  réfutation^  cest  uni- 
quement pour  ne  pas  laisser  à  penser  que  les  mineurs 
craignaient  de  s'y  engager;   mais,   dans  la  réalité, 
j'aurais  fort  bien  pu  m'en  dispenser. 

£n  effet,  les  mineurs  de  Toulongeon  n'oât  pas  éU 
besoin  d'aller  jusqu'à  prétendre  qu'il  s'étak  ouvert 
en  i8i4  une  succession  autre  qu'en  Vah  ïo.  U»  ont 
seulement  soutenu^  que  la  renondalion  de  leur  père 
n'avait  pu  s'appliquer  à  l'avance  à  des  biens  qui  n'é-« 
taieat  pas  soumis  à  son.  acceptation  ;  et' en  consé- 
quence^ ils  ont  demandé  à  être  restitués  contre  cette 
acceptation ,  à  l'effet  de  prendre  leur  part  dans  ces 
tnémes  biens. 

Cette  restitution  doit-elle  ou  tué  doit-eÛe  pas  être 
prononcée  ?  Voilà  tout  le  procès. 

Forcé  d^aborder  enfin  cette  question,  M.  le  comté* 
de  Toulongeon  à  opposé  une  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  qiie  la  renonciation  de  l'an  i  o  avait  été 
exécutée  jusqu'en  I&l4>  que  notamment .  en  1812^ 
madame  de  Toulongeon,  mère  dfes  mineurs,  avait 
formé  contre  lui  une  action  motivée  sur  cette  même 
renonciatîon. 

La  réponse  toute  simple  est  que  te  sUence  de 
M.  lé  vicomte  de  Toulongeon,  et  la  demande  de  sa 
veuve  sont  antéHeurs  à  la  loi  dje  i8ï4«  Tant  que  les 
choses  sont  restées  daiis  le  même  état,  M.  le  vicomte 
de  'Çoiïlongçon  ou  ses  représentans  n'ont  eu  aucun 
intérêt  à  se  plaindre  de  la  renoècHation.  Leur  droit 
est  né  de  la  restitution  opérée  en  ï8i4;  H  feudrâir 
•donc  que  l'on  p6t  opposer  aux  mineur»  ime  ratifi* 
catioii  postérieure  à  Touvertin-e  de  ce  droit.  Car,  ainsi 
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que  l'observe  très-bien  Cochîn,  «  il  n  y  a  personne 
»  qui  ignore  que  Texëcution  d*un  acte ,  tant  qu'il  n'est 
^  pas  attaqué,  n'ajoute  rien  à  Tacte  même,  parce  qu'il 
»  faut  hëcessairement  suivre  la  disposition  des  actes 
«jusqu'à  ce  tfVL on  crofe  devoir  réclamer......  Cette 

»  exécution  est  comptée  poUr  rien ,  et  ne  forme  ««-  ' 
»  cmiejin  de  noh^receuoir  ;  c'est  ce  que  les  lois  dé- 
»  cident  formellement» .( torûe  ii^ pages  ij^iet  i yî. )   i 

Une  autre  objection  est  que,  si  les  mineurs  étaient 
restitués /il  faudrait  donc  se  reporter  à  l'époque  dé 
I^n  lo, et  les  admettreainsiàpartager  les  biens  rendus 
à  cette  époque. 

Sans  doute,  il  en  devrait  être  ainsi  en  bonne  jus- 
tice,^ parce  que  tel  est  en  général  fe  caractère  de  la 
restitution ,  qu^elIë  remet  lés  parties  au  inéme  état 
qu'auparavant. 

Mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  d'uûe  restitution 
fondée  sur  là  loi  de  i8i4;  ne  perdons  pas  de  vue  que 
cette  loi  n^Utorise  pas  une  restitution  en  entier;  qu'ail 
contraire,  dans  son  esprit  comme  dans  ses  termes , 
elle  veut  que  le  passé  dt^meure  iuaUaquabk^  Ainsi 
donc,  M.  le  comte  de  Toulongeon  gardera  les  biens 
déférés  en  l'an  io(sous  la  seule  obligation  de  coiitri- 
buer  aux  dettes,  en  raison  de  la  valeur  de  ces  bîeos; 
car  il  ne  ressuscitera  sûrement  pas  la  prétention  des 
héritiers  Monaco);  mais  pour  Pavenir,  et  quant  aux 
l^iehs  rendus  en  i8i4>  l«s  mineurs  seront  restitués 
contre  la  renonciation ,  en  tant  qu'on  voudrait  en  faire 
résulter  coptre  eux  une  exclusion.       *  . 

Ici  M.  de  Toulongeon  fait  une  dernière  objection. 
Quelle  sera,  dit-il,  la  cause  ou  le  prétexte  de  cette 
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restitution?  J'ai  ccmsulté  les  anciens  auteurs;  j'ai  ou- 
vert Lebrun,  j'y  ^  vu  qu'on  pouvait  revenir  contre 
une  renonciation  pour  cause  de  minorité,  dol  ou 
violence  ;  mais  je  n'y  ai  pas  trouvé  qu'on  pût  y  re- 
venir pour  cause  d'erreur,  lorsque  l'erreur  n'avait  pas 
été  substantielle.  Âutr^nent  il  n'y  aurait  pas  de  re- 
nonciation qui  ne  fut  dans  le  cas  d'être  annullée  par 
l'allégation  d'une  erreur  quelconque';  et  à  cette  occa- 
sion on  a  donné  l'exemple  d'un  navire  qu'on  croyait, 
perdu  et  qui  ja:*riverait  ensuite  à  bon  port  ;  d'ime 
créance  sur  un  failli  qui  ensuite  deviendrait  soIvaWe 
à  l'aide  d'un  bon  legs  qui  lui  sarait  fait,  etc.,  etc. 

Résolvons  cette  objection  par  les  principes. 

La  renonciation  ef  l'acceptation  d'une  succession , 
SQnt  des  actes  qui  consistent  moins  dans  le  fait  que 
dans  l'intention  de  celui  dont  ils  émanent.  Pro  he- 
redegerere  non  tant  essefacti  quàm  animi,  Julianus 
scribit.  L.  20,  de  acq.  vel  omitt.  hereditate. 

.  Or,  il  n'y  a  pas  de  volonté  ni  de  consentement 
valable  de  la  part  de  celui  qui  ignare  son  droit.  Voilà 
pourquoi  la  loîa3,  au  même  titre,  dit  ^ue  la  renon- 
ciation de  l'héritier  ou  du  légataire  doit  être  appuyée 
sur  uae  connaissance  certaine  de  son  droit.  In  repu- 
diandâ  hereditate  vel  legatOy  certus  esse  débet  de 
juresuo  iê  qui  repudmt.  Z.  ^3,  ff.  dict.  tit. 

C'est  ime  conséquence  de  cette  règle  générale: 
que  tous  les  actes  de  propre  mouvement  qui  ne  doi- 
vent leur  existence  qu'à  la  délibération  ou  au  choix 
de  leur  auteur,  ne  peuvent  être  valables  qu'autant 
qu'ils  sont  faits  en  pleine  connaissance  de  cause. 
In  totum.,  ofnnia  quœ  arUmi  destinatione  agenda 
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sunt;  non  nisi  vjera  et  cert?a  sciencia  perfici  pos* 
suhL  L.  76 ,  ff.  de  reg,  juris, 

L'ignorance  du  droit  n'excuse  janlais,  mais  Figno- 
rance,  de  fait  excuse  toujours.  Error  fatti  ne  mari- 
husquidemin  damnis  vel  compendiis  obesL  L.  8, 
rf.  dejur.  etfctct.  ignor. 

Or,  si  l'ignorance  duii  fait  existant  donne  lieu  à  . 
t'estitution,  à  plus  forte  raison  l'ignorance  d\m  fait 
qui  n'existe  pas  encore  y  doit-elle  donner  lieu. 

Par  conséquent ,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  renon- 
ciation de  l'aii  J  o  doit  s'étendre  aux  biens  restitués 
en  i8i4»  Car  il  est  par  trop  évident  qu'en  l'an  lo 
M.  le  comte  de  Toulongeon  ignorait  ce  qui  se  passe- 
rait en  i8i4-         ^ 

Loin  de  prévoir  à  cette  époque  qu'un  jour  les  boi* 
iui  seraient  rendus,  il  devait  se  tenir  assuré  du  con- 
traire par  les  lois  alors  existantes. — Serait-il  donc 
juste  aujourd'hui  d'invoquer  ces  Iqîs  pour  punir  une 
erreur  que  les  lois  seules  ont  causée  ? 

Cette  situation  toute  particulière  où  se  trouvait 
M,  le  vicomte  de  Toulongeon  en  l'an  lo,  n'a  rien  d'a- 
nalogue avec  Tespèce  d'un  navire  qu'on  croyait  perdu , 
ou  d'une  créance  dont  on  avait  désespéré.  Dans  ces 
deux  derniers  cas ,  le  droit  de  la .  succession  sur  le 
navire  ou  la  créance  û'est  paâ  douteux  en  lui- 
même,  quoique  son  utilité  lie  soit  pas  développée. 
Au  lieu  que  dans  notre  espèce,  la  seule  chose  qui , 
au  jour  de  la  renonciation  n'était  pas  douteuse ,  c'est 
que  les  bois  étaient  exclus  de  la  succession  et  incor- 
porés au  domaine. 

Qu'importe  à  présent  que  Lebrun   ait  oublié  dé 

Tome  X.  a."**  partie.  8 
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:  ranger  parmi  les  causes  ou  les  exemptes  de  restitu- 
tion l'espèce'  où  nous  nous  trouvons.  Il  suffit  que  la 
raison  du  droit  nous  indique  une  cause  de  restitution , 
pour  que, l'équité  doive  s'eii  saisir  et  en  profiter.  Jus 
enim  semper  quœrendum  est  œqimbile;  nequeenim 
aliter  jus  esset  (  Cicer.  de  offic.  lib.  a  ^  n.^  40 
.  ,  Après  avoir  énuméré  les  diverses  causes  pour  les-- 
quelles  les  majeurs  peuvent  être  restitués  en  entier^ 
telles  que  dol ,  crainte ,  violence ,  erreur,  absence ,  etc. , 
le  Préteur  ajoute  dans  son  Edit ,  et  s'il  m' apparaît 
de  quelqu* autre  juste  cause  pour  laquelle  la  resti- 
tution doii>e  ai^oir  lieu  y  je  raccorderai.  Et  si  qua 

ALIA   MIHI  JUSTA  CAUSA   ESSE   VIBEBITUR,    IW   INTE- 

GRim  RESTiTUAM.  X,  I ,  §.  I ,  ff.,  cx  quibus  cousis 
mqj.  25  annis  in  integ.  restit. 

Clause  bien;  nécessaire ,  dit  Ulpien ,  sur  cette  partie 
de  l'Édit.  Car  il  peut. s©  présenter  plusietirs  cas,  où 
le  besoin  d'une  restitution  se  fait  sentir^  et  quepour*> 
tant  on  n'a  pas  pu  prévoir  ou  énulnérer  en  détail  ; 
mais  on  y  supplée  en  recourant  à  cette  clause  géné- 
rale de  restitution ,  toutes  les  fois  que  l'équité  l'exige^. 
Hœc  cUmsula  edicto  inserta  est  necessario  :  multi 
enim  casus  ei^enire  potuerunt ,  qui  déferrent  resû-* 
tutionis  auxilium,  nec  singulatim  enumerari  po^ 
tuerunt  :  Uxquotiehs  jbquitas  RESTiTuriomEM  suo-^ 

GERIT  ^  AD    HAITG  CLAUS13LAM  ERIT   DZSGENPENmTH. 

L.  26 , 5  9  >  ff-  (iic(o  titalo. 

Tel  est  le  principe; 

Voyons  à  présent  de^  exemples  de  son  application. 

L'empereur  Adrien  accorde  le  bénéfice  de  reskitu- 
|ion  à  un  majeur  qui  a  accepté  une  succession ,  si. 
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postérieurement  à  cette  acceptation,  il  apparaît  que  * 
cette  succearioa  est  grevée  d*une  dette  énorme  dont . 
on  ignorait  Inexistence  au  jour  de  l'acceptation.  Instit.  • 
§.  S  y  de  hered.  quai  et  diff. 

ÎPourquoi  donc  ne  pas  égalemœt  accorder  la  resti- 
tution contre  la  renonciation,  si,  au  moment  où  elle 
a  eu  lieu,  une  portion  considérable  de  l'actif  se  trou- 
^  vait  non  pas  seulement  inconnue  par  le  fait ,  mais 
exclue  par  le  droit? 

Le  Codé  Cîtîl  admet  aussi  des  causes  de  restitu- 
tion. Xj'artîcie  y83  portea  que  le  niajeiur  ne  peut  at- 
»  taquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite  qu'il  à  faite 
»  d'une  succession ,  que  dans  le  cas  où  cette  accep-. 
»  tation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers 
)5  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de 
«  lésion ,  excepté  seidement  dans  le  cas  où  la  succès-, 
à  sion  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  moitié 
î)  par  la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  mo- 
»  ment  de  l'acceptation.  » 

Or,  par  analogie ,  n'y  â-t-i!  pas  même  raison  pour 
dire  qu'un  héritier,  quoique  majeur,  peut  aussi  se 
faire  restituer  contre  sa  renonciation,  si  cett^  renon- 
ciation n*a  eu  lieu  que  par  l'effet  des  lois  qui  absor- 
l>aient  en  presque  totalité  Tactif  de  la  succession  ? 

B  le  peut  d'autant  mieux,  que  si,  en  pareil  cas, 
il  n'y  Ë  pas  dol  proprement  dit,  en  ce  jsens  que  l'hé- 
ritîef  n'a  pas  été  engagé  à  renoncer  par  suite  de  ma- 
nœuvres frauduleuses, pratiquées  envers  lui;  il  y  a 
certainement  quelque  chose  d'approchant  dans  la  pré- 
tention d'étendre  après  coup  les  effets  de  sa  renon- 
èi*tldn  à  des  biens  qui,  au  jour  de  cette  renoncîa- 
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tion ,  ne  lui  étaient  pas  déférés.  Il  y  aurait  en  tout 
cas  ^  un  dol  de  l'espèce  de  celui  que  les  jurisconsultes 
appellent  dolus  re  ipsd  :  il  y  aurait  dol  dans  la  chose 
même,  par  le  seul  fait  de  la  lésion  énormissime  qui 
résulterait  pour  le  renonçant  de  la  perte  d'un  pa- 
trimoine dont  il  serait  privé  par  l'extension  exor- 
bitante donnée  à  sa  renonciation.  Et  ce  dol,  fondé  sur 
une  opinion  produite  par  les  lois  elles-mêmes,  donne- 
rait certainement  lieu  à  restitution.  Autrement ,  les  lois 
n'auraient  été  qu'un  piège,  et  un  piège  des  plus  dan- 
gereux. Non  sunt  enim  pejores  laquei  quàm  legum. 

Enfin ,  notre  jurisprudence  moderne  nous  offre  un 
exemple  d'une  semblable  restitution ,  précisément  dans 
une  espèce  où.  il  était  question  de  biens  d'émigrés. 

La  voici  : 

a  En  1793,  Jacques  Tliurin,  négociant  à  Aixy 
poursuivi  comme  ennemi  de  la  révolution,  sort  de 
France  avec  ses  trois  enfans  ;  il  est  en  conséquence 
inscrit,  ainsi  qu'eux,  sur  la  liste  des  émigrés. — 
L»e  ao  floréal  an  3 ,  il  meurt  à  Livourne* — D'après  la 
loi  du  22  germinal  précédent,  les  enfans  rentrent  en 
France;  et  les  22,  23  et  24  messidor  de  la  même 
année,  ils  obtiennent  de  l'administration  centrale  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  des  arrêtés  qui 
rayent  provisoirement  leurs  noms  et  celui  de  leur 
père  de  la  liste  des  émigrés. — 'En  conséquence ,  comp- 
tant, d'après  les  lois  existantes,  sur  les  restitutions  à 
faire  par  le  trésor  public,  des  fruits  des  biens  de  leur 
père  encore  séquestrés,  et. du  prix  de  ceux  qui  ont 
été  vendus  pendant  son  émigration  ,  ils  font  acte 
d'héritiers,  payent  quelques  créanciers  et  prennent 
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des  arrangemens  avec  d'autres.  Le  9  prairial  an  8 , 
ils  sont  rayés  définitivement ,  ainsi  que  leur  pèrc^  de 
la  liste  des  émigrés.  Le  29  messidor  suivant  paraît 
lin  arrêté  du  gouvernement  qui  déclare  qu'il  ne  sera 
rendu  aux  émigrés  dont  la  radiation  a  été  ou  sera 
prononcée ,  ni  fruits  échus ,  ni  prix  de  vente  de  leurs 
biens.— Les  enfans  de  Jacques  Thurin  découvrent  en 
même  temps  des  dettes  de  leur  père  dont  il  n'ont  eu 
jusqu'à  ce  moment  aucune  connaissance. — Les  choses 
en  cet  état,  ils  font  assigner  tous  les  créanciers  de  la 
succession  pour  voir  dire  qu'ils  seront  relevés  de  leur 
adition  pure  et  simple,  et  admis  à  se  porter  héritiers 
par  bénéfice  d'inventaire.  Les  créanciers  leur  op-  - 
posent  la  maxime  :  semet  hères  ,  semper  hères.  — 
Le  1 7  frimaire  an  9 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix , 
qui  les  admet  à  prendre  la  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires :  «  Attendu  que  la  dernière  législation  sur  les 
»  émigrés  et  la  déçoiwerte  de  dettes  jusqu'alors  in- 
»  connues,  ont  totalement  changé  Vétat  de  la  suc- 
»  cession.  »  *     . 

Ce  jugement  a  été  confirmé  sur  l'appel  par  la  Cour 
d'Aix ,  et  le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
cette  Cour,  a  été  rejeté  le  3i  mars  1806  (Nouv. 
Bjépert.  de  Jurisprud.  ,  au  mot  Héritier,) 

Or  ce  que  l'équité  commandait  dans  cette  espèce- 
là  (  et  elle  a  été  jugée  dans  un  temps  non  suspect  de^ 
grâce  ou  de  faveur  pour  les  parens  d'émigrés);  l'é- 
quité le  commandé  également  dans  le  procès  actuel. 
Il  y  a  même  raison., 

Tout  en  cette  matière  est  abandonné  à  la  discrétion 
cl  à  là  prudence  du  juge  :  et  si  qua  alia  mihijusta 
causa  esse  videhiturj  in  integrum  restituarn. 


î  î8  *  bupix  Airri. 

Cette  juste  cause  de  restitution  a  paru  aux  pre- 
miers juges  se  rencontrer  au  plus  haut  degré  en  fa* 
veut  des  mineurs  de  Toulongeon. 

Ils  ont  déclaré  le  comte  de  Toulongeon  non  rece- 
vable  dans  sa  demande  en  exécution  de  la  renoncia- 
tion  de  Van  lo.  En  conséquence ,  et  sans  s'arrêter 
ni  auoir  égard  à  cette  renonciation,  laquelle,  en  tant 
que  de  besoin,  ils  ont  déclarée  comme  non  avenue ;. 
ils  ont  autorisé  la  tutrice  à  pom-suivre  pour  ses  mi- 
neurs la  mise  en  possession  de  la  moitié  des*  bois 
restitués. 

Voilà  le  dispositif  à\x  jugement  dont  nous  deman- 
dons la  conâcmation. 

11  est  fondé  en  Droit,  en  Raison ,  en  Équité. 

De  si  puissâns  motifs  auraient  dû  parler  au  cœur« 
de  M.  le  comte  de  Toulougeo».  II  aurait  dû  se  i:e- 
présenter  le  scandale  de  son  action,  et  ne  pasdonn:er. 
au  public  l'affligeant  spectade  d'une  famille  noble  aux 
prises  avec  elle-même  pour  des  biens  d'émigré  !  ! 

Comment, d'ailleurs,  a-t-ilpu  se  familiariser  avcQ 
l'idée  de  voir  son  jeune  neveu,  et  ses  deux  nièces  plus 
jeunes  encore, en  proie  à  la  misère  et  aux  premiers 
besoins? L'un  sans  état,  les  deux  autres  sans  établis- 
sement; tous  sans  consistance  dans  le  monde;  et  son 
nom  ainsi  exposé  aux  malheiu*s  de  l'indigence  et  à 
l'humiliation  qui  la  suit  ! 

Ah!  s'il  s'est  abusé  à  ce  point  de  compter  sm^  utt. 
succès,  la  Cour  ne  sawait  partager  son  illusion  !  II  est 
juste,  sans  doute,  que  la  grande  fortune  dont  il  jouk; 
déjà ,  s'accroisse  encore  de  la  moitié  des  biens  qu'il 
revendique;  mais  il  est  juste  aussi  que  lesenfans  de 
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sQa  frère  trouvant  daod  la  possession  de  l'autre  moi- 
tié les  moyens  d'existence  que  la  Providence  leur  a 
ménagés. 

C'est  avec  peine  que  j*âî  vuiîette  contes^tion  §'^n- 
gager;  j'aurais  voulu  la  prévenir  ;*  mais  M.  le  comte 
dç  Toulopgeon  a  rejeté  toutes  les  propositioas  d'ac- 
commodeineiiit,  Au  risque  de  lui  déplaire,  j's^  du  em- . 
bnutôer  la  e^uise  des  mineurs  de  Toulongeofei.  Pendant 
tontite  ans  mon  père  Ait  fami  de  leur  père;  jmo.î- 
méme  je  fus  Fami  de  cet  homme  vertueux;  en  piou- 
rant,  ij  a  recommandé^ses  enfans  à  mon  zèle;  il  m'a 
chargé  du  soin  de  le^  défendre ,  §i  jamais  leurs  inté-p 
rets  étaient  menacés  !...,  Qrphano  tu  eris  adjutor^  me 
dit-il  en  me  serrant  lamain....  J'ai  âco^>té  ce  mandat.* 


4rrét  d^  %%  m^ril  i8i6.  -^  Gmnde  audience^ 

\mK  Coim,  après  \y^  entenda  Parquin ,  avocajt  d*Aaner- 
Edtde-Ateiandre ,  Èomte  de  Toulongeon  ,  assisté  dç  Bénard  , 
sMi  artmé  ; 

*  Et  DapiA ,  avocat  de  Gédk-Françpise  SSmmçrmanû,  yeuve 
4e  Jacques  BeHanx  ^  aa  nom  et  comme  tutrice  des  enfans 
minearB  de  hxk  FrançoSs-Ëmmanuel ,  vicomte  de  Toulongeon  ^ 
assbté  de  4'Orgemont ,  son  avoué  ; 

Dans  leurs  conclusions  «et  plaidoieries  respectives  ,  les- 
i^elles  ont  été  reprises  ; 

Ensemble  M.  Janbert ,  àvocat-^énéral  pour  le  procureur- 
général  ,  en  ses  conclusions  :    -, 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjette  par  iV^ni^Ëdme- Alexan- 
dre de  Toulongeon  ,  du  jugement  rendit  âh  IVib^nal  civil  du 
département  de  la  Seine  ,  le  aSjanyîer  dernier  ; 
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Coasidéraat ,  dWe  part ,  qu'on  ne  peut  admettre  deux 
successions  d'onc  même  personne  ;  que  l'effet  de  la  restîta- 
tion  des  bois  dont  il  s'agit  est  de  les  faire,  considérer  comme 
n'ayant  point  cessï^  d'appartenir  à  feu  Hippoljte-Jean-Rénë 
de  Toulongeon  ;  d'où  il  suit  qu'ils  font  partie  de  son  héré- 
dité ;  { 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  le  père  des  mineurs  a  cm,' 
et  a  eu  juste  raison  de  croire ,  d'après  les  lois  existantes  , 
qu'il  n'y  avait  dans  la  succession  de  son  frère  que  les  biens 
qui  s'y  trouraient  à  l'époque  de  son  élimination^  et  qui  pa- 
raissaient insuffisans  pour  en  acquitter  les  charges  ;  que  la 
restitution  des  bois  dont  il  s'agit ,  ordonnée,  par,  la  loi  du 
5  décembre  i8i4- ,  a  changé  inopinément  l'état  de  la  suc- 
cession ;  et  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  resti- 
tuer les  mineurs  contre  une  renonciation  qui  a  pour  cause 
UPC  ignorance  invincible  de  fait. 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  faisant  droit  au  principal  et  prononçant  par  juge- 
ment nouveau ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'Anne-£dme- 
Alexandre  de  Toulongeon  dont  il  est  débouté  ,  déclare  l'acte 
de  renonciation  du  ii   frimaire  an  lo  ,  nul  et  de  nul  effet  ; 
ordonne  ,  en  conséquence  ,  que  les  mineurs  de  Toulongeon  , 
viendront  à  partage  avec  leur  oncle ,  de  tous  les  biens  dé- 
pendaiis  de  la  succession  de   feu  Hippolyte-Jean-Réné  de, 
Toulongeon  ,  y  compris  les  bois  dont  la  restitution  a  été  or-^ 
donnée  par  la  loi  du  5  décembre   i8i4  i  àla*  diarge  d'ac-.. 
.  quitter  leiu*  part  dans  les  dettes  ;  ordonne  que  l'amende  cQnr^^ 
signée  sera  rendue ,  tous  dépens  compensés  ,  etc. 


AFFAIRE  DU  THÉÂTRE  FRANÇAIS. 

JLe  Théâtre-Français  avait  été  construit  sur  un  terrain  dé-i 
pendante  F  apanage^  àt  la  maison  d^Orléans.  A  ce  titre  i^ 
faisait  partie  du  domaine  de  l']^tat. 

Cependant  les  créanciers  du  feu  duc  s'étaient  crus  autorisés^ 
à  le  mettre  en  vente  avec  les  biens  patrimoniaux  de  leur  dé- 
biteur. Cette  vente  était  manifestement  nulle ,  à  ne  considérer 
que  le  défaut  absolu  de  pouvoir  des  personnes  priâtes  qui 
avaient  pris  sur  elles  de  la  consommer. 

En  i8i4,  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  actuel  ayant  été. 
remis  en  possession  des  débris  de  son  apanage ,  le  Conseil  de. 
S.  A.  R.  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire  former,  au  nom 
du  Prince ,  alors  absent ,  une  demande  en  nullité  de  cette  alié-. 
nation. 

Cette  demande  excita  de  vives  clameurs  ;  on  s'efforça , 
contre  l'évidence  des  faits ,  de  la  présenter  tomme  une  attaque 
contre  les  ventes  de  biens  nationaux. 

Quoique  bien  convaincue  du  contraire ,  S.  A.  R.  voulut  don- 
ner un  grand  exemple  de  son  respect  pour  un  préjugé  qui 
semblait  intéresser  la  tranquillité  publique. 

On  laissa  plaider  la  cause ,  afin  que  son  véritable  caractère 
fôt  bien  connu  ;  et  ensuite ,  malgré  toutes  les  apparences  qui 
semblaient  en  présager  le  succès,  S.  A.  R. ,  pour  ne  laisser 
aucun  regret  au  tiers-détenteur,  se  détermina  à  racheter  le 
Théâtre  et  ses  dépendances ,  au  prix  que  le  possesseur  luî-| 
même  voulut  y  s^ttachér.  -       , .   . 

Les  plaidoyers  ont  occupé  plusieurs  audiences;  et  il  faut 
avouer  que  la  nature  des  faits  et  même  des  questions  seraient 
à  présent  d'un  médiocre  intérêt.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
d'une  question  de  droit  public  élevée  par  les  adversaires  de 
M.  le  duc  d'Orléans.  IJn  des  avocats  des  précédens  acqué- 
reurs ,  appelés  en  garantie  ,  s'avisa  de  proposer  comme  fin  d£, 
non-receçoir  contre  l'action  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  ^ 
qu'i7ii>  (waii  plus  d'apanages!  et  que  S.  A-  R.  était  sans  droit 
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pour  agir  dans  la  qualité  qu^£lle  s'attribuait  de  Prince  apa- 

fMgiste  /    * 

Delà  la  nécessité  pour  l'avocat  du  Prince  de  démontrertout- 
à-la-fois  et  V existence  de  F  apanage ,  et  le  droit  qu'avait  le  titu<^ 
lalre  d'intenter  les  actions  y  relatives»  Nous  donnons  cette 
paitie  de  la  discussion. 

Aucun^e  décision  n'est  intervenue  \  la  suite  ;  mais  on  con- 
çoit que  ,  lors-même  qu*tl  n^  aurait  pas  eu  transaction  sur 
Tobjet  de  la  demande ,  les  TiAupauz  n'auraient  pa;s  été  corn- 
pétens  pour  apprécier  une  pareille  exception. 

L'objection  en  soi  n'était  que  téméraire  j  car,  outre  qu'H 
n'y  a  jamais  eu  de  véritable  suppression  des  apanages,  surtout 
(cn  ee  qui  touçbe  le  Palais-Royal  ;  le  Rof  avait  eu  incontesta- 
blement le  droit  dont  il  avait  usé ,  de  rc^nclre  à  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans,  l'ancien  apanage  de  S4  brancbe.  L'existence 
de  cet  apanage  a  été  reconnue  et  consacrée  de  la  manière  la 
plus^  formelle  depuis  la  restauratioin,  pon-seulement  par  une 
foule  d'arrêts  des  Cours  royales ,  rendus  en  matière  de  dé- 
lits forestiers  ,  mais  encore  par  plusieurs  circulaires  et  dé- 
cisions ministérielles  ,  et  notamment  par  les  Ordonqanees 
royales  des  lo  décembre  iÇaS,  et  27  juin  1824. ,  relatiyes  à 
la  cession  ^u  canal  dé  TOurcq  ,  par  le  duc  d'Orléans  ^ 
à  I4  ville  de  Paris ,  et  au  remplacement  de  ce  canal  en  biens, 
de  valeur  égale ,  da^s  l'apanage  dont  .ce  canal  était  un  démçm- 
.brement. 

Au  surplus ,  l'existence  de  l'apan^g^  d'Orléans  ne  saurait 
<  plus  être ,  même  a^x  yeux  de  la  malignité ,  la  matière  d'aucune 
controverse  depuis  que  la  loi  du  i5  janvier  1824  a  déclaré^ 
]par  son  article  4^9  que  «  Les  biens  restitués  à  la  branche 
d'Orléans,  en  exécution  des  ordoupan^ces  royales  des  18  et 
ao  mai,  17  septembre  et  y  Qctobre  i8i4  9  et  prpveiians  de. 
Tapanage  constituas  parleséçlits  dies  annéies  |l66i,  1672,  et 
1692  ,  à  Mgnsieur ,  frère  du  Roi  Louis  XIV,  ppur  W  et  s^ 
descendance  masculine ,  continueront  à  être  possédés  aux  mêmes^ 
titre  et  cpj^ditiQn  par  le  çbef  de  la  branche  4'Orîéans ,  jusqu'à 
extinction  de  s^  descendance  mâle,, auquel  cas  ils  feront  re- 
tour au  domaine  de  l'État.  « 
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DISCUSSION 
SUR  LES  APANAGES, 
Pour  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Dac  D'ORLÉANS  , 
CanireleSiturJVUm. 


(lËxtraite   du   Plaidoyer  prononcé  pat;  M.   Dupif  ,    ayoca^  de^ 
S.  A.  K.  à  Paodîcnce  du  af  janvier  1818.  ) 


»  L^nstitation  des  apitiago ,  pa»  mq  |urin«if«  «t 

•  pat  «a  longue  ôbseirance,  a  mérité  d'être  placée 

•  an  rang  des  lois  fondamentales  de  la  moi^aidlie.  n 

(  Lettres-patentes  du  7  sept.  1766.  ) 


.....  JD^HABiuss  géniaux.,  voyaot  leur  patrie  mr. 
yahie  par  des  troupes  étrangères,  put  formé  quelque- 
fois le  hardi  projet  de  changer  le  théâtre  de  la  gueiTa 
et  de  le  transporter  subitement  dans  le  pays  laêrne 
de  l'ennemi ,  pour  le  forcer  à  rappeler  ses  forcer  a;^ 
secours  de  sou  propre  territoire.  Ainsi ,  notre  adver- 
saire, attaqué  dans  sa  possession,  a  voulu  faire  trem- 
bler le  prince  au  sein  même-  de  soo  apanage^ 

II  a  mis  en  question  s'il  existait  encore  des  apajoa^*^ 
ges  !  ou  plutôt  il  a  pris  sur  lui  de  décide^  Uiirmêm* 
cette  question  :  il  a  soutenu  qu'il  n'e:çistait plus  d'a- 
panages; il  a  prétendu  que  U  volonté  royale,  maf i-^ 
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fe^ée  par  trois  ordonnances  successives,  n'avait  pas 
suffi  pour  remettre  le  duc  d'Orléans  en  possession  de 
son  apanage. 

Ainsi ,  dans  le  système  de  ce  genre  d'attaque  nou- 
veau ,  le  sieur  Julien  serait  le  possesseur  légitime  qu'oa 
aurait  tort  de  troubler;  et  le  Prince  ne  serait  qu'un 
usurpateur ,  possesseur  précaire  de  son  palais ,  n'ayant 
d'aiUeurs  aucune  qualité  suffisante  pour  s'y  main- 
tenir. 

Certes ,  si  l'actidn  du  duc  d'Orléans  pouvait  amener 
contre  lui  la  solution  d'une  telle  question,  c'est  ajuste 
titre  qu'on  l'aurait  qualifiée  Simprudente  ;  mais  si  le 
contraire  est  démontré ,  il  n'y  aura  pas  seulement  im- 
prudence, il  y  aura  témérité  dans  l'agression  indis- 
crète dont  ce  Prince  se  sera  vu  momentanément 
l'objet. 

On  se  ferait  une  idée  peu  juste  des  apanages ,  si 
on  les  considérait ,  soit  comme  une  représentation  du 
partage  de  l'ancienne  monar^ie,  soit  comme  une 
institution  purement  féodale  :  à  ces  deux  titres ,  ils 
seraient  inconciliables  avec  nps  lois  et  nos  idées  ac- 
tuelles. 

Mais  la  raison  seule ,  ou  plutôt  la  bienséance ,  in-? 
dîqueque  les  fils  puînés  des  Rois ,  quoiqu'ils  ne  soient 
qu'éventuellement  appelés  à  la  couronne  (  que  l'aîné, 
suivant  l'expression  de  nos  anciens  auteurs  ,  porte 
pour  toute  la  famille  )  ,  doivent  cependant,  trouver 
dans  le  titre  même  de  leur  naissance ,  un  droit  à#une 
dotation  proportionnée  à  l'élévation  de  leur  rang. 

«  En  la  maison  de  France,  dit  Raguéau ,  n'y  a  par- 
»  tage  ,   mais  apanage  à  la  volonté^  et  arbitrage  du^ 
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»  Rqî  père ,  ou  du  Roi  frère  régnant,  et  ce  depuis  le 
»  commencement  de  la  troisième  lignée  des. Rois  de 
»  France;  car  auparavant  l'empire  s'est  partagé...  » 

Le  même  auteur,  entre  plusieurs  étymologies,  dit 
que«  aucuns  estiment  que  cq  mot  apanage  vient  de 
.,»  partis  :  y^  ce  qui  indique  que  sa  destination  est  de 
procurer  aux  princes  qui  en  sont  pourvus ,  le  moyen 
de  subsister.  Apanare,  selon  Ducange,  id  est ,  panent 
ac  cibum  porrigere. 

Laurière,  dans  ses  notes  sur  Ragufeau^  dit  que  «nos 
»  meilleurs  auteurs  ont  préféré  avec  raison  cette  éty- 
»  mologie  à  toutes  les  autres,  parCe  que  nous  avons 
ce  des  coutumes  qui,  pour  apanager^  usent  du  mot 
»  appaner,  qui  vient  certainement  depanis;  et  que, 
»  dans  les  anciens  livres ,  empaner,  qui  vient  aussi 
»  depanis,  se  trouve  souvent  pour  nourrir  et  doter.  » 

C'est  en  ce  sens  que  la  O^utume  de  Niveimois, 
titre  XXIII,  art.  24  ?  dit  que  «  fille  mariée  et  àppanée 
»  ou  dotée  par  père  et  mère. ...  ne  peut  retourner  à 
»  la  succession  desdits  père  et  mère,  etc.  )>^ 

Bretonnier  dit  que  appawer  une  fille,  c'est  la 
doter,  lui  donner  une  dot  suffisante,  suii^ant  sa 
condition.  Et  il  ajoute  :  appaner,  dans  sa  véritable 
signification,  se  prend  pour  aliment  \ 

Ainsi  Yapanage  est  la  dotafion  des  Princes.  Dans 
l'ancien  langage  français  èes  deux  mots. étaient"Byno- 
nymies;  et  si  depuis  le  mot  apanage  a  cessé  d'être 
usité  pour  les  simples  particuliers,. il  n'en  a  pas  moins 

*  Bnetomuei;  sur  Henrys ,  suite  du  livre  5  ,  quest.  107  i 
iemr  m  ,  pag.  Saa  ,  édit.  de  1738, 
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c(Maservê  son  sens  primitif  en  ce  qui  regarde  la  per- 
sonne des  Princes. 

«  Dans  l'usage  le  plus  ordinaire  (  disent  les  auteurs 
I»  du  nouveau  Denisart,  v.^  Apanage ,  J.  i.*',  n.®  4)» 
»  on  ne  se  sert  du  mot  apanage  que  pour  designer 
»  ce  que  nos  Rois  donnent  à  leurs  frères,  ou  à  leurs 
»  fils  et  à  leurs  petîts-fils ,  à  défaut  de  fils,  pour  leur 
»  subsistance.  » 

Telle  étant  la  destination  des  apanages ,  on  con- 
çoit que  leur  existence  n'é|ait  point  liée  au  système 
de  la  féodalité. 

Car,  qu'il  y  eût  des  fiefs  ou  non ,  il  fallait  toujours  que 
les  Princes  eussent  des  moyens  de  soutenir  leur  rang: 

Aussi ,  quoique  dans  la  nuit  du  4  août  1 789  ,  on 
eût  rendu  le  fameux  décret  par  lequel  a  V Assemblée 
Jk  nationale  détruit  entièrement  le  régime  féodal... ,  » 
bn  n€  prétendit  jamais-en  conclure  que,  par  le  même 
teoup  ,  les  apanages  se  trouvaient  supprimés. 

Tous  les  droits  seigneuriaux  qui  y  étaient  attachée 
furent  sans  doute  abolis  ;  mais  la  propriété  foncière  ; 
purgée  de  féodalité ,  conserva  sa  nature  ,  sa  destina- 
tion ,  et  ne  fut  pas  enlevée  aux  titulaires. 

Les  apanages  ne  furent  même  pas  supprimés  par 
la  loi  du  22  novembre  1790.  L'article  16  de  cette  lof 
dit  biea  «  qu'il  ne  sera  concédé  à  Ta^^mr  aticun  apa- 
"h  nage  réel  ;  »  mais  il  ajoute  ,  que  tf  les  fils  puînée 
>  seront  élevés  et  entretenus  aint  dépens  de  la  liste 
D  civile ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient 
j>  atteint  l'âge  de  2  5  ans  accomplis  »  ;  alors  ,  dit  ce* 
înême  article ,  a  il  leur  sera  assigné  sur  le  Trésor 
^  national  des  rentes  apam^gèreSy  dont  la  quotité^l^•' 
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yi  v9t  déterminée  à  chaque  époque  par  ta  législature 
»  en  activité.  » 

Le  taux  de  ces  rentes  a  en  effet  été  fixé  par  la  toi 
du  21  décembre  suivant. 

Voyons  ensuite  ee  que  porte  la  loi  du  6  avril  1 791, 
Elle  est  intitulée  Loi  portant  suppression  desapana- 
ges  ;  mais  il. ne  faut  pas  s'arrêter  au  titre.  Le  titré 
d'une  loi  n'est  point  l'ouvrage  du  législateur  ;  tes  lois 
se  décrètent  sans  titre,  et  le  titre  que  chacune  d'elles? 
porte  dans  les  collections  ofBcidles,  n'y  a  été  mis  que 
par  le  directeur  de  l'Imprimerie  alors  nationale,  sous 
l'inspection  du  ministre  de  la  justice;  C'est  ce  que 
l'auteur  du  Répertoire  de  Jurisprudence  présente 
comme  im  point  de  fait,  dont  la  certitude,  dît-il,  ne 
peut  être  contestée. 

£t  dans  la  réalité,  cette  loi  ne  révoque  pas  tous  les 
apanages  :  ceux  même  qui  sont  'dût%  supprimés  ne  sont 
que  remplacés  par  des  revenus  d'une  autre  nature, 
mais  ayant  la  même  destination.  Aussi  la  rente  sub- 
stituée aux  apanages  conservât-elle  la  qualification 
de  rente  apanagère^ 

Quant  au  Palâi$-Royal  et  au  Luxembourg,  le  rap- 
porteur du  décret  du  i3  août  (Enjubault)  s'en  ex- 
pliquait en  ôes  termes  :  «  Vos  commissaires  doivent 
»  encore  voïfô  Rappeler  que  le  Luxembourg  et  le 
»  Palais-Royal  font  partie  des  apanages  réels  de 
»  Monsieur  et  de  la  branche  d^'Orléans.  Ils  ne  peu- 
»  ç^ènt  se  persuader  que  vous  vous  déterminiez  à  les 
t  eni^elopperdans  la  suppression  projetée ,  ni  même  à 
»  réduire  en  cette  considération  la  rente  apanagère 
»  que  vous  allée  fixer.  » 
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L'article  i3  duiecret  du  1 3  août  1790 ,  qui  consa- 
crait cette  exception ,  fut  alors  ajourné ,  mais  il  fut 
repris  et  converti  en  loi  l'année  suivante.  On  le  re- 
trouve mot  à  mot  dans  l'article  18  de  la  loi  précitée  , 
du  7  avril  1791. 

Cet  article  dit  en  termes  exprès  que  \q  Palais  Royal 
est  excepté  de  la  réi^ocation  d'apanages  prononcée 
par  le^résent  décret.  Or,  s'il  est  excepté  de  la  révo- 
cation, il  n'est  donc  pas  révoqué  ;  et  s'il  n'est  pas 
révoqué,  il  est  évident  qu'il  reste  ce  qu'il  était,  c'est- 
à-dire  apanage.  Eh!  comment  en  douter ,  puisque  cet 
article  dit  textuellement,  que  «les  deax  apana- 
»  gistes  et  leurs  successeurs  continueront  d'en  jouir 
»  aux  mêmes  titres  et  aux  mêmes  conditions  que  jus^ 
»  qu'à  ce  jour?  » 

La  constitution  de  septembre  1791  a  établi  qu'à 
l'avenir  il  ne  serait  plus  concédé  d'apanages  réels} 
mais  elle  n'a  pas  aboli  les  apanages  encore  existans  : 
elle  n'a  pas  ôté  cette  qualité  au  PaliBÛs  Royal.  Le  dé- 
cret seul  du  14  septembre  1792  en  est  une  preuve. 

Si ,  lors  de  ce  décret ,  les  apanages  eussent  été  sup- 
primés ,  on  eût  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  Prince,  motii^é  sur  la  suppression  des  apanages 
prononcée  par  la  Constitution.  Au  lieu  de  cela  ,  ce 
décret  a  autorisé  le  duc  d'Orléans  à  continuer  les  alié- 
nations autorisées  par  les  lettres-patentes  de  1784^ 
en  substituant  au  cens  une  rente  qu'il  appelle  encore 
apanagere.  • 

Il  y  avait  donc  encore  des  apanages  ;  et  en  effet  il 
est  évident  que  les  apanages,  soit  qu'on  les  constitue 
en  rentes  ou  en  immeubles ,  doivent  nécessairement 
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exister  smts  un  ré^me  coostkutionnel,  comme  sous 
un  régime  absolu;  parce  que,  ^âiàs  l'un  et  l'autre 
systèmes ,  la  Maison  Royale  est  la  famille  de  l'État  y 
et'que  l'État  doit  fournir  aux  Membre  de  cette  au- 
guste Famille  des  moyens  d'existence  pr^)ortionnës 
à  la  grandeur  3e  la  Nation  et  à  l'élévation  de  leur 
rang.  . 

On  objecte  que  ^  par  un  décret  du  îi4  septembfe  î  jc^^ 
rendu  sur  la  proposition  de  Camboffy  la  Convention 
natioi^ale  a  décrété  que,  ne  reconncUssant  plus  de 
Princes  français  y  elle  supprimait,  à  compter  de  ce 
jout^  les  rentes,  apanagères* 

Mais,  à  cçtte  occasion ,  je  fais  deui  remarques. 

lia  première,  que  cette  suppression  n'a  eu  pour* 
but  que  de  dispenser  la  Nation  de  payei*  dorénavant 
ces  rentes  apanagères  à  des  titulaires  qu'elle  ne  re- 
connaissait plus.  La  deuxième ,  que  les  rentes  n'étant 
que  la  repr^ntation  des  apanages  réels,  en  i^empla-J' 
ornent  desquels  elles  avaient  été  concédées,  la  sup-» 
pression  de  ces  rentes^  n'avait  auctln  trait  au  Palais- 
Royal,  dont  aucune  de  ctes  rentes  n'était  la  riepré-* 
sentation  ^  puisque  le  Palais-Royal  avait  conservé  pat* 
lui-même  sa  qualité  d'apanage. 

Et  ici  les  faits  viennent  à  l'appui  du  raisonnement. 

Aussitôt  après  que  la  loi  du  6  ^àvril  1791,  eut 
Substitué  tine  rente  apahagère  aux  apanages  en  na- 
ture y  tous  les  domaines  de  l'apanage  d'Orléans,  à 
l'exôeption  du  .setd  Palaië-Rôyal  que  cette  loi  avait 
formellement  maintenu  au  duc  d'Orléans,,  à  titré 
d'apanage,  furent  immédîateihent  i^éuni» au  domaine 
d^  l'État,  et  occupés  par*  ses  agens;  ils  occupèrent 
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même  les  nombiitus  domaines  ({utiles  i£uk)s  d'Oriéani 
avaknt  adbetés  dd  leurs  déniera ,  et  dont  ils  avaient 
consenti  la  réunion  à  l's^oâiage,  aiîn.  de  les  rendre 
inaliénables  dans  leur  descendante  masculine  ^  tant 
qu'elle  existerait.  Ainsi  ^  s'il  était  vrai  <fae  la  loi 
du  ^^4  septembre  179(2 ,  qui^  a  supprimé  les  renteà 
apanagères,  eût  entraîné  la  suppression  de  l'apanage 
du  Palais-Royal,  iL  s'en^uivraiti  qu'à  l'instant  mjime 
les  agens  du  domaine  de  l'État  auraient  pris  potoes* 
sion  du  Palais  Rcgral.  Us  ne  l'oat  pas  fait ,  et  pai  con- 
séquent il  résulte  clairement  de  cette  non-oceiâpft^ 
tion ,  qu'en  prononçant  la  suppression  de  ia  rente 
apanagère ,  la  Convention  ne  s'est  nullement  occupée 
du  Palais  Royal,  ^  n'a  rien  chan§é  f  ce  qui  était 
établi  ântérieuremejat  sur  oe  ppiot, .  .  - 

Le  décret  du  24  septembre  1792  n'a  pas  plus 
dégagé  le  Palais  R^yal  des  «Causes  de  descendance 
masculine  dans  la  maison  d'Orléans,  que  de  cefle  de 
réversibilité  à  l'État,  dans  le  cas  d'extlnctic^ti  de  œtte^ 
ligne.  Il  n'a  rien  statué  sur  le  Palais  Royal  :  donc  la 
propriété  du  Palais  Rc^al  n'a  pas  d^angé  de  n^ure, 
et  elle  est  restée  dans  l'état  où  elle  avait  été  mise  par 
les  titres  qui  l'avaient  établie  antérieurement* 

0^  a  parlé  d'une  abppgati^n^^^^i^  qui  auts^l  eu 
lieu  d^  piein  piroiu 

Cette  a^^r^ion  esjt  ^ear»  d^i^e^U^e  p^  )a  /suite 

Ppstérimiremep^  au  d)écrèt  quî'ftvait  su^pdmé  1^ 
ren^s  apanagères,  le  feu  duo  d^Ortéans  n'a  pas  ae$çj$ 
d'habiter  le  Palais  Royal  j  il  y  résidait  ert  J793,  Iws- 
qu'il  y  fut  arrêté.  Son  fils^  M.  le  oom^  de  B^ujola^^ 
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y  a  é^km&tA  été  arrâtë ;  et,  ju6<pi'à  la  mort  4^  Dde , 
le  Palais  a  été  tcBU  ût  admmiçtré  ea  son  noti).  ÂiQ$i , 
il  Ta  possédé  pendant  quatorze  mok  et  4eH^i  ,^près 
l'étabUssËment  de  la  république;  et  depuvi  que  ié 
CenYeBtkm ,  consiçlérant  qu^U  tCy  Mmt  plus  dt 
•  Princts  fmnçM,  avait  supprimé^  aott  pas  les  apo^ 
t^es^  mais*  les  rentes^apanagèreftdueéparlalSation t 
ce  qiû ,  x)Oinme  p  i'aî  déjà  dit  ^  «st  fort  différent. 

Aussi,  lors  de  la  vente  du  !2â  octobre  1793,  où 
n'a  pu  dissimuler^  dans  le  procèê*V€»rbal  d'adjudica'^ 
tion,  que  le  Palais-Roydi  appartenais  au  Rinbe  à  titre 
iftipmàge  ; jSiG\ileùieïA*oA  supposait  que  l'aliénation 
fjb  Théâtre  tl  dés  parties  adî^centes  arait  élé  auto^ 
Hsée  pai^  le^  lettà^es-patenles  de  1784  ^t  le  décret 
du  1 4  septembre  1 792  ;  et  ^  eii  conséquence  )  ëti  ehai^^ 
geait  l'acquéreur  de  payer,  nôn-seuleni^t  au  due 
d'Orléans,  nmb  après  lui  à  ses  sitçcessêurs ,  la  rente 
foncière  que  le  décret  ftvait  substituée  eu  cens  apà^ 
nager  établi  par  les  lettres  de  1784. 

Voilà  quel  était  l'état  des  choses  au  2a  octobre  1 798^ 
jour  de  l'adjudication,  et  Picore  au  6  novembre  de  la 
même  année,  jour  de  la  mort  du  Prince^ 

Mais^  ditron  |>our  dernier  nioyen,  é  j.us<|ues-là  il 
y  a  eu  apanage,  au  moins  après  la  condamnation  du 
Prince  il  y  a  eu  incontestable^iient  réunion  au  Do^ 
inaine,  car  le  fils,  appelé  après  lui,  ^it  émigré ,  el 
tomme  tel  incapable  de  recueillir. 

Ce  fils  servait  dans  l'armée  française  en  qufilité  de 
lâeutenantrgénéral.  Il  avait  partagé  les  premiers  pé- 
rils et  la  gloire  de  nos  braves  à  Jemmapes  et  à  Valmy, 
à  Maëstricht  et  à  Nerwinde lorsqu'au  milieu  même 
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du  camp  français  on  lui  notifia  un  décr^  du  i.^'avri) 
1793,  qui  ordonnait  son  arrestation. 

Alpins,  mais  seulement  alors,  il  employa  le  seul 
moyen  qu'il  eût  de  se  soustraire  à  la  mort  dont  il 
était  menacé.  Il  quitta  la  France,  quelque  temps  après( 
l'Europe  même;  il  se  retira  aux  Etats-Unis  d'Amé- 
rique :  et,  au  milieu  de  son  exil,  il  trouva  dans  ses 
connaissances  acquises  et  dans  son  travail,  des  rés^ 
sources  persotinelles  qui  mirent  à  couvert  son  pa- 
triotisme et  sa  fierté  '.        - 

Que /la  violence  employée  par  le  gouvernement 
qui  Si'élèyait  sur  l'es  ruines  deià  monarchie  ait  écarté* 
les  Princes  du  sol  français;  c'est  un  fait  qu'on  île  p^t 
nier  :  mais  qu'ils  aient  cessé  d'être  Princes  français  ^ 
parce  qu'un  décret  de  la  Convention  portait  c^elle 
ne  reconnaissait  plus  de  Princes  français!  qu'ils 
soient  devenus  émigrés  avec  toutes  les  conséquences 

attachées  à  ce  mot  par  la  législation  du  temps! 

c'est  ce  que  vou$. n'établirez  point  aujourd'hui. 

Autrem^t,  il  faudrait  doiic  dire  aussi  qu'un  dé- 
cret de  Cette  même  Convention  ,  rendu  précisément 
à  la  même  époque  * ,  ayant  aboli  la  Royauté,  le  Roi 
a  perdu  la  qualité  de  Roi;  que  ce  n'était  plus  qu'un 
émigré  frappé  de  mort  civile.....  Proposition  évidem- 
ment destructive  du  principe  qui  gouverne  mainte- 
nant la  monarchies  ' 

*  Ces  paroles  sont  devenues  Tépigraphe  naturelle  de  la  gra- 
vure du  tableau  de  Couderc  ,  qui  représente  le  Duc  d'Orléans 
pendant  son  exîl ,  réduit  pour  vivre  à  donner  des  leçons  de 
géographie. 

""  Le  20  septembre  1792. 
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Eh  puisl  quelle  serait  la  conséquence  de  cette 
qualité  itémigré  imprimée  au  Prince?  Aucune  pour 
le  procès.;  car  on  ne  peiit  nier  au  moins  que  l'ab- 
sence du  titulaire  aumit  opéré  la  réunion  de  son 
apanage  au  Domaine  de  l'État.  Or ,  sous  ce  point  de. 
vue,  la  Salle  des  Français  n'en  eût  pas  moins  été 
inaliénable  jusqu'à  ce  qu'une  loi  en  eut  aFqtorisé  l'a- 
liénation ^  et  l'adjudicatipn  faite  par  les  mandataires 
privés  des  cr<^ciers  du  feu  Duc  n'en  serait  pas  moins 
ijuUe  ;  qar  ils  ^'a valent  paj^  plus  le  pouvoir  de  vendre 
les  b.iens  du  Dqinaine  que  ceux  de  l'apanage,  ^j'objet 
de  la  fin  de  non-i^eçeyoir  se];:ait  donc  purement  dUa-- 
toire  ;  la  question  au  fond  resterait  la  même  ;  et  si  le 
Erince  était  privé  de  l'honneur  de  soutenir  les  inté- 
t-ets  de  l'Etat,  ei^  d^endant  jçeu;^  de  son  apanage ,  le. 
sieur  Julien  trouverait,  danjs  le  magistrat  défenseur 
du  domaine,  lugi  ^dversaii^e  ^bn  moins  zélé,  non* 
moins  redoutable.  L4  disQussion  a  trop  bien  éclaira 
la, nullité  de  la  veht^,  pQur  que  le  sieur  Julioi  pûtes- 
pjérjBr  de  reproduirp  av^  succès  les,  sophismes  qui  , 
jusqu'en  18 14?  ont  retardé  $a  dépoasession;  la  ihême 
décision  Tattendrait  partout.  ^  •  ■ 

!(tfàis  nous  n<^  ^i  laisisei^ns  pas  même  l'espoir  de. 
tirer  en  longueur,  et  nous  achèverons  de  prouver  que 
le  Prince  est  soi^  légitime  adversaire ,  et  que  voUs 
seuls,  Messi^eurs,  pouvez  rester  ji:^fes^  de  la  con^ 
testation. 

Revenons  donc  au  fait. 

pn  1793,  au  joui:  de  la  mojrt  du  duc  d'Origans, 
le  Palais-Royal  'conservait  encore '^  sa  qualité  dapa- 
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nage;  aiucune  loi  subséquente  n'en  a  reparle.^*— Tout 
ee  qu'il  faut  voir  dans  l'intenralle^  c'est  l'absetiûe  du 
titulaire,  mais  non  l'anéantiss^itient  de  don  droit. 

Saiis  doute,  et  si  daiisi  cet  itlterVâUe  une Idi  avait 
déclaré  le  Palaîs^Rdyal  aliénstbler^  et  qu^  de  fait  il  eût 
étié  aliéné  natÎQntd&imnt^  m  mtëki  ùû  de  c^es  éàs  èù, 
pour  lé  repos  do  l'îÉtât;  le  Prince  dèi^iitit  tout  le  /)/*- 
mier  ei  préeUéhtent  paiké  qiiHÎ  est  Prince ,  donner 
l'exemple  du  silence  et  de  ta  i^ignatioii. 

C'est  aussi  ee  qu^il  a  fait  jiôUk*  tons  tietbi  de  se^ 
biéna  qui  se  sont  tiîouYës  dati^  eë  t^às.  Mkis  Hen  de 
semUaUe  n'«  été  liit  pour  le  Psdàiàl^Rojral  tiipQur  le 
Théâtre-^Frahçais^ 

Lés  choses  étaient  em  oét  état  loi^èque  !e  Gouver- 
nement impérial  s^étftblit.  Le  sénatiis -consulte  orga- 
nique du  qS  floréal  an  13^  art.  16,  s'était  d'abord 
contenté  de  diiic  que  les  Pirittcés  français,  Joseph  et 
*  Loùii  Bonaparte,  et  à  l'arenir  les  fils  puînés  naturels 
et  l^timeis  de  l'Ëmpèretlt*  Sét^ent  traita  conformé^ 
ment  aux  articles  i^  10,  tt ^  la  et  ï3  du  décret 
du  îii  décembre  1790^  sans  o^  ènôo^  reptrxduîre 
/     la  qualité  rf'û^a/iârg^e. 

Mais  quelques  années  après,  le  sénatus- consulte 
du  3o  janvier  1810,  M  fit  pbîht  difficulté  dé  rap- 
peler les  andemiés  dénominâtibhs: 
.  .   Le  sénâtus^coti^lte  traite  dans  le 
Tiire  1 1^,  «fe  fa  dcttaUon  de  Ut  couronne  ; 
Titre  a  ^  du  domaine  extraordinaire  ; 
Titre  3 ,  du  domaine  prit^é  ;  > 

Titre  4?  du  douait^  des  ImpMarices  Ikt  i^Ès  kvKt 

HjW^  des  Ï^BmCïs  ïfRltrÇAts.  ,  *       ' 
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Art  55;  <x  Lès  apaaages  sùut  dus  y 

»  I.*  Aux  Pri&CBS)  ^tc.} 

»  Aux  deseeqdans  mâles  de  ces  l^ihceà 

Alt.  'jQ.fi  ta  ibpatiûn  cks  a/kihages  tte^t  pasxinU 
Dffofme,.  i 

»  Elle  «at  dëterimnëe  jpâir  PJSmfietewr^  sans  qfue 
»  aéànmohiA  eUe  piiisto  êtve  élevée  à  <^ii  rerenu  dé 
i>  plus  de  trois  millions. 

9  Le  pataâs  chi  Pbtit^Ltacexqboiirg  e^  «.e  PaiUis-  ' 
9  Roxjll  éont  destines  à  éti^e  concèdes  à  dés  Princes 
9  àf^anagés 4  ^^Ofatr  hmr  habitation,  âo^  mt^m  titns 
lé  qhe  lemr  apanags  et  sans  aucune  diminution.  » 
: .  Ainsi  ^  TX)ilà  le  Falais^Royal  4jài  ^  dans'  un  sénatns- 
eoosuitë^  oestùndiro^  d^ms  kt  fbirmô  de  légidalîon  ta 
plus  sokbnelb.deii^  temps-là  y  tepavàîtf^isc  m  qoa^ 
lité  d'apanage  qu'aucune  loi  intermédiaire  ne  lui 
»yait  eplevëe,  r,  - 

iSi,  à^cdAeiépQqUe,  NapaléonteAt,  par  on.  déErrefi^ 
déligâé  l'uii^sesirères  pour  titulaire  )le  defc  a{MH 
nagb^  lat  ^ jËl  iut  jdit  asiïçné  le  PiJAi^Royàl  poiur 
l^alsitotioè  ;:  ûcrlca,  persoiuie  n'aât,  pr^t^jndu  qiie  et 
décret  était  illégal-,  ineonstîiUuti(»ttDÉl^  w  itajet  à 
révisiotil .  ,  .  - 

Eh  hieo!  le  Roi ,  rentré  tn  i3ii4i  ^  f^t  ce  <}u'au** 
wà  fait  Nafioléon^  et  avec  auèant^do  rajaôn  ce  om 
semble. 

Mais,  il  a  ^iôlé  la  loi  de  I79B  ,^qi|i  avait  suppicimé 
les  afrinagea  en  déclarant  ne  plut  recoimaître  dct 
Pranaèaftam^isl-^^lla  fait  plus,  Messieurs  :  il  a  TÎalé 
la  Idiqiti  avait  ahali  la  ràjrauié;  il  a  enfreint  eelle  qui 
«vaitûrdo^né  là  déportation  de  toua  lés  individus  de  la 
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famille  des  Bourbons  ;  bmvé  cdle  qui  ordonnait  de 
les  fusiller,  s'ils  osaient  rentier  dans  leur  patrie  :  il 
a  néglige  de  faire  préalablement  rapporter  ces  lois 
par  un-acte  du  Sénat*Conservateur!  ou  plutôt,  disons 
que  ces  lois,  si  on  peut  les  nommer  ainsi,  ont  été 
solennellement  abrogées  paf  la  voix  alors  unanime  de 
tout  un  peuple  qui  ne  voyait  daps  le  retour  de  ses 
Princes  que  quelques  Français  de  plus. 

S'il  est  des  cl^oses  qui  semblent  abolies  par  le  fait, 
il  en  est  aussi  qui  se  rétablissent  de  plein  droit;  et  si 
de  cela  seul  que  la  Convention  avait  déclaré  ne  plus 
reconnaitce  <k  Princes  français ,  on  s'est  cru  fondé  à 
conclure  que  tous  les  apanages>  étaient  supprimés  ;«, 
de  cela  seul  que  les  Princes  ont.  reparu,  on  doit  con-> 
dure  aussi  que  leur  drpit  à, un  apanage  a  été  rétabl^ 
avec  eux,  ,    i      >      .  ' 

On  a  relevé  avec  affectation  l'espèce  d'empresse^r 
3iient  avec  lequel  furent  rendues  le^  ordonnances  qui 
ont  rétabli  le  Prince  dans  son  apanage.-^  Sans  doute; 
maisf  dès  le  lendemain,  dès  le  joiuv  même,  il  fallait 
vivreet'Se  bger,  et  il  était  pli|s  naturel  de  rentrer 
chez  soi  que  d'aller  chez  les  autres. 

Les  ordonnances  du  Roi  sont  légales  ;  car  elles  sont 
conformes  au  principe  des  apanages  inhérent'  à  la 
monarchie ,  i  sans  avoir  rien  de  çontraîpe  aux  lois 
existantes. 

Elles  ne  sont  |^s  contraires  à .  la  Charte  y  car  à 
l'époque  où  la  première  ordonnance  fîit  rendua^  la 
Charte  n'avait  pas  encore  été  .portée.  Le  Roi  tenait 
de  fait  dans  ses  mains  tous  les  pouvoirs  réunis.  Son 
autorité  n'était  provisoirement  limitée  par  aucune. 


APANAGE    d'oRLEAWS.  l3rj 

autre.  Tous  les  actes  faits  par  le  Roi  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  Charte  sont  donc  inattaquables.  On 
ne  conçoit  pas,  en  effet,  comment  ces  ordonnances 
auraient  pu  être  inconstitutionnelles  à  une  époque 
où  la  constitution  de  TEmpire  était  anéantie ,  et  la 
constitution  du  Royaume  n'existait  pas  encore.  Autre- 
ment, il  faudrait  aller  jusqu'à  contester  le  pouvoir 
même  en  vertu  duquel  le  Roi  a  ensuite  concédé  la 
Charte et  oii  cela  ne  mènerait-il  pas? 

Enfin,  les  ordonnances  du  Roi  auraient  eu  besoin 
d'une  confirmation  quelconque  ,  qu'elles  l'auraient 
trouvée  plus  tard  dans  cette  même  Qmrte;  puisque 
l'art.  68  ayant  confirmé  toutes  les  lois,  arrêtés  et 
décrets  antérieurs,  a.  certainement  aussi  confirmé  les 
actes  du  gouvernement  du  Roi,  antérieurs  à  la  pro- 
mulgation de  la  Charte.  Car  il  serait  par  trop  violent 
de  supposer  que  les  actes  seuls  du'  gouvernement 
royal  dussent  être  exceptés  de  la  disposition' de  cet 
article.  • 

Ajoutons  que  cette  confirmation  résulterait  encore 
implicitement  des  lois  postérieures. 

Le  Prince  était  en  pleine  possession  et  jouissance 
de  sop.  apanage,  lorsque  fut  portée  la  loi  du  8  no- 
vembre Î8i4>  sur  h  liste  cwile  et  la  dotation  de  la 
couronne. 

Le  titre  3  renfei'me  des  dispositions  relatives  à  la 
dotation  des  Princes  de  la  Famille  Rofale. 

Il  y  est  dit,  article  a3  :  «  Il  sera  payé  annuelle- 
»  ment  par  le  trésor  royal  une  somme  de  huit  millions, 
»  pour  les  Priaces.  et  Princç^ses  de  la  Famille  royale , 
^  pour  leur  tenir  lieu  d'apanage.  » 
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De  ce  que,  par  cette  loi ,  les  apatiages  $ont  fixé» 
en  argeat,  il  n*enfaut  pa$  canclure  quen  soi  le  prin- 
cipe des  apanages  est  n>éconmi;  il  est  ^  coAtr^ire 
consacré  d'une  manière  expresse. 

Eh!  pouvait-il  en  être  autrement^  puisque  nou& 
avons  vu  que  la  loi  des  apanages  était  devenue  avec 
U  temps  une  loi  fondamentale  d^  la  Moiiarçfiie? 

Si  cette  loi  avait*  besoin  ^^  ju3tification  ,  il  nous 
serait  aisé  de  prouver  que  les  apanages  réels  qfSrenl 
d'imnaenses  avantages  qu'on  ne  saurait  .méconnaître. 

Outre  que  c-'est  unç  institution  éminemment  mo-^ 
narchique ,  on  peut  dire  aussi  qi;L'elle  est  éminemio^irt 
libérale^  et  pajr-là  même  oon$titutioîineUe. 

I^  apaxiagea,  eu  efifeti;  procurent  auXrl^ÎQO^UAQ 
honorable  ij^dépandanca  ;  ils  ipua  sont  p^  comm^  d^ 
fonclioimaire*  salariés»,  recevant  une  «orte  M  irmt»^ 
ment ,  suivant  f^icpiiession  inconvenante  d'n»  décrel 
duj%3  mars  179a,  Us  ont  las  hûan^«f:i^,le&  droite  ^ 
les  avantages  de  la  propriété.       «  ' 

Cette  institution  est  national^  ',  car  lesJRriwce& 
constitués  grands  propriétaires ,  aequièi^nt  une  foule 
d'intérêts  commune  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
çomine  eu:!;^  ila  suppojriteotl«&^cb^^e»{>AibIicpai^^  il$^ 
payent  des  contributions  et  en^^enteip^t.  twt  le  poôd»^ 
ils  s'intéressent  aux  progrès  de  l'agriculture  etsetrou-^ 
Y«nt  investis de^l'hwi^u^?^  puisisanoe  d'élever, 4b con-. 
server  et  d'^i^lUr  ces  ipyales  habitutiions^  pi^afii^^w 

'  Le  principe  4es  Apanages  réels  en  domines  de  la  cou- 
rdtme  ,  ^  été  consacré  par  fartîcie  \,^^  it  ro^doimance  de 
Môtilnift ,  sut  kt  Semanêf  txpitsée  des  ÉUdf-^Génémux  HO^ 
léans  et  de  Bloîs. 


des  capitales  ^  où  le  gënie  àès  arts  ëtdle  sies  l^ierveitle^ 
et  ooatribue  h  It  gloire  des  peuples^ 

Etifîii  ^  la  clause  de  rejtdiîr  ie  rttpa&àjge  à  la  Cofit^ 
foniie ,  fraiio  «t  quitte  de  toutes  Cfharge^  du  <^éf  de 
Taf^anagiste  ,  sauvtgr  tous  les  abug  <;a'il  pdUttu^t  faire  ; 
de  ses  domainâ^ ,  et  ttm  TÉtat  à  V^i  ûH  risque 
qu'autrement  il  fiutiait  tdUru  ^âtêttë  itàp  ^éù^int  tri- 
butaire d'une  <pro4igAU<^  dësélfdouiï^  0il  d^Uii  lutè 
ruineux. 

Mais  revenoB^  à  la  loi  du  8  nért^âiterë  f  814. 

Si  cette  loi  n^aocordè  de  rmte^  a^auagère  qu'at^i 
Princes  de  la  famille  r<yfale  ^  il  tk^m  àiùt  ^às  conclura 
que  ks  Princes  du  $aiig  fussent  éxélùs  du  droit  dVii 
^lamcp  \  Un  kpnage  est  dû  àuk  U)id  èV^ihthe  «tâc 
âutresé  '  '     -  ;     •   '         ^  ■  '■ 

IM  loi  Saliqttefuttou^urs«hèreiliâéFi*àkiç<é}s>  lioU 
séulenkënt  pàroè  ^tt'dle  e^t  leur  ^u^  tiiibè|ëùàë  M  , 
inais  pai:^  qu'^ette  a  ifuj^u^urs  foissafdv^lsÉ  IMbuarcfaië 
du  pug  faumîlMiiit  d€J$  |Semt^&  et  ckf  |oUg  odieux  de 
FÉtarangcr.  Oih,  k  ykf  la  loi  âaliqué  y  )dit  Loi^èlV les 
»  royaumes,  duchés,  eoâii^, JiMI^Mts'él  bardifleS 
»  Bp  se  dëmembnatit  pa»; mais  ïkftt  ieKbi ïipanàffe 
»i  MesSiwr9St»-Ar^€^^^  «ïiâiiii  ihâtès  )^}nës^  et 
3»  marioffè  à  MoscbiMeaileésoeiJr&^éllé^s.^ih^/.  €b^^^^ 
Lti.  4,  tit.  3v  rè^^  ^j^u  88:'^        . 

kEnfaîU^k  PÉtiU^  disent  lésfett!«é§. patentés 
»dù  7  si^iteKnbpe  î76è/%iiipàf^laât  des  Princes,  ib 
])  dut  pria  d»i^  les  fonds. d^  TÉtàt  théihé ,  par  les 
»  nurins  dea  {lois  bos  prédéoetôèulrs^^  1^  jpjarts  et  por-* 

*  Cbriçbii-ôrt ,  eii  effet ,  des  Prîiiees  du  sang  rojcfî  qui  ne 
soient  pàê  de  la  famîUervralt  ,^  .,.:.  * 
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?)  tio(*s  qui  leur  ont  été  assignées,  le  vœu  de  la  nsL-r 
»  ture  a  été  rempli  et  la  royauté  a  acquitté  ses  obli*r 
ï>  gâtions*  Cette  iqstitutioq  ,  par  son  principe  et  par 
»  sa  longue  obsajtPancey  qui  n'a  soufFert  aucune  in-t 
•  »  terrupt^ny  a  luérité  d'être  placée  au  rang  des  lois 
V  fondam^nfifides  de  notre  monarchie,  n. 

Ce.  principe  b,  été  reconnu  à  l'époque  même  où  Ton  ' 

décrétait  la  conversion  des  apanages  réds  en  rentes 

apanagères.  Voici  en  effet  ce  que  disait  Enjubaut, 

'rapporteur  de  la  loi  du  1 3  août  .1790  (  Moniteur, 

■page  935.)  :  «  Nous  ayons  tous  reconnu  que  la  na- 

3?  tion,  unissant  iri)évg^cab)emenjt  à  soa. domaine  le  pa- 

>)  trimpxae  (fe  s^  Rois,  co^tractak  par  cela  même 

p  YobUgqtiçn  de  fournir  à  leurs  enfans  puînés  une 

»  subsistance  proportionnée  à  l'éclat  de  leur  rang:  et 

^àla  splendeur  de  kur,  origine.  Que,  cwnme.tout 

»  autre  ^/(^^^^,  elk  avait  le  droit  de  s'acquitta  de, 

»  (^tte  dette  de  Is^  manière  la.  plus  convenable  à  se& 

»  intérêts,  en  teuit. aj^ndonpant  des  jouissances  fon* 

?>,cièreS(,  ou  biei>  ei)  lei)r  aj^ignsfnt  ,des  rentes  an- 

»  nuelles  sur.  le  trésor  pubHc.  » 

Cette  dernière  phrase  ex,primeiw/ sens. vrai  pgur^ 
le^  apçmages.  <|a'U  s!9gu:ait  d^r^oiistif;uer  à  l'avenir; 
il  pourrait  l'être  i^co^est^lemeot!  en;  renies  ou  en 
fonds  de  terre,  au  chdix^^de  l'État  ;  maisi* pour. le&l 
apanages  antérieurciment  iconsûtués  en. terres,  elle 
pianque  de  justesse,  :Qar  il.  n'est  pas  voafi  de  dire  qu'un 
débiteur  a  le  choix;  (^  piay^.  lïne  autre  chose  à  la.  ' 
place  de  çç}l^  qu'il  d^it;  mais  enfia  le  «rapporteur  re- 
coni^aît  du  moins  en  principe  que  Kapanage  est  dû 
^  çn  fon(}s  ou  ^ï\  rentes.  \ 
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Si  la  loi  du  8  novembre  i8i4  ne  parle  point  des 
Princes  du  sang^  c'est  que  le  Roi,  au  nom  de  qui 
cette  loi  a  été  proposée^  savait  bien  qu'il  avait  pourvu 
aux  besoins  de  ces  Princes  par  des  ordonaances  oTt- 
térieures. 

Ainsi  le  silence  de  cette  loi  même  confirme  le 
pa^sé  ; 

I.®  En  ce  que  ,  ne  pouvant  ignorer  ce  qui  avait 
été  feit ,  cependant  elle  né  le  révoque  pftâ  ; 

a.^  En  ce  qu'elle  n'accorde  pas  de  rentes  âpanagères 
aux  Princes  du  sang  dont  elle  se  fût  nécessair^nent 
occi^ée  ,  sll  n'eût  été  reconnu ,  lors  de  l'émission  de 
la  loi  ,  que  le  sort  de  ces  Princes  avait  été  antérieu- 
rement réglé  par  les  ordonnances  du  Roi. 

Autrement  il  en  résulterait  que  ces  Princes  seraient 
privés  des  biens  qui  leur  ont  été  assignés  par  le  Roi , 
sans  cependant  qu'ils  pussent  réclamer  dans  les  rêve-* 
nus  Alloués  par  la  loi  cju  8  novembre ,  une  part  quer 
cette  loi  ne  leur  accorde  pas. 

Mais  il  y  a  plus. 

Uu  mois  après  la  loi  du  8  noveftibré  a  paru  cetïé 
du  5  décembre  i8i4  ?  qni  a  prescrit  d'une  manière 
générale  là  remise  des  biens  invendus  à  leurs  anciens 
possesseurs.  Aiittsi ,  dans  tou»  les  cas ,  il  aurait  fallu 
opérer  la  remise  de  l'apanage  en  vertu  de  cette  loi , 
si  elle  n'avait  pas  déjà  été  effectuée  en  vertu  des  or- 
donnances du  Roi. 

En  effet ,  il  importe  bien  de  considérer  que ,  par 
ces  ordonnances,  le  Roi  n'a  pas  créé  un  nouvel  apa- 
nage en  le  composant  de  biens  qui ,  jusque-là  ,  n'en 
auraient  jamais  fait  partie  :  le  Roi  n'a  rendu  au  duc 


d'Orl^na  iHttHC^  fue  Fancieo  ap^RAgie  de  sa  mtiàdn  ; 
cm  plvitQl^  ka  ne^t^  de  cet  apanage  ^  tel  c{u'U  avait 
(été  oonstri^  à  tkre  de  purfage  de  famUhs^  par 
LtmisXtV^  :au  furofît  de  scm  frère  mineur  y  potu*  prix 
de  la  renonciation  faite  par  eelui-ci  ^  en  présente  da 
touft  k»  Grauds  du  Eoyauone  ^  à  ^a  part  deuiê  la 
succession  du  père  commun  %  c'est-à-dire  ppiar  sa 
iégitimcu 

Or,  en  ;jsuppo9ftiit  ^ue  le  Roi  eût  manque  dtl  pati4 
fint  çonsiikuanÉi  il  avait  rcortaiiiemént  le  pouvoir  de 
mammaire  comme  eicistant^iûi  pacte  de  famille  aussi 
sirienttettemeiit  fora^é^  dt  d'en  prescrire  r exécution  ^ 
en  oNbnnant  de  remettre  à  l'ancien  propriétaire 
ceux  des  bien$  oomprâ  dans  ce-  p^te  de  famille  qui 
avaient  éduippé  aux  ravages  de  la  ôotifiscatidn.' 

Un  tel  titre  (  C6l^i  de  partage  filtre  frères  )  est  poux' 
le  moins  aussi  resj^ectable  que  l'acquiftitioa  fake 
en  1 65  i ,  p»  Loufe  XIV,  de  Ift  principaijté  de  Sedan  ^ 
par  échange  avec  le  duché  de  J^uillon ,  dofat  les  dé^ 
bris  restés  invendus  ont  aussi  été  reitiis  au  prince  de 
Rohan-Moutbazou,  ep  tartu,  de  ^impie  ordmimi)(^ce 
du  Roi)  sanà  que  personne  y  4it  trouvé  à  re<Kèe^ 
quoique  pette  ^rdo^nance  soit  po^ériéure  à'  la  Guifie^ 
Oa  a  petftsé  ^^m  twi>u  ^  qu'uae  t4tte  remife  n'était 


*  Cela  résuite  textuellement  des  leâres  d'Investiture  de  l'a- 
panage ,  de  mar$  ;66i ,  eoregistrées  au  Parlement,  le  lo  mai 
suivaût  i  et  de  redît  d*6ctoî)te  1773  ,  dans  lequel  fl  est  dît  : 
«  moyennatâ  lequel  àpaûtige^  aVohs  renoncé  et  Pénonçon^,  €tc.  k 
<— C'est  te  ^e  f«i  développa  ivee  {dus  d'^tesdae  ^ans  le  Mé^ 
tnoire  quf  j'^ftit  sur  le  mè«ic«il)et  ^  en  juillet  iSa^i 
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f9s  i^a#  ftli^atioo,  mais  la  jusle  exÊOution  «fun  en« 
g^g^iawfc  ppé^xistant, 

Le^  mâœes  raisons  $'ap|Jiquenl  av^  plus  de  tovce 
^mcovQjf  k  la  rôinise  fsiite  au  duc  d'Orléans,  des  lûens 
lAvandus  diépendans  de  son  ancien  apanatge* 
'  U  await  eu  le  droit  d'en  ^iger  la  remise  en  vortu 
de  la  Idi  du  5  déeemObre  i8i4 ?  «i  ^^tte  remise  ne  lui 
^li  avait  pi|s  été  déjà  fiûte  par  jes  ordonnances  an-' 

Dîtes xlottc  k  présent,  tant  quUl  vouS[  plaitta,  <{tie, 
ces  ordonnanances  de  restitution  sont  dans  la  CAp 
d'être  rénsées!  menacez-nous  encore  9  comme  vous 
l'ayez  lait,  1^  voir  s'élever  contre  uot^s  la  redoutable. 
vwL  desj^pré^nêans  du  peuplel 

lumr  voix  se  s'élèvera  pas  contre  les  ordonnancée 
de  Sa  Majesté. 

Us  sav«Bt'qu'un  ttablissement  était  dû  aux  iVinosS 
du  sang,  comme  aux  Princes  de  la  famille  royale: 
que  c'est  une  loi  fondamentale  de  la  monarchie. 

Ik  n'^nt  pas  ignoré  ce  <|u'avait  fait  le  Roî,  lors* 
tpi'ils  ont  porté  la  loi  du  %  novembf^  181 4* 

A  cette  époque  ik  n'ont  pas  demandé  la  rétnàton 
de»  ordonnances  de  récitation,  ils  ne  pourraient  ta 
demander  aujourd'htn. 

Ehl  quoi,  le  Roi  a  pli  conserva:  dei  sinéciéres  aux 
Httciens  norembres  du  Sénat;  3  a  pu  consentir  à  laisser 
les  «neiftbr^s  de  la  famille  naguères  impériale  j  -jouir 
des  biens  dont  leur  chef  les  avait  récemment  investis; 
il  ô  dû,  e*  vertu  de  la  loi  du  5  déc^nbre  î8i4,  ï^ 
noncer  pour  l'État  à  la  possession  de  toUs  les  biens 
inveAdos  restés  dans  les  mains  du  domaine  ;  et  sévère 
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OU  plutôt  injuste  seulement  envers  les  Princes  de  son 
sang,  il  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  leur  rendre  les 
vieux  débris  des  apanages  constitues  à  leurs  ancêtres!  ! 

Ce  que  les  dëputés  n'ont'  pas  fait,  ce  qu'ils  ne 
pourraient  pas  faire ,  ce  qu'ils  ne  feront  pas,  comment 
le  sieur  Julien  a-t-il  osé  le  tenter  ?  Comment  son  avocat 
a-t-il  pu  se  persuader  que  le  tribunal  le  voudrait? 

Ici  je  n'invoque  pas  les  hauteurs  du  pouvoir  ab- 
solu. L'emploi  d'un  pareil  moyen, ne  serait  pas  con- 
stitutionnel ;  il  répugnerait  à  mes  idées  et  à  mes 
principes* 

Mais  j'invoque  les  lois  qui  ne  permettent  pas  que 
les  tribunaux  qui  rendent  la  justice  au  nom  du  Roi , 
s'érigent  en  juges  des  actes  de  leur  souverain  :  j'in- 
voque la  règle  qui  leur  prescrit  de  juger  suivant  les 
ordonnances  du  royaume,  et  non  de  soumettre  les 
ordonnances  à  leur  censure«  Pour  eux,  comme  pour 
nbus^  sirU  rata  dicta  Jovis^ 

La  qualité  d'apan^giste  ne  pouvant  être  contestée 
au  duc  d'Orléans,  et  se  trouvant  fixée  sur  sa  tête  par 
les  ordonnances  du  Roi^  il  ne  s'agit  plus  que  d'exa- 
miner s'il  est  vrai  qu'en  cette  qualité  il  n'était  pas 
partie  capable  pour  intenter  l'action  eu  nullité,  de 
l'adjudication  du  Théâtre-Français^. 

Nos  anciens  auteurs  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des 
idées  très-distinctes  sur  la  propriété  de  l'apanagiste  ; 
et  cela,  n'est  pas  étonnant,  parce  qu'en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre ,  les  règles  ne  sont  venues 
qu'après  une  longue  suite  de  faits. 

Cliopin,  dans  son  Traité  du  Domçtine^  \\s.  2,t.  lu^ 


^  APANAGE   o'oRLÉANS.  l45 

^  commencé  à  reconaaître  une  véritable  propriété 
dans  l'apanagiste,  puisqu'il  dit  que  la  formation  de 
l'apanage  a  lieu  par  une  aliénation  du  domaine  per« 
mise  pour  ce  cas  :  néanmoins,  il  n'appelle  la  conces- 
.  sion  de  l'apanage  (fae/ructuaria  prœdii  concessio. 

Quelques-uns   se  sont  emparés  de  ces  dernières 
expressions ,  pour  en  inférer  que  l'apanagiste  n'était   . 
qu'un  usufruitier.  Mais  ils  sont  éyideroment  tombés 
dans  l'erreur  ;  car  tout  est  inccHiciliable:  dans  la  na-^ 
ture  des  apanages,  avec  l'idée  d'un  usufruit. 

i.^  La  clause  de  retour  à  la  couronne  a  fait  naître 
le  doute,  et  pourtant  elle  est  la  principale  preuve  de 
la  propriété  de  l'apanagistCi  En  effet,  il  serait  su- 
perflu de  stipuler  le  droit  de  retour  pour  im  usufruit 
qui  cesse,  de  plein  droit,  par  la  mort:  il  en  faut  une 
stipulation  expresse  pour  la  propriété,  qui  se  trans- 
mettrait à  toujours  sans  cette  précaution. 

a.^  Cette  précaution  a  été  prise,  non  pour  diminuer 
le  droit  de  propriété,  mais  pour  empêcher  que  les 
apanages  ne  passassent  aux  files: 

On  ne  peut  donc  confondre  une  propriété  grevée, 
avec  un  simple  usufruit. 

3.^  Au  titre  dés  Institutes,  de  his  quitus  aUenare 
permissum  est,  vel  non,  on  voit  qu'il  est  des  per- 
sonnes incontestablement  propriétaires,  auxquelles 
cependant  il  n'est  pas  permis  de  vendre  leurs  biens. 
La  déf(»ise  d'aliéner  n'est  donc  pas  incompatible  avec 
le  droit  de  propriété. 

4.*^  Un  usufruitier  ne  peut  démolir  pour  bâtir  à 
son  gré  :  les  apanagistes  ont  ce  droit,  témoin  ce  qui 
s'est  passé  pour  le  Palais-royal.  L'ancien  Palais-car- 

Tome  X,  a.*  partie.  la 
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dinal  a  ë^ë  dëmoli  par  les  ducs  d'Orléans  ,  au  point 
qu'il  n'en  reste  qu'un  pan  de  qiuraiUie  chargé  de 
proues  de  navires  ,  à  droite  un  entrant  dans  la  se- 
conde cour.  Tput  le  suiplus  du  Palais  a  été  rebâti  par 
les  apanagistes  ,  et  à  leurs  frais. 

5.^  Les  Princes  étaient  si  bien  propriétaires  de  leurs 
apanages,  que,  dans  les'cbangemens  de  Tapanage  de 
Monsieur  (  depuis  Louis  XYIll),  et  de  M.  le  comte 
d'Artois,  on  a  expriméieconsentement  de  ces  Princes. 

Dans  notre  espèce,  comment  eût-on  exigé^e  con- 
sentement du  gran^d-père  du  Prince  à  l'exécution  des 
lettres-patentes  de  1 784  ,  si ,  dépouillé  de  l'usufruit 
qu'il  avait  cédé  par  anticipation  à  son  fils  ,  il  n'eût 
cependani;  conservé  par  devers  lui  le  titre  depropriér 
taire  ?  z 

6.®  Sans  cela,  et  si  ^e  Prince  apanagiste  ne  restait 
pas  vrai  propriétaire  de  son  apanage ,  concevFak^oit 
dans  quel  dessein  les  Princes  achèteraient,  de  leurs 
deniers  ,  de  grands  doipaines ,  pour  les  réunir  à  un 
apanage  dont  ils  n'auraient  que  l'usufruit  ? 

Par  exemple,  l^e  duc  d'Orléans  avait  acheté  de  ses 
deniers ,  comme  particulier ,  le  canal  de  TOurcq  , 
i'hoteLdu  Ples^s^hatillon  ,  teaant  au  Palais-royal , 
sur  la  rue  des  Bons-£fifans,et  d'autres  biens  '  encore. 
Par  lettres-patentes  de  1766  ,  il  les  incorpore  à  son 
apanage  ,  et  en  cda  il  ne  fait  poi^t  le  sacrifice  de  sa 
propriété;  jcar  les  let|:rBs  disent  qu^il  les  possédera  £K 

'  Les  biens  ruraux  que  les  Ducs  d'Orléaps  ont  successive- 
ment réunis  et  incorporés  à  leur  apanage ,  produisaient  un 
m^iùn  de  rtçmu  à  l'époque  oà  les  apanages  Téels  furent  con- 
jrertîô  en  rentes  apanagères» 
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l'OUTE  pfeoPRiérÉ ,  comme  le  surplus  de  son  apanage  ; 
donc  tout  l'apanage  est  une  proplétë. 

•j*^  Les  ,ducs  (d'Orléans  oixt  même  dans  leur  apa- 
imge  le  droit  Rechange  qui  l^uir  a  âé  spëciales^e^ 
confère  f>ar  ui^e  dëdaration  du  Roi  '. 

Àu^  le  chancelier  d'Aguesseau  fist  bi^i  loin  de 
n^accorder  à  l'apànagiste  qu'un  simple  usufruit.  L'a<- 
.pajaagiste  ( dit-il  dans  sa  i6.^  requête) ,  a  est  consi- 
»  d^  à  plusieurs  égards  comme  propriétaire;  quoi- 
»  que  le  bien  qu'il  possède  soit  re¥ersîble  à  la  cou- 
»  ronœ,  au  ^faut  d'hoirs  mâks.  Qn  ne  ^çsxA.  mieui^ 
A  juger  de  èoii  lîtat  qu'en  Je  comparant  à  ceiix  qui 
fe  sont  chargés  de  substitution  ;  ils  n'en  sont  pas  m^ixLs 
»  propriétaires  pour  cela.  »  (Tom.7,  pag.  281)  \ 

Le  savant  auteur  du  Répertoire  de  Jurisprudefwe  y 
i|u'ôn  n'accusera  pas  de  partialité  en  faveur  dqâ 
Princes  apanagistes,  professe  h,  même  doctriuje^  ^  A 
»  cela  près ,  dit^l ,  que  les  apanagistes  ne  peuvent 
»  aliéaerles  terreç  qui  leur  sont  données  en  apanage, 

■  Ce  droit  est  si  bien  reconnu  ,  encore  à  présent,  que  d^- 
pui^  la  restitution  die  l'apanage ,  le  Préfet  de  la  Seine  e^  eii 
iiëgoctatioA  avec  M.l^  le  Due  d'Odëans ,  pour  l'échange  4u 
cHteau  de  YiUor^Cotteréts  qui  en  fait  partie  ,  ponitre  d'a^- 
^<^  biei^  ^ui  seraijeQt  donnés  en  contre--écIiange  et  en  rciyi- 
pl^cen^ei^t  de  <^e  château. 

*  Qu<plques  personnes  ont  cru  <jue  cette  partie  de  la  dis- 
cussion aurait  pu  être  moins  chargée  de  citations  ;  maïs 
quand  une  proposition  est  révoquée  en  doute  ,  il  faut  l'éta- 
blir ;  et  cette  preuve  ,  surtout  quand  il  s'agît  d'une  matière 
qui  n'est  pas  familière  à  tout  le  monde ,  ne  peut  se  &îce  qu^à 
i'aide  d'autorités  nombreuses  et  imposaates. 
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»  ils  en  sont  vrais  propriétaires ,  et  ont  tous  les  droits 
»  du  domaine  utile.  » 

Mais  il  est  des  autorites  encore  plus  précises  sur 
ce  point  :  nous  allons  les  puiser  dans  les  lettresrpa- 
tentes  même  qui  ont  constitué  l'apanage  de  la  maison 
d'Orléans.  Ainsi,  par  exemple,  dans  celles  du  mois 
de  mars  1661,  Louis  XIV  dédare  donner  à  son  frcFe 
les  biens  et  domaines  destinés  à  former  son  apanage, 
sans  aucune  chose  en  retenir  ni  résen^er  à  nous,  ni 
à  notre  Couronne  et  successeurs , /ors  seulement  les 
foi  et  hommage  y  droit  de  ressort  et  souveraineté ,  la 
garde  des  églises  et  la  connaissctnce  des  ca^  royaux. 
Les  lettres^-patentes  de  février  1692,  portant  cession 
du  Palais-Royal,  disent  que  ladite  cession  est  faite 
en  augmentation  d'apanage  et  pour  en  jouir  et  dis- 
poser  aux  mêmes  titres^  autorités  et  prii^ilègesque 
du  surplus  de  sondit  apanage  ^  conformément  à  F édit 
du  mois  de  mars  ^66i  ^  que  nous  venons  de  citer. 
Les  lettres  du  7  septembre  i^jG^^ portant  réunion  de 
différens  domaines  à  V apanage  du  duché  de  Valois  y 
qui,  comme  on  sait,  faisait  partie  de  Tapanage  de  la . 
maison  d'Orléans,  sont,  s'il  se  peut,  encore  plus 
précises.  Dans  le  préambule  de  ces  lettres,  il  est  dit 
ce  que  la  loi  de  Tapanage  constitue  le  Prince  qui  le 
»  possède  vrai  seigneur  et  propriétaire  y  lui  transmet 
»  les  titres  d'honneur  et  de  dignité,  et  tous  les  droits 
»  et  prérogatives  attachés  aux  domaines  qui  ont  été 
j>  concédés  ». 

Plus  loin  il  est  encore  dit  que  «  le  duc  d'Orléans 
»  étant  constamment  veai  propriétaire  et  seigneur 
r^  foncier  de  V apanage  y  et  des  accroissemens  qu'il 
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»  reçoit,  il  eu  résulte  que  les  aAres  et  balivaux  qui 
j»  sont  sur  les  taillis  de  ses  domaines  nouvellement 
'  »  réunis,  ne  pouvaient  lui' être  contestés,  le  fonds  sur 
»  lequel  ils  s'élèpent  mi  appartenant.  »  ; 

»  Eci  conséquence  (  porte  le  dispositif  de  ces  lettres  ) , 
^  i^otrecËt  Cousin  le  duc  d'Orléans  jouira ,  à  titre 
»  d  apanage  et  en  tout  droit  ^e  propriété  9  des  do- 
»  maines  (  dont  la  désignation  suit  ).,  etc.,  etc.  » 

Trois  ans  après  l'obtentiqu  de  ces  lettres.(eA  1 769) , 
la  question  dé  propriété  de  Tapanagiste  en  général , 
9t  particuli^ement  celle  du  duc  d'Orléans,  ^  été  ap- 
pi^ofondie  et  discutée  solennellen^ent  par  M.  l'avoeat-, 
général  Séguier,  à  l'occasion  d'une  cause  mue  par  le 
duc  d'Orléans ,  comme  apanagiste ,  contre  les  églises 
de  Chartres  et  d'Orléans,  qu'il  prétendait  être  dans 
la  mouvance  de  son  apaqage. 

M.  l'avocat-général  Séguier,  dans  un  pliûdoyer 
rempli  de  longues  et  savantes  recherches,  établit  que 
le  titre  d'apanage  ne  fait^pas  préjudice  au  dypit  de 
souvera^ineté  réservé  au  Roi  :  et  qu'ei^,  conséquence 
les  églises  d'Orléans  et  de  Chartres  i^'ont  jamais  cessé 
d'êt]pe  dans  la  mouvance  içim^ate  de  la  couronne. 

Mais,  conu;ne  dans  leurs  défenses,  les  évêques  et 
les  chapitres  de  Chartres  et  d'Orléans,  ne  s'étaient 
pas  bornée  à  contester  au  duc  d'Orléans  les  droits  de 
suzeraineté;  mais  qu'ils  avaient  été  jusqu'à  prétendre 
que  le  Prince  Ji' était  pas  propriétaire  des  biens  qui 
formaient  son  apanage,  M.  TAvocat-général  observa 
qu'après  avoir  mis  à  couvert  les  intérêts  de  Ja  Cou- 
ronne sur  le  premier  point,  //  n'était  pas  ijioifisde 
son  devoir  de  veiller  à  la  conservation  de  ceux  de 
l'apanage. 
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Or,  Toici  comment  cet  illustre  magistrat  établit  la 
propriété  dcr  Prince  àpdnagîstë.  «  Noftfe  avons  ^  dit-il  9 
»  avaticé  que  M.  le  duc  JÔrléans  était  propriétaire 
»  de  son  apanage,  et  cette  propriété  est  établie  par 
»  le  titré  même  constitutif  des  domaines  dont  il  a  la 
f*  possession.  En  effet  le  &oi  hii  don^âte  hssdits  duchés 
»  et,seigneuries ,  sans  çn  rien  réserver  m  retenir  que. 
»  r hommage  et  lu  soui^eraineté  j  la  gardé  des  églises 
»  et  la  connaissance  îles  cas  noyaux. — A  Fexcéption 
)•  des  choses  réservées,  M.  le  duc  d'Orléans  possède 
9  tout  ce  cfui  compose  lesdits  ddchés  ;  il  ai  droit  d'en 
»  jowir  pa*  lai  et  py  ses  successeurs  à  l'infini ,  tant 

*  c(Ue  sa  postérité  pourra  s'AenA-e  dans  la  b^^ataèhe 
»  masculine.  Cette  propri^é  est  le  prix  de  la  renonr 
»  ciatibn  cfue'  Monsieur,  frère  du  Rôd  (  Louis  XIV  ) 
»  a  faite  à  tous  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  à  pré- 
)>  tasdre  f  cette  propriété  n'eàt  gneoée  d'ailàUne  autre 

*  chargé  que  de  (^lle  de  tétoUr  à  la  Couronne  y  à 
«^  défatit  <fe  desc^dans  tnâles,  Jssuâ  de  Monsieur, 
A  ftère  du  Roî,  éU  légitiUie  nUariâge.  Il  eSt  incorttes- 

,  a  tabtd  qu'on  petft  etivisâger  cette  èlause  cdmmfeUne 

*  véritable  subisrtitâtidn^   d'un  genre  beaucoup  pîïus 

*  ^evé  que  lés  substitutions  ordinaires,  substitution. 

*  qui  doit  avoir  lieu  dans  toute  Fétendue  des  gêné-* 
u'  rations  à  venir,  et  qui  ne  doît  s'Ôfeindre  qu'avec  la 
»  desceudabce  masculine  du  Pricfee  apanage,  et ,  à 

*  cette  époque,  donner  ouverture  à  la  réiMidn  au 
ii  doUiainé  de  la  couronne,  dont  les  bielh^  substitués 
»  sont  réputés  faire,  toujours  partie,  par  cette  espé- 
»  rancedé  retour.-— iVlaisB*  miême  qu'un  substitué 

»  n* est  pas  moins  propriétaire  delà  chose  qu'il  doit  - 
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ï>  transmettre,  malgré  la  nécessité  de  Fa  remise  à  la- 
D  quelle  il  ne  peut  se  soustraire ,  tfE  fsÈsm  le  Prince 
»  apanage  ne  doit  pas  moins  être  regardé  comme 
»  véritable  propriétaire  de  son  apanage ,  quoiqu'il 
9  soit  ^orcé  de  le  remettre  à  toute  sa  descendance 
N  mflksoulitie^  et,  à  défaut d'enfans  n%ales,  au  domaine 
»  dont  il  â  été  déi^iembré.  » 

Ainsi  parlait  M.  Séguier;  &.  de  tette  asstmilâtiou 
ëè  la  pro^priété  de  l'apanagiste  à  là  propriété  du  grevé 
de  substitutioà^  on  doit  eolieliire  que  toutes  les  ac* 
(ienâ  rdatiyes  à  l'apanage  résident  dans  la  paonne 
de  l'apaufi^iste. 

Ert  effet,-  dit  Pothier  (  Traité  des  Substitutions, 
section  V,  art.  i.®^  )  «  le  grevé  de  substitution  étant, 
y^  avant  l'ouva^ture  de  la  substiti^on,  le  Vrdi  et  seul 
»  prDpriétai^e  des  i)iens  substitué^  ^  il  suit  de  là  que 
»  les  ùotiens  aetii^s  et  passives  résidant  en  ta,  seule 
9  pa^sonnè  :  ^>si  et  in  ipium  contpetuati  » 

Auissi,  pendant  plusieurs  siède^,  0n  «  tonje^urs  vu 
les  PHnceb  apfinagistes  en  possession  do  plaider  ^euls^ 
en  ^nr  Aom^  dans  les  procès  relatif  à  leurs  a{)ar 
Bdges  r  éon-s6uiement  l'adjonction  du  procurenr-gér 
nérût  n'était  pas  «tigée;  mais  souvent  on  a  vu  les 
apanagistes  plaider  même  contrée  le  procureur-géné- 
ral ,  sans  que  jamais  il*  soit  venu  à  l'idée  d'aiicun 
praticien  de  soutenir  qu'ils  n'avaient  pa*  eux-m^mes 
une  qualité  suffisante  pour  agir.  Le  prooè&.dont  kioU^ 
Venons  de  rendre  compte  eii  offre  un  exemple  écla- 
tant} M.  Séguier,  d'accord  avec  l'apana^te  stir  la 
question  de  propriété,  concluait  contre  lui  sur  là 
question  de  mcxuvance  ;   mrtis  le  Prince   apanagiste 
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n'agitait  pas  moins  l'une  et  l'autre  questions  en  son 
nom  seul  et  sans  l'adjonction  de  qui  que  ce  fût  pour 
le  domaine. 

Les  lettres-patentes  de  1766,  déjà  citées,  parlent 
aussi  ce  d'une  contestation  élevée  entre  le  duc  d^Or^ 
»  léans  et  le  proeureur^général ,  prenant  le  fait  et 
»  cause  de  son  substitut  au  bureau  des  finances  de 
X»  Soissons ,  dans  laquelle  contestation  le  Parlement  a 
3*  expressément  maintenu  et  gardé  notredit  cousin 

»  dans  la  propriété,  justice  et  seigneurie et  autres 

»  droits  cédés  par  les  lettres  d'apanage.»  (Or,  disent 
ces  mêmes  lettres,  dans  lesquelles  ce  qui  suit  ^t  en 
italique  :)a  Un  de  ces  principaux  droits  est  lajà" 
»  culte  de  racheter  les  domaines  engagés,  usurpés 
»  ou  aliénés  dépendons  de  ceux  qui  entrent  dans  la 
»  composition  de  V apanage.  Cette  faculté  exprimée 
)»  dans  les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  1 661  et 
»  du  28  janvier  l'jSij  estde  F  essence  de  T apanage  ^ 
»  produit  des  réunions  successives,  et  nous  prépare, 
p  et  à  nos  successeurs ,  un  recours  utile  dans  le  cas 
»  du  défeut  d'hoirs  m^es ,  par  l'attention  du  posses- 
»  seur  à  en  augmenter  la  masse  en  faveur  des  mâles 
»  de  sa  maison,  et  au  profit  éventuel  de  notre  Cou- 
x>  ronne.  »  t 

11  demeure  donc  pour  certain  , 

i»*^  Que  le  Prince  apanagiste  est  vrai  propriétaire 
-des  biens  composant  l'apanage  ; 

a.^  Qu'en  cette  qualité  de  propriétaire,  il  a  seul 
le  libre  exercice  des  action^  actives  et  passives  qui 
intéi^essent  l'apanage  ; 

3.*^  Et  qu'en  particulier,  il  lui  est  non-seulement 
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permis ,  mais  recommandé  de  poursuivre  la  réunion 
de  toutes  les  portions  de  Tapanage  usurpées  ou  indû- 
ment aliénées,  -  .         ' 

Tdles  sont  les  anciennes  lois  de  l'apanage  ;  elles 
n*ont  point  changé  ;  car  les  ordonnances  de  i8i4  , 
en  restituant dM  duc  d'Orléans  les  biens  dont  son  père 
a  joui  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit ,  lui  ont  évidemment  restitué  à  titre  d^a-' 
panage  tous  ceux  de  ces  biens  qui  étaient  avant  la 
révolution  investis  de  cette  qualité.  En  pareille  ma- 
tière ,  a  \Ask^k!L\Tkfait  nouveau  titre ,  mais  resti-^^ 
»  TUTiois^  n'en  fait  pas.  »  (Brodeau.  ) 

Pour  prétendre  que  le  Prince  ne  possède  pas  ces 
biens  au  même  titre  d'apanage ,  il  faudrait  préten- 
dre qu'il  les  possède  sans  charge  de  retour  ,  c'est-à- 
dire,  en  pleine  propriété. 

Mais  il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  du  Prince  de  se 
dégager  de  la  clause  de  retour  à  la  Couronne  ,  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  son  adversaire  de  lui  disputer  la 
qualité  et  les  droits  d'apanagistë. 

Cette  tentative,  remarquable  surtout  par  la  témé- 
rité qui  l'a  dictée,  aura  du  moins  produit  cetheureuj^ 
effet ,  de  faire  mieux  connaître  la  nature  des  apana^p 
ges,  leur  noble  destination  et  le  droit  par  lequel  ils 
«ont  régis. 


AFFAIRE  DU  CHEVALIER  DESGRAVIBUS. 

Un  Roi  est-Il  libéré,  par  son  avènement  à  H  céixtoiiùt  y 
des  obligations  qu'il  a  contractées  personnellement  aupa- 
râftstitt  f 

Le  seul  (ait  de  la  réunion  aa  domaine  de  l'État^  des  biens 
du  Prince  qui  parvient  au  trône  ^  imffit-il  pour  transporter  ^ 
l'État  l'obligation  de  payer  les  dettes  du  Prince? 

Cette  obligation  e^t-elle  indéfinie  pour  toutes  leà  Jettes  j  à 
quelque  sôimné  qùé  là  pfomgàlîté  ait  pu  les  lâii'e  monter  ;  ou 
i-^-éte  àti  co«<^àire  pifwé  ûtëààre  ïâ  vàletar  de  Fàctîf  réùàî  aa 
Ddiiha^  ,  ^uaiénhs  ex  tè  hèuptèHé)- fitttaM  ëèi  F 

Telles  ftofll  les  t^è^dons  principales  agitées  dans  ce  pand, 
procès. 

L'arrêt  de  la  tlour  royale  de  Paris  est  un  des  monumens 
les  plus  fiononJ)le6  de  la  jurisprudence  :  s'Ù  n'a  pas  terminé 
la  oonieètation ,  il  a  du  mbinspdsé  l'étemel  principe  dé  /Vn- 
f^wîàhiiUé  de  tohligfdioh  pfrsohnelk.  Nous  doiii^bns  cet  àttêtëi^ 
entier ,  avec  les  noms  des  magîsif  àti  éhû  bini  çotiçè^mm  à  lé 
féhâéè. 

Le  chevalier  Beisgraviérs  a  stâvi  ce  ftecës  arfec  toostance  i 
l'àceompltééemeiit  des  tolontës  du  Prince  de  Conti  était  ^ 
disait-il,  rœtiçre  de  sa  vieillesse^  il  est  mort  à  la  peine ,  avant 
d'avoir  vu  sa  juste  réclamation  suivie  de  paiement  :  éa 
veuve  ,  restée  sans  ressourcé  ,  aurait  pii  graver  sur  sa  tombe  : 
ù-gîi  lé  cheçàKèr  Jièigràoîèrs  y  hiori  Ée  misère  à^et  uht  crinnde 
*  dêttà  fhîSions  hâ^  sèn  Uàl 

f^phmtànt  de  itt  donledr  rtféttici  tm  flduvéafa  eoivagfe  ,  elle 
a  repris  le  procès  :  on  en  verra  la  suite  parmi  les  Plaidoyers 
de  M.«  Dupin  jeune,  quia  défendu  la  veuve  Desgravîers  de- 
vant la  Cour  royale  d'Orléans  ,  après  le  renvoi  prononcé  par 
la  Cour  de  cassation. 

Louis  XVni  est  mort  depuis  ;  et  Jes  dernières  paroles  de 
la  Réplique  prononcée  par  M.«  Dupin  aîné ,  devant  la  Cour 
royale  de  Paris ,  se  sont  vérifiées  :  elles  font  désormais  partie 
^e  l'histoire. 
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VLAWOtM. 

Pour  M.  le  CtevaUer  DESGRAATERS  ; 
Contre  M.  i^IhtenJarU  de  ta.  Liste  cwik. 


Pfon^cé  devant  la  première  Chambre  du  Tribunal  civil  de 
•      •  la  à^einè ,  le  h^  janvier  i^^ô. 


(  RéCfééiHi  pKt  Mi  Énxr^  y  SléùO|^aphcf.  ) 


-j — 7— —  j> 

Lanoiie ,  je  paie  me»  dettes 


M 


SSSIEURS  ^ 


Le  dièVfifliéf  De^gratteri  doit  apporter  à  la  dë- 
feMsè  de  teé  drbité^  aufânf  dé  fférseVëràÔèé  que  k  Liste 
èlViïe  niet  d'ôbstinaitioti:  k  lès  Aiëdorihaîtré.  Et  touté^ 
fbià  ^  Mc^ieftirs,  ée  n'eàt  paà  le  d^timerit  dé  son  îù- 
téfèt  personnel  ^i  Fâiiimë ,  et  Im  fait  principale-^ 
tneiit  ^oiihaiter  le  sùëèèé.  UnfB?iotifJ)lus  noble  et  plnà 
gënëreux  excite  et  èoiitiént  son  cotiràge  î  tf  est  le  pieux 
désir  de  remplir,  dans  toute  leur  étendue,  les  ver- 
tueusesr  reèommûiidfiltidns  de  l'excellent  Priûce  qui 
lui  a  confié,  en  mourant, IVxëcution  do  ses  cfcrnières^ 
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volontés;  c'est  l'obligation,  sacrée  pour  lui,  qui  lui 
fut  imposée  par  cet  honorable  mandat,  de  défendre 
de  tout  son  pouvoir,  et  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité, avec  toute  la  force  que  peut  inspirer  une  cause 
aussi  juste  en  droit,  que  fkvorable  en  équité,  le  seul 
gage  deè  créanciers  et  des  pensionnaires,  dont  le 
paiement  n'a  pour  garantie  que  sa  diligence  et  son 
incorruptible  fidélité. 

C'est  à  ces  titres ,  Messieurs  ,  que  le  chevalier 
Desgraviers  réclame  la  protectioa  de  la  magistrature, 
et  qu'il  vient  implorer  aux  pieds  d'un  tribunal  qu'au- 
cune recommandation  ne  séduira,  et  que  nulle  crainte 
ne  saurait  atteindre ,  une  justice  qui  le  dédommage 
enfin  des  dédains  et  des  refus  dont,  pendant  cinq 
années  entières,  épuisées  en  vaines  sollicitations,  les 
agens  de  la  Liste  civile  n*ont  cessé  de  fatiguer  sa 
patience,  aujourd'hui  lassée.  . 

Je  rends  un  entier  hommage  au  savoir  et  à  1^  droi- 
ture de  M.  l'Avocat  du  Roi  \  En  reptendant,àvotre 
dernière  audience,  chacun  a  pu  apprécier  l'étendue 
de  ses  rechei'ches  et  la  profondeur  de  son  érudition  ; 
on"  s'est  dit  que  les  excuses  sur  lesquelles  la  Liste 
civile  croit  pouvoir  appuyer  son  déqi  de  paiement, 
ne  pouvaient  guère  être  présentées  sous  des  couleurs 
plus  spécieuses!  Mais  en  rendant  justice  à  la  pureté 
des  intentions  qui  ont  animé  sa  plaidoierie,  il  faut 
toujours  reconnaître  compie  une  vérité  de  Êiit,  fon- 
dée d'ailleurs  sur  la  loi  qui  le   veut  ainsi  dans  ces 

^  M.  Mars  ,  depuis  chevalier  de  la  LégionHl'hQmieiir  ,  et 
conseiller  à  la  Cour  royale. 
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sortes  de  causes  ' ,  que  ce  n^est  point  comme  organe 
du  Ministère  pubâc  qu'il  a  porté  la  parole ,  balan- 
çant le  pour  et  le  contre  entre  deux  parties  dont  les 
Intérêts  lui  fussent  totalement  étrangers;  mais  comme 
Avocat  du  Roi  y  chargé  spécialement  de  faire  valoir 
les  moyens  suggérés  par  les  agens  de  la  Liste  civile. 
C'est  un  adversaire  que  j'ai  à  combattre,  assez  re- 
doutable par  ses  propres  forces,  pour  qu'on  ne  doive 
pas  y  ajouter  encore  le  prestige  de  sa  magistrature , 
dans  une  circonstance  où  la  loi  le  réduit  à  n'être  que 
le  déf(»Aseur  d'un  intérêt  privé  *. 

Je  vais  entreprendre  de  le  réfuter,  Messieurs,  et 
je  dois  dire  aussi  que  je  parlerai  d'après  l'inspiration 

'  «  Dans  toutes  les  actions  à  la  charge  du  Roi ,  les 

»  assignations  seront  données  au  Koi  en  la  personne  des 
»  procureurs  du  Roi  et  procureurs-généraux  ^  lesquels  SERONt 
»  TENUS  de  plaider  et  défendre  les  causes  du  Roi ,  soit  dans 
»  les  Tribunaux ,  soit  dans  les  Cours.  »  (Xo/  du  8  novembre 
i8i4,  art.  i4.)"*'I^2i^s  le  bon  vieux  temps,  il  n'en  était  pas 
ainsî#  Ceux  <)u'on  appelait  at^ocais-généraux ,  étaient  les  avo- 
cats ordinaires  qui  plaidaient  pour  le  public  ,  et  par  cette 
raison  on  les  appelait  aussi  avocats  du  comnum.  Quand  le  Roi 
avait  un  procès ,  il  choisissait  un  avocat ,  qui  pour  lors  pre- 
nait le  titre  spécial  à^opocat  du  Roi,  (Voyez  le  Règlement 
de  i363  pour  la  discipline  du  barreau ,  et  le  Dialogue  des  Aço^ 
cois  de  Loy^el ,  dans  le  premier  voliune  des  JLettres  sur  la  pro- 
fession d*apocat ,  pag.  221  et  289,  édït.  de  1818. 

""  Cela  explique  Tusage  attesté  par  Brillon  ,  dans  son  Dic- 
tionnaire des  Arrêts,  au  mot  Ay,  n.®  72  bis,  in  fine,  «Quand 
»  il  s'agit  de  l'intérêt  particulier  du  Roy ,  son  procureur-gêné- 
»  rai  quitte  sa  place ,  et  se  met  au  barreau  its  pairs  de 
»  France  ;  »  parce  qu'en  effet  il  n'agît  plus  comme  minis- 
tère publie  ,  maïs  cofnme  avocat  d'une  cause  particulière. 
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de  ma  conseionce  e|t  le  prctfon^  çendoMSit  de  moa 
intime  ponviGtioa;  ccmyiction  du  bon,  dvait  de  mon 
dienl:,  de  rëtjuité ,  je  dirai  plus,  de  l'extréii^  tàveMip 
de  sa  cause;  car  ici  tout  est  pour  aous,  droit ,  jus«> 
tice,  considérations;  tout,  jusqu'à  notre  fidUesse 
même,  ayant  affaire  à  si  forte  partiç.  Veuillez  doiic 
me  prêter  le  secours  de  votre  l^ienveiUante  attention  ; 
jamais  cause  p'en  fjut  plus  dign/e. 

,iOui,  dirai-j;6  à  mpii  tour;  il  ne  s'agit  pfs  seules 
ii]^nt  de  l'intérêt  d'un  seul  particulier  ;  ce  n'est  pas 
même  l'intérêt  allégué  de  tous  les  Rois  ^i  me  tour 
jche;  mais  il  s'agît  du  sort  de  tous  les  citoyens,  qui 
compilât  aur  la  foi  de  leifrs  Princes,  ont  fait  des 
contrats  avec  eux.    . 

Toute  l'argumentation  de  la  Liste  civile  se  réduit 
à  ces  termes  <jui  §opt  d'a^iUeurs  consignés  daAS  sçs 
conclusions. 

c(  i.°  Quoicjue  Louis  X^VÎII^  alors  Monsieur,  pa- 
raisse avoir  acheté  en  son  nom  le  domaine  de  111e- 
Adam ,  il  n'était  au  fond  que  le  prête-nom  du  roi 
Louis  XVI ,  qui ,  dans  la  réalité ,  était  seul  acqué-^ 
reur. 

»  2-^  En  tjout  cas,  le  décret  des  i6  et  !40  juin  1 793 ,' 
en  annullant  l'acte  ^  yeljitje  et  Id  décl^atîon  du 
7  ootd>re  1783,  eu  tout  ee  qui  ooncerne  Monsieur, 
et  en  déclarant  que  l'acqui^ticm  de  111e«Adam  était 
privativement  personnelle  au  roi  Louis  XVI,  a  rendu 
ce  contrat  activement  et  passivement  étranger  au 
Roi  aujourd'hui  régnant,  et  a  détruit  tout  principe 
d'engs^gçment  de  sa  part,  et  d'action  contre  lui. 

»  3.^  Par  le  fait  de  son  avéneipent  au  trône,  les 
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biens  de  S.  M.  Louis  XVIII ,  queïs  qu'ils  fussent  y 
étant  dévahis  et  réunis  au  domaine  de  J'État,  à  titré 
universel  pur  et  simple ,  sans  distinction ,  exception  j 
condition  ou  réserve,  soit  activement,  soit  passive^ 
ment ,  le  Prince  propriétaire  ou  possesseur,  devient, 
comme  Roi ,  lin  noupel  être,  affranchi  de  toute  obli- 
gation antérieure. 

J'établirai  au  contraire  les  propositions  suivantes  : 

i.^  Monsieur,  n'étant  encore  que  simple  parti- 
culier, s'est  obligé  personnellement  envers  M.  le 
prince  de  Conti ,  par  l'acte  de  vente  de  1 788  y 

2.°  Monsieur  rkSi  pas  été  dégagé  de  cette  obliga- 
tion personnelle  par  une  déclaration  de  command , 
non  réservée  dans  l'acte  de  vente,  consommée  hors 
la  présence  du  vendeur,  et  modifiée  d'ailleurs  par 
une  réserve  d'usufruit  au  profit  de  Monsieur,  ac- 
quéreur originaire.  Il  n'a  pas  été  dégagé  par  les  actes 
subséquens ,  qui  au  contraire  confirment  en  lui  cette 
qualité  d'acquéreur  primitif; 

3.^  La  mort  de  Louis  XVI  et  Favénement  d'un 
autre  Roi  à  la  couronne ,  n'ont  pas  eu  l'effet  de  libé- 
rer Monsieur  de  l'engagement  personnel  qu'il  avait 
contracté  avant  cette  époque. 

4.**  Lé|  loi  des  16  et  20  juin  1793,  et  les  autres 
décrets  de  la  Convention  {^incompatibles  d'ailleurs 
avec  le  système  de  réunion  par  voie  d'avènement  lé- 
gitime à  la  Couronne),  n'ont  pas  détruit  le  principe 
d'engagement  personne  de  Monsieur,  qui  avait  sa 
source  dans  le  contrat  directement  intervenu  ^ntl'e 
lui  et  le  prince  de  Conti,  en  1783; 

Par  conséquent  Monsieur,  aujourd'hui  le  Roi  j 
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reste  encore  débiteur ,  et  le  ser^  toujours  en  droit  et 
en  équité ,  jusqu'à  parfait  paiement. 

Monsieur  s'est  obligé  personnellement  envers  le 
prince  de  Conti,  par  l'acte  notarié  du  7  octobre 
1783. 

Quoique  frère  du  Roi  régnant ,  Monsieur  n'était  à 
cette  époque  qu'un  simple  particulier  :  M.  le  prince 
de  Conti,  de  même. 

L'acte  passé  entre  eux  est  un  acte  du  droit  civil , 
d'intérêt  purement  individuel  ;  un  contrat  de  vente 
d'un  domaine  patrimonial^et  privé. 

Par  ce  contrat ,  le  prince  de  Conti  vend  à  Mon- 
sieur;  il  ne  vend  pas  à  d'autres.  Monsieur  s'obligje: 
Monsieur  promet  de  payer  le  prix  convenu  à  son 
vendeur  :  Monsieur  se  charge,  par  délégation,  de 
payer  en  l'acquit  de  celui-ci ,  plusieurs  rentes  via- 
gères et  perpétuelles  ;  Monsieur  s'oblige  notanmient 
à  payer,  après  le  décès  du  prince  de  Conti,  UBie 
somme  de  i,4oo,ooo  fr.,  Bsusant  le  fonds  d'une  sub- 
stitution établie  parla  princesse  de  laRoche-sui>Yon. 
(  C'est  cette  même  somme  que  M.  Desgraviers  ré- 
clame aujourd'hui.  ) 

Le  vendeur  se  réserve  un  privilège  sur  la  chose 
vendue  ;  Monsieur  s'interdit  la  faculté  de  purger  les 
hypothèques. 

Enfin ,  dans  une  clause  finale^  il  est  dit  :  a  C'est 
»  ainsi  que  le  tout  a  été  arrêté  et  coirvEim  entre 
y>  Monsieur  et  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti , 
»  qui  ont  promis  respectii^ement  d'entretenir  et  exé- 
»  cuter  hsdites  présentes  dans  tout  leur  contenu  y 
p  sous  l'obligation  et  hypotlièque  de  tous  leurs  biens; 
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»    REITONÇAWT  A   TOUTES  CHOSES  A  CE  CONTRAIRES.  )> 

Du  reste,  rien  qui  annonce  que  Monsieur  traite 
pour  un  command  :  nulle  réserve  d'en  déclarer  un. 
En  un  mot,  la  vente  se  consomme  définitivement  et 
irrévocablement  entre  les  deux  signataires  de  Facte. 
Ainsi ,  quoi  qu'il  puisse  arriver  ensuite  ;  quelles  que 
soient  les  déclarations  subséquentes  de  l'acquéreur  en 
nom ,  au  profit  d'un  tiers  ;  il  est  bien  évident  que  cet 
acquéreur ,  c'est-à-dire  Monsieur ,  restera  personnel- 
lement obligé. 

Qu'importe,  en  effet,  que  Monsieur,  une  fois 
acquéreur  en  son  propre  et  privé  nom,  ait  fait 
depuis ,  une  déclaration  de  command  au  profit  du 
roi  Louis  XVI  ? 

Si  cette  déclaration  subséquente  avait  été  présagée 
dans  l'acte  de  vente;  si  Monsieur,  en  traitant  avec 
le  vendeur,  s'était  réservé  la  faculté  de  faire  plus  tard 
une  semblable  déclaration;  le  vendeur,  ainsi  averti, 
n'aurait  pas  à  se  plaindre  :  il  aurait  été  prévenu 
que  l'acquéreur  n'était  qu'un  prête-nom;  et  qu'un 
autre  lui  serait  substitué  lors  de  la  déclaration  de  com- 
mand :  —  ou  bien  encore ,  si  Mgr.  le  prince  de  Conti 
était  intervenu  dans  l'acte  qui  renferme  cette  décla- 
ration ultérieure,  et  qu'il  l'eût  agréée  :  —  dans  ces 
deux  cas,  on  conçoit  que  Monsieur  se  serait  trouvé 
libéré  de  tout  engagement  personnel ,  et  que  le  roi 
Louis  XVI  seul  aurait  été  obligé  en  son  lieu  et  place. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu  :  l'acte  de  vente 
rie  contenait  aucune  réserve  de  la  part  de  Monsieur 
de  déclarer  un  command  ;  la  déclaration  a  été  faite 
hors  la  présence  et  sans  le  concours  ni  la  participa- 
Tome  x,  a."*"  partie.  *' 
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tion  du  vendeur  ;  elle  lui  est  étrangère  ;  c'est  à  son 
égard  res  mter  alios  acta  ;  elle  ne  peut  donc  lui  être 
opposée;  car  il  est  de  principe  consacré  par  la  loi  27, 
§.  4?  au  Digeste  de  pactisy  et  par  l'article  11 65  dtt 
Code  civil ,  que  «  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en* 
»  tre  les  parties  contractantes;  elles  ne  nuisent  point 
»  aux  tiers ,  etc.  » 

D'ailleurs ,  examinons  cette  déclaration  en  elle- 
même,  et  nous  nous  convaincrons  encore  davantage, 
que,  loin  d'avoir  eu  pour  objet  de  dégager  en  tout 
point  l'acquéreur  primitif,  et  de  le  rendre  étranger 
à  l'acquisition ,  die  o'est  autre  chose  qu'une  revente 
à  bénéfice. 

Suivons  le  narré  de  l'acte  lui-même  dans  son  préam- 
bule. 

On  y  voit  que  le  prince  de  Conti  n'a  pas  offert 
de  vendre  au  Roi  ;  mais  qu'il  a  fait  cette  offre  à 
Monsieur. 

Monsieur  a  accepté  Toffre  :  il  a  acheté. 

Ensuite  «  Monsieur  s'est  empressé  de  faire  à  S.  M. 
«  X hommage  de  cette  acquisition ,  en  cas  qu'eUeyw- 
»  gedt  à  propos  de  la  faire  pour  elle-même.  » 

Or,  S.  M.  a. /kit  examiner  y  a  délibéré  et  puis 
résolu  y  non  pas  de  prendre  toute  l'acquisition  pour 
son  compte,  mais  «1:  a  résolu  d'en  acquérir  la  nue^ 
»  propriété  y  et  d'e/i  laisser  acquérir  V usufruit  par 
»  Monsieur.  » 

Et  en  effet ,  par  l'article  5  de  l'acte  contenant  cette 
déclaration,  Monsieur  se  réserve  «  V usufruit  pendant 
»  sa  vie,  de  tous  les  biens,  droits  et  domaines  ac- 
»  quis.  »  En  conséquence,  le  Roi  payera  les  capi- 
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taux,  le  prix  principal;  et  Monsieur ^0v^  chargé  du 
service  dei  arrérages.  — :  Telle»,  sont  leur»  cooyea* 
tioifô. 

Ce  n'est  donc  pas,  à  proprement  parler,  une  dé* 
claration  de  eommand,  c'est-à-dire,  un  nom  mis  sim* 
plement  à  la  place  d'un  autre;  un  nouvd  acquéretti* 
substitué,  en  tout  et, pour  tout ,  à  l'ancien,  lequel  e$t 
pleinement  déchargé,  et  devient  totalement  étraur- 
ger  aux  bénéfice  comme  aux  charge;»  de  l'acquisir 
tion, — C'est  un  nouveau  contrat,  une  revente  à  bét- 
néfice ,  et  même  à  g|X)s  bénéfice  ;  car  Monsieur,  étant 
né  le  8  juin  1755,  n'était  âgé  cpie  de  vingt«>huitan8, 
^tk  1783  ;  et  dans  cette  positon ,  on  sait  que  Tmage 
est  d'estimer  l'usufruit  à  |a  moùié  de  la  valeur  du 
fonds. 

Yoill^  ce  qui  résulte  du  texte  même  des  actes. 
Quel  cas  feronsHoons  à  présent  de  ce  qu'on  allègue  ^ 
contre  et  outre  leur  eontaiu;  et  de  ce  c[u'ofi  prétend 
avoir  été  dit,  ou  sous-entendu,  avant,  lors  ou  de^ 
puis? — En  droit,  de  pareilles  allégations  ne  doiveni; 
point  être  écoutées.  (Ordon.  de  Moulins,  art.  54- 
Codeeimlj  art.  i34i.) 

En  fait ,  quelle  est  cette  précipitation  qu'on  prér 
tend  avoir  présidé  à  la  vente  ?  Ce  profond  secret  qve 
le  Roi  a,  dit-on,  voulu  garder  (i)? 

*  Ces  motife ,  ^ep^o4^îjts  à  l'audiepcç  par  M.  l'avocat  du 
Roi  ^  sont  ajlégués  per  mockm  nflrrandi  y  hors  la  présence 
du  Roi  et  de  Monsieur,  dans  l'acte  du  16  juillet  1784.1  p^^r 
le  sîeur  Cromot  Dubourg ,  administrateur  du  domaine  de 
rUe-Adam  :  mais  cet  agent  avaît-il  le  pouvoir  de  jeter  de 
pareils  nuages  sur  la  vente  de  1 783  ? 
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De  la  précipitation  !  On  conçoit  qu'un  vendeur 
soit  quelquefois  pressé  de  vendre  ;  mais  un  acheteur 
est-il  jamais  forcé  d'acquérir  ?  N'est-il  pas  toujours 
maître  de  son  temps  ? 

Et  le  secret ,  le  profond  secret  que  le  Roi  a  voulu 
garder  !  - —  Qui  malè  agit ,  odit  lucem.  Mais  celui 
qui  fait  Une  chose  licite  n'a  pas  besoin  de  se  cacher 
ni  de  dissimuler*  Je  ne  vois  ici  nul  motif  de  secret; 
je  n'en  veux  pénétrer  aucun  ;  la  supposition  seule  en 
serait  injurieuse  à  la  majesté  royale.  En  tout  cas  ce 
«erait  à  la  Liste  civile  à  nou§  rapporter  la  preuve  de 
^es  allégations  ;  nous  verrions  ensuite  si  du  mystère 
même  qu'on  aiu^it  voulu  garder ,  ne  résulterait  paç 
.  l'induction  que ,  dans  le  premier  moment  du  moins, 
c'est-à-dire,  au  jour  du  contrat,  on  aurait  voulu  taire, 
même  au  prihce  de  Gonti  (  ne  fût-ce  que  pour  ne 
point  gêner  sa  liberté)  que  le  Roi  avait  le  dessein  de 
se  rendre  acquéreiu*  ;  et  confirmer  ainsi  le  vendeur 
dans  l'idée  que  Monsieur  traitait  réellement  pour  son 
compte  personnel. 

Mais,  a  dit  M.  l'avocat  du  Roi,  il  existe  des  actes 
passés  entre  le  prince  de  Conû  et  le  roi  Louis  xvi  , 
qui  prouvent  que  M.  le  prince  de  Conti  n'a  pas  igno- 
ré que  l'acquisition  avait  eu  lieu  pour  le  compte  du 
Roi  ;  il  a  traité  directement  avec  le  Roi  ;  il  l'a  accepté 
pour  débiteur  du  prix. 

En  entendant  analyser  les  actes  produits  à  la  der- 
nière audience,  j'ai  d'abord  cru  qu'en  effet ,  le  prince 
de  Conti  avait  traité  avec  le  Roi  seul ,  et  l'avait  ac- 
cepté pour  débiteur  du  prix. 

Mais  dans  cette  supposition  même ,  je  ne  voyais 
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là  que  ce  qui  s^  pratique  ordinairement ,  lorsqu'à-, 
près  une  première  yexjLte^uae  seconde  aliénation  st  eu 
lieu  au  profit  d'un  tiers. 

Dans  ce  cas  ,  en  effet,  le  second  acquéreure^t  te- 
nu ,  envers  le  vendeur  ,  aussi  bien  que  l'acquëreur, 
originaire. 

I.®  Il  est  temi personnellement ,  si,  par  l'acte  de 
revente ,  il  a  été  chargé  de  payer  le  vendeur  à  1^  dé-r 
charge  du  premier  acquéreur^  ; 

2.®  En  l'absence  même  de  cette  stipulation ,  il  est 
tenu  hypothécairement  conime  détenteur  de  la  chose 
yen4ue. 

S'il  fait  des  offres  au  vendeur ,  celui-ci  est  tenu  de 
l^s  accepter. 

S'il  ne  paie  pas  de  bonne  grâce,  le  vendeur  peut 
l'y  contraindre ,  soit  à  la  suite  d'im  ordre ,  en  vertu 
de  son  bordereau  de  collocation  ^  soit  paç  voie  d'ex- 
propriation forcée. 

.  Loin  de  rien  diminuer'  des  sûretés  du  vendeur,  la 
revente  y  ajoute  des  sûretés  nouvelles  ;  car  le  ven- 
deur conserve  intacte  son  action  personnelle  contre 
le  premier  acquéreur  ;  et  de  plu§,  il  a,  contre  le 
second,  toute  la  garantie  que  la  solvabilité  de  celui-» 
ai  peut  offrir,. 

S'il  est  payé  par  le  second  acquéreur.,  çeu  lai  im-i 
porte  ;  il  est  désintéressé  :  mai&  s'il  n'est  point  payé, 
ou  s'il  ne  l'est  qu'en  partie ,  il  a  son  recours  contre 
le  premier  acquéreur.  Et  celui-ci ,  toujours  lié  par 
son  engagement  personnel  ,  ne  peut  pas  lui  opposer 
comme  fin  de  non^rece^oir,  qu'il  a  agi  contre»  le  se-, 
cond  acquéreur ,  à   moins  qu'en  traitant  avec  ce^ 
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dernier,  le  vendeur  n'ait  expressément  déclaré  qu'il 
entendait  dédiargér  le  premier.  Je  dis  txpressémenty 
car  <c  la  novation  ne  se  présume  ^dibt  ;  il  faut  que 
»  la  volonté  de  l'opérer  tésuke  clairement  de  Faete.  » 
( Code  citnly  art.  1273.) 

Tel  est  le  raisonnement  que  je  faisais  pendant  la 
jdaidoîerie  de  M.  l'avocat  du  Roi.  Mais  en  lisant 
moi-même  les  actes,  je  n'ai  pas  été  peu  agréablement 
surpris  de  voir  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  dans  lequel 
Monsieur  ti'aît  été  appelé  et  ne  figure  comme  partie 
hécessaire. 

Permettez-moi ,  Messieurs,  de  vous  offrir,  à  mon 
tour,  Tanalyse  de  ces  actes.  Quelque  fasticKeuse 
qu'elle  puisse  vous  paraître  ,  il  est  indispensable  de 
s'y  livner  pour  TinteUigence  du  procès, 

te  prettile»  l&st  oû  actîe  da  3  févtîet  1784,  ^ûs  lequel 
M.  Renaudière  ,  garde  des  archives  de  Mtmsieut  y  reconnatt 
^en  exécution  èa  contrat  èe  vente  de  1783  ^  M.  le  priûce 
de  Conti  lui  a  fait  U  remise  de  Uus  Us  iUrts  et  pîèees  énoncés  am^ 
Xi  coatrat  de  pfnU.T^Lp  prince  de  Contî  regardait  donc  tou- 
jours Moiteur  comme  son  acquéreur,  puisqu'il  exécutait  la 
vente  vîs-à-vîs  de  lui  ;  et  Monsieur  ,  de  son  côté ,  ne  se  re- 
gardait donc  pas  comme  dépouillé  de  sa  qualité  d'acquéreur  , 
puisqu'an  Keu  de  renvoyer  M.  le  prince  de  Contî  au  Roi ,  îl 
recevant  dans  ses  propres  archiver  les  titres  de  l'acquisitioB  f 

hç  fécond  acte  est  du  16  juillet  1784* 

On  j  voit  qu'après  la  vente  £aute  en  1783  ,  par  le  prince 
de  Conti  à  Monsieur ,  et  la  rétrocession  ,  sous  réserve  d'usu- 
ftvii  j  £aite  par  Monsieur  au  Roi  ;  une  administration  avait  été 
établie  par  le  Roî,  conjointement  avec  Monsieur  :  le  sieur  Cro- 
mot  Dnbonfg  avait  été  ^répdsé  à  la  tête  de  cette  adknîmsrr 
tration. 
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Son  premier  soin  a\ait  été  de  vérifier  la  consîstauce  et  te 
produit  des  objets  veadîis.  lï  avait  remarqué  deux  erreurs  • 
l'une  de  4  ^  5,odO  fr.  daùs  la  somme  des  revenus  ;  l'autre 
sut  la  quotité  de  quelques  arpens  de  terre  dont  M.  le  prince 
jàt  Contî  s'était  réservé  la  jouissance. 

M.  le  prince  de  Conti ,  à  qui  l'on  avait  fait  part  de  ces 
xlîfficultés  ,  avait  déclaré  s'en  remettre  à  l'équité  du  Roi  et  de 
Monsieur.  Le  prince  de  Cond  observe  néanmoins  ,  i  .**  que  la 
dfstraction  àès  terres  contré  laquelle  il  réclame  «  avait  été 
M  annoncée  verballement  aux  personnes  chargées  de  traiter  au 
«  nom  de  Monsieur,  sur  toutes  les  conditions  de  cette  vente  ;  » 
-et  néanmoins  il  consent  à  s'en  départir.  2.**  En  ce  qui  touche 
ïa  quotité  des  revenus  ,  le  P.  dit  qu'il  n^a  pas  entendu  garantir 
<:l^aque  article,  mais  yeuàre à forf ail,  «  IJ  était  (porte  l'acte) 
»  à  la  connaissance  des  personnes  qui  avaient  veillé  aux  inté- 
»  rets  de  Monsieur  dans  l'acte  de  vente ,  que  les  événeiuens 
>*  heureux  comme  les  accidens  devaient  rester  aux  risques  , 
»  périls  et  fortune  de  l'acquéreur.  » 

On  rapporte  la  décision  du  Roi  qui  commence  par  ces 
ftiOts  :  «  J'ai  tout  Iji.  Je  croîs  que  mes  gens  d^ affaires  ont4rop 
»  éconté  leur  zèle ,  etc.  »  ■— Vous  vous  rappelez  cette  décision  ; 
il  serait  superflu  d'en  retracer  ks  termes.  Il  suffit  de  savoir 
que  le  Roi  se  donne  tort  sur  un  point;  et  pour  l'autre  s'en 
rapporte  à  M.  le  prince  de  Coîiti,  qui,  à  son  tour  et  par  un 
noble  combat  de  générosité,  fait  le  sacrifice  de  sa  prétention. 

Il  faut  rédiger  un  acte  qui  consacre  cette  transaction  « 

M.  Cromot  du  Bourg  rédige  alorîs  un  Mémoire  (en  date 
dû  II  juillet  1784),  dans  lequel  il  rend  compte  k  Monsieur  de 
fout  ce  qui  précède.  Ce  Mémoire  est  terminé  par  ces  mots  : 
«  Je  supplié  ilfoTw^w  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  j'ai 
»  déjà  eu  rhonnettr  de  lui  rendre  compte  d'un  travail  consi- 
n  dérable  (  pf ôpos  d^intendant  ) ,  fait  par  l'administration  de 
H  SON  tWÏMArNE  PKl\t  de  l'Île- Adam ,  pour  vérifier  la  na- 
»  tttre  et  lés' revenus  des  biens  ;  comme  Monsieur  a  toujours 
»  e<i  une  îiitentÎQn  conforme  à  celle  du  Roi,  il  sera  très- 
»  empressé  de  concourir  /tout  assurer  pleinement  V exécution  da 
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»  la  décision  de  Sa  Majesté,  J'ai  l'honneur  de  lui  présenter 
»  ci-joint  le  projet  de  l'acte  à  passer  avec  M,  le  prince  de 
»  Contî.  Si  Monsieur  l'approuve  ,  je  le  supplie  de  m'autori- 
»  ser  à  user  dans  cette  circonstance  des  pouvoirs  qu'il  a  eu  la 
»  bonté  de  me  confier.  »  —  Au  bas  est  écrit ,  de  la  main  de 
Monsieur ,  Bon. 

En  conséquence  la  transaction  du  i6  juillet  1784  ^  est 
passée  entre  M.  le  prince  de  Contî  d'une  part ,  et  de  l'autre , 
»  Messire  Cromot  Dubourgi,... ,  agissant,  tant  au  nom  de 
»  Sa  Majesté  qu'en  CELUI  DE  MONSIEUR ,  en  vertu  àts  pou- 
»  voirs  spéciaux  à  lui  donnés  à  cet  effet.  » 

On  voit  donc  déjà ,  par  les  qualités  de  cet  acte  ,  qu'il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  M.  le  prince  de  Conti  a  contracté  avec 
le  Roi  seul ,  et  l'a  reconnu  pour  seul*acquéreur.  -—  Le  fonds 
même  des  stipulations  va  vous  affermir  encore  davantage  dans 
l'opinion  contraire. 

L'article  i."  est  relatif  à  la  distraction  de  terres  consentie 
par  M,  le  prince  de  Conti. 

Art.  2 .  «  Il  est  convenu  et  accordé  que  le  contrat  de  vente , 
»  du  7  octobre  1 783  ,  dont  l'expédition  est  des  autres  parts , 
»  entre  Monsieur  y  frère  du  Roi,  et  S.  A.  S.  M.  «^  le  prince 
»  de  Contî ,  doit  être  considéré  comme  une  convention  à  for- 
»  fait  établie  sur  la  bonne  foi ,  dans  laquelle  tous  les  événe- 
»  mens  heureux ,  comme  les  accidens  §ur  toutes  les  partîes  , 
»  sont  aux  risques  ^  périls  et  fortune  de  Monsieur  et  de  Sa  Ma- 
n  jesté.  En  conséquence ,  il  est  arrêté  qu'il  ne  pourra  jamais 
»  être  élevé  aucune  contestation  ,  difficulté ,  ou  formé  au- 
»  cime  demande  en  répétition ,  restitution ,  indemnité ,  contre 
»  S.  A.  S.  M.S'lç  prince  de  Conti,  directement  ou  indîrec- 
»  tement,  dans  aucun  cas.  » 

Art.  3.  «  Il  est  entendu,  au  surplus,  que  le  contrat  de 
»  vente  du  7  octobre  1783  ,  continuera  d'être  exécuté  dans 
»  toutes  ses  parties ,  suivant  sa  forme  et  teneur ,  sans  ^ily 
»  soit  dérogé  par  ces  présentes  en  aucune  manière  ;  si  ce  n'est 
»  à  l'égard  desdites  deux  dispositions  ci-dessus  ,  et  sans  pré- 
P  jttdîce  des  droits  d'habitation ,  usufiruît ,  jouissance  et  autres 
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».  réserves  stipulées  audit  acte,  en  faveur  de  sadîte  A.  S. 
»  M.Jr  le  prince  de  Conti ,  auxquelles  il  n'est  pas  non  plus 
»  innové.  » 

Dans  toutes  ces  causes  ,  on  voit  bien  clairement  que  le 
prince  de  Conti  ne  décharge  pas  Monsieur  de  toute  obliga^- 
tion.  On  y  parle  de  la  vente  de  1783,  non  comme  faite  au 
Roi,  mais  comme  faite  à  Monsieur.  Si  la  chose  est  mise  aux 
risques  du  Roi  comme  deuxième  acquéreur ,  il  est  dit  aussi 
qu'elle  est  aux  risques ,  périls  et  fortune  de  MONSIEUR.  Enfin  , 
loin  de  déroger  à  l'acte  de  vente  de  1788  ,  M,  le  Prince  de 
Conti  déclare  qu'il  n'entend  pas  qu'il  y  soit  déroçé  en  aucune 
manière. 

Et  voilà  ce  qu'on  n'a  pas  craint  de  vous  présenter  comme 
mie  noçaiionl 

Troisième  acte;  du  18  octobre  1784.  H  est  passé  entre 
M.  le  prince  de  Conti  et  messîre  Cromot ,  es  mêmes  noms  et 
qualités  que  le  précédent.  Par  cet  acte,  M.  le  prince  de  Conti  ^ 
en  exécution  de  celui  du  16  juillet,  explique  qu'il  a  réduit  les 
deux  cent  quatre-vingt-huit  arpens  dont  il  s'était  réservé  la 
jouissance,  à  deux  cent  dix  arpens,  dont  il  donne  l'état.  «  Et 
»  au  surplus  (est-il  dit  dans  l'acte),  ledit  contrat  de  vente  du 
»  7  octobre  1783,  et  ledit  acte  du  16  juillet  dernier,  se- 
»  ront ,  dans  tout  leur  contenu  , .  exécutés  en  tous  points.  » 

Est-ce  encore  là  une  not^ation  F 

Quatrième  acte  ;  du  3q  septembre  1785.  Entre  le  prince 
de  Conti  et  M.  Cromot,  toujours  agissant  au  nom  du  Roi  et 
de  MoîtôlEUR. 

n  s'agit  de  remplacer',  au  profit  du  prince  de  Conti ,  dix 
parties  de  rentes  viagères  ,  dont  Monsieur  avait  été  chargé  , 
en  l'acquit  du  vendeur  ,  comme  étant  encore  dues ,  quoique 
dans  le  fait  elles  se  trouvassent  déjà  éteintes  au  jour  de  la 
vente. 

«  En  conséquence  (de  cet  exposé),  mondit  sieur  Cromot, 
»  au  nom  de  S.  M.  et  de  Monsieur,  a  créé  et  constitué  au 
»»  profit  du  prince  de  Conti-,  une  rente  équivalente  au  mon- 
j»  tant  de  celles  éteintes  ;   laquelle  rente  demeurera  éteinte 
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*»  au  profit  de  S.  M.  et  de  Monsieur,  en  payant  seulement , 
»  par  S.  M.  et  Monsieur ,  les  arrérages  jusqu'au  jour  du 
»  décès  du  prince  de  Contî.  «—  Au  moyeu  de  la  présente 
»  constitution  ,  à  titre  de  remplacement  des  rentes  éteintes  , 
»  S.  M.  et  Mçnsieut  demeureront  quittes  et  déchargés  purement 
;•  et  simplement  desdites  rentes  ,  et  S.  A.  S.  M.  le  prince 

»  de  Conti  les  en  quitte  et  décharge —  Et  au  moyen  de 

»  ce  que  ladite  rente  présentement  reconstituée  forme  un 
»  remplacement  de  celles  éteintes ,  elle  sera  ,  ainsi  que  les 
»  rentes  éteiùtes,  affectée  par  privilège,  et  SANS  NOVATION, 
»  sur  les  biens  VENIHJS  A  MONSIEUR ,  par  ledit  contrat  du 
?>  7  octobre  1783.» 

Est-ce  encore  là  une  nopotion ,  par  laquelle  W.  le  prince 
de  Conti  ait  dérogé  à  son  acte  de  vente  ^  libéré  Monsieur ^  et 
accepté  le  Roî  seul  pour  débiteur  ? 

Le  cinquième  et  dernier  acte  qu^on  nous  oppose  est  du 
3ô  septembre  1785.  ïl  est  de  même  nature  que  le  précédent, 
et  prisse  entre  les  mêmes  parties  ,  stipulant  sous  les  mêmes 
qualités. 

On  expose  que  dans  les  rentes  dont  Monsieur  a  été  chargé 
0n  l'acquit  du  Prince ,  il  s'en  est  trouvé  pour  3,32 1  fr.  i5  c, 
au  principal  de  66,435  francs  ,  que  M.  de  Coud  avait  rem- 
boursées directement  avant  la  vente  de  1783.  —  Pourquoi 
il  lui  est  dû  indemnité. 

«  Que  le  Roi  étant  subrogé  au  lieu  et  place  de  Monsieur 
»  pour  la  nue-propriété ,  suivant  la  déclaration  du  command 
»  d'octobre  1783  ,  c'était  à  S.  M.  et  à  Monsieur  à  ordonner 
»  le  remboursement  de  la  somme  demandée  en  principal  et 
»  arrérages.  >i 

Cette  réclamation  est  trouvée  juste._^... 

Pouvoirs  donnés  à  Cromot..... 

a  En  conséquence  ,  mondit  sieur  Cromot  ,  es  dits  noms 
>>  (du  Roi  et  de  Monsieur),  a  réglé  avec  M.  le  prince  de 
*>  Conti  qu'il  lui  serait  remboursé  66,435  francs  ;  laquelle 

»  somme  lui  a  été  payée  présentement  en  espèces ,  par 

i*  M.   de"  Clcrîgny  ,  adniînîstraleur  des   domaines  de   lUe- 
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»  Aâam  ^  pour  ce  |)rëseiit ,  chargé  de  Tacquit  de  ladite 
M  somme  ^  sur  les  deniers  par  lui  reçus  pour  le  Roi  et  Mon- 
»  sieur,  à  cause  de  l'administration  desdits  domaines. 

»  Au  moyen  duquel  paiement ,  S.  A.  S.  consent  que  S.  M, 
»  et  Monsùur  demeurent  quittes  et  libérés  envers  elle  du 
M  paiement  des  rentes  ci-de^sus  énoncées 

»  Et  S.  A.  S.  garantit ,  à  S.  M.  et  à  Monsieur,  le  paiement 
>f  et  remboursement  par  elle  fait  desdites  rentes  aux  pro^ 

n  priëtaôres  d^icelles ,  compris  sous  les  numéros de  la  dé-^ 

»  légaliod  d'octobre  1783  ;  ensorte  que  S.  M*  ni  Monsieur 
»  ne  puissent ,  en  aucun  cas  ,  être  tenus  d'aucune  demande 
»  ni  action  ,  relativement  auxdites  rentes  ,  ni  inquiétés  pour 
»  cet  objet.  » 

Cet  acte  laissé  la  même  impression  que  les  autres,  et  même 
ime  impression  plus  forte  ;  car  Monsieur  y  est  si  peu  déchargé 
de  toute  obligation  personnelle  envers  M.  le  prince  de  Conti, 
qae  c'est  Monsieur  qui  fournit  seul  les  fonds  du  rembourse-^ 
me^,  pydsqu'ib  sont  pris  exclusivement  siir  les  revenus  de  la 
terre  dont  l'usufruit  lui  était  resté. 

AJnii,  vous  le  voyex,  Messieurs,  noû-seulement  il 
nfy  à  pas  de  lïovation  présumable  ;  mais  loin  de  se 
prêter  à  l'idée  d'une  novation ,  toutes  les  clauses  de 
l'acte  y  résistent;  mais  le  vendeur  y  déclare  de  la 
manière  la  plus  énergique  qu'il  n'entend  faire  a2^£^/^^ 
noifation. 

Cependant  si  Monsieur,  comme  le  prétend  au-, 
jourtfhui  la  Liste  civile,  n'avait  été  qu'tm  simple^réte^ 
fwm  ;  si ,  au  moyen  de  la  déclaration  de  command  il 
était  devenu  tout-à-fait  étranger  à  l'acquisition ,  et 
qu'il  eût  é\A pleinement  déchargé;  pourquoi  aurait- 
oti  jugé  son  concours  nécessaire  à  la  validité  de  ces 
acte^ ,  indispensable  pour  en  assurer  pleinement  l'exé- 
cution ?  Si  Monsieur  ne  dc\'ait  plus  rien ,  pourquoi 
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est-ce  donc  lui  qui  paye?  pourquoi  lui  donne-t-on 
quittance?  pourquoi  lui  promet-on  garantie? 

Toute  cette  conduite  s'explique  par  un  double 
motif. 

Le  premier,  c'est  qu'au  regard  du  prince  de  Conti, 
Monsieur  é^ait  toujoi^rs  l'acquéreur  originaire,  le 
débiteur  direct,  le  priacipal  obligé:  aussi,  dans  la 
quittance  du3o  septembre  1785,  postérieure  de  deux 
ans  à  la  déclaration  de  command ,  le  prince  de  Conti 
ne  dit  pas,  ne  dit  jamais,  les  biens  vendus  au  Roi; 
mais  il  déclare  stipuler  «^a/w  notation  dans  ses  droits 
»  sur  les  biens  vendus  à  Monsieur  par  le  contrat 
]p  du  7  octobre  1783.» 

Le  sçNCopd  motif,  c'est  que  de  fait  et  dans  la  réa- 
lité. Monsieur,  même  depuis  la  déclaration /7<2r/z'e/fe 
au  profit  du  Roi,  était  demeuré  acquéreur  d'une  par- 
tie; acquéreur  de  l'usufruit,  droit  réel, jus  in  re. 

3Ionsieur  était  donc  toujours  resté  lié  à  l'exécu- 
tion du  contrat  de  vente;  et  obligé,  de  fait  comme 
de  droit,  ^  toutes  \es  suites  légales  de  son  premier 
engagement. 

Maintenant  qu'il  est  bien  démontré  que  l'acte  de 
,vente  de  1783  renferme  obligation  personnelle  de  la 
part  de  Monsieur  envers  le  prince  de  Coi^jti,  voyons 
comment  Monsieurse  serait  libéré  de  cette  obligation? 

Ici  la  démonstration  est  à  la  charge.de  la  Liste  ci- 
Vile  ;  car  si  «  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
»  obligation ,  doit  la  prouver  »  (  et  c'est  ce  que  je  viens 
de  faire  pour  la  succession  G)nti);«  réciproquement,' 
p  celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement 
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1)  OU  le  fait  qui  a  produit  rextinction  de  l'obligation.  » 
(  Cod,  cîp,  y  an.  i3i5.  ) 

Partons  d'un  fait  constant.  On  avoue  que  la  somme 
réclamée  par  la  succession  Conti  n'a  jamais  été  payée  : 
on  convient  qu'elle  est  encore  due.  Rien  de  plus  légitime 
que  cette  créance  ;  et  pourtant  on  refuse  opiniâtre- 
ment de  l'acquitter  !  Après  cinq  ans  de  restauration 
presque  continue,  après  cinq  ans  de  pétition^  et  de 
sollicitations  infructueuses  ,  nous  plaidons ,  et  l'on 
nous  soutient  non  recevablesl 

Et  pourquoi!  C'est,  àiitoïx^ parce  que  notre  debi^^ 
leur  est  devenu  Roi,  et  que,  dans  cette  position  en- 
tièrement neuve,  il  doit  être  considéré  comme  un 
noui^el  être  dépouillé  de  ses  dettes  ainsi  que  de  ses 
biens  ! 

Ici ,  Messieurs ,  s'ouvre  la  grande  thèse  que  M.  l'a- 
vocat du  Roi  a  cru  devoir  traiter  e^/?ro/èjjo,  «  parce 
»  que,  vous  a-t-il  dit,  elle  est  de  droit  public,  et  que 
»  la  question  pouvant  se  réitérer  à  chaque  change- 
»  ment  de  règne,  et  faisant  de  cette  cause  celle  de 
»  tous  les  Rois  de  France  y  û  importe  qu'en  la  déci- 
»  dant  on  établisse  une  jurisprudence  qui,  fondée  sur 
»  les  vrais  principes,  tende  à  régler  à  la  fois  les  droits 
»  de  l'État,  ceux  de  la  couronne  et  ceux  des  parti- 
»  culiers.  » 

Et  nous  aussi.  Messieurs,  des  motifs  d'ordre  pu- 
blics, des  motifs  pris  de  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
ont  l'honneur  d'avoir  des  Rois  pour  débiteurs ,  nous 
engagent  à  entrer  dans  quelques  développemens  sur 
le  même  sujet. 

Ex,cu$ez  toutefois  si  nous  ne  jugeons  pas  à  propos 


Î74  DUPIW    AIKE. 

lie  noug  enfoncer  dans  la  nuit  des  temps.  I^e  remon- 
tons même  pas  jusqu'à  l'époque  où  Hugues  Capet 
fut  élu  Roi  des  Francs  à  cause  de  l'insuffisance  des 
derniers  Carlovingiens.  Laissons  à  l'écart  les  méta- 
phores ampoulées  du  conseiller  le  Bret,  et  "de  Tarré- 
tiste  Ménars  *  ;  et  sans  nous  occuper  ni  de  comparer 
le  Roi  à  un  océan  qui  a  son  flux  et  son  reflux  (ici  le 
reflux- devrait  être  le  paiement  );  ni  la  France  à  son 
épouse  ;  ni  leur  chaste  union  à  une  cçmmunauté  con- 
jugale dont  l'effet  serait  que  \?i  femme  épouse  les 
dettes  du  mari  '  ;  sans  nous  attacher  aux  termes  de 
cette  décantation  en  quelque  façon  sybillique  :  arrê- 
tons-nous à  i'édit  du  bon  Roi,  à  l'édit  de  1607,  qui , 
de  l'aveu  dé  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  du  Do^ 
maine y  a  fixé  l'ancienne  législation  sur  ce  point, 
avec  d'autant  plus  de  certitude,  qu'Henri  IV  avait 
d'abord  fait  tous  ses  eflforts  pour  en  éluder  l'appli- 
cation. 

De  cet  ^dit ,  réstdtent  deux  règles  également  cons- 
tantes : 

La  première,  c'est  que,  par  l'avènement  du  Prince 
à  la  couronne,  tous  les  biens  qu'il,  possédait  aupara- 
vant sont  réunis  au  domaine  public. 

La  deuxième,  celle  qu'Henri  IV  avait  le  plus  à 
cœur  de  voir  observer  fidèlement ,  c'est  que  «  cette 
»  réunion  n^ a  point  lieu  au  préjudice  des  créanciers, 
»  à  l'égard  desquels  les  biens  du  Prince  continuent  à 
»  être  réputés  de  même  nature  qu'ils  étaient  avant 

*  Auteurs  cités  par  M.  Pavocat  du  Roî. 
'  Loîseî  dit ,  au  contraire  ,  qid  épouse  la  femme  ,  épouse  les 
dettes,  (histîtutcs  coniumières,  lîv.  111,  th.  3,  règle  7), 
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y>  son  avènement  à  la  couronne.  »(  Texie  de  l'Édit.) 

Ici  la  conséquence  serait  donc  toujours  le  paiement 
des  créanciers  personnels  du  prince^  C'est  la  condi-' 
tion,  siike  quâ  non,  de  la  réunion  :  et  il  n'en  peut 
être  autrement,  si  l'on  considère  que  le  premier  prin« 
cipe  de  toute  législation  équitable  est  de  respecter  le 
droit  acquis  à  des  tiers  :  sauf  en  autre  chose  notre 
droit  y  et  r autrui  en  toutes^  disent  les  anciennes  or- 
donnances de  nos  Rois.  ^ 

Dans  ce  systemjB,  point.de  liquidation,  point  de 
déchéance,  point  de  froissement,  d'injustice,  de 
spoliation  !... 

Mais  ce  n'^t  pas  de  celuiJà  qu'pn  veut.' 

S'agit-il  de  la  réunion,  c'e$t4-dire  de  prendre  ou 
de  conserver  les  biens  ?  c'est  l'ancien  droit ,  c'est  l'édit 
de  Henri  IV,  c'est  la  légitimité  enfin  qu'on  nous  op- 
pose :  rien  de  mieux,  sans  doute. 

Mais  s'agit-il  de  payer  au  vendeur  le  prix  des  biens 
dont  on  s'empare?,  ce  n'est  plus  la  législation  de  Henri 
qu'on  nous  objecte  au  nom  de  son  petit-fils  !  ce  ^ont 
les  lois  de  9^,  les  décrets  de  la  Convention! 

Mais  n'antic^ons  point  sur  la  discussion  de  ces 
lois,  et  continuons  d'examiner  les  conséquences  de 
l'ancienne  règle ,  d'après  laquelle  la  réunion  des  biens 
ne  dispense  pas  d'en  payer  le  prix. 

Suivant  ce  système ,  par  qui  les  créanciers  seront- 
ils  payés  ? 

II  est  juste,  sans  doute,  qu'ils  le  soient  par  l'Étc^, 
quand  il  existe  des  biens  dont  FÉtat  profite. 

Je  dis  quand  l'État  profite  ;  car  je  ne  veux  pas 
prendre  sur  moi  d'affirmer  jusqu'à  quel  point  l'État 
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pourrait  se  trouver  indéfiniment  tenu  de  toutes  les 
dettes  qu'un  prince  dissipateur  aurait  contractées. — 
Sous  un  gouvernement  représentatif  surtout ,  je  crois 
qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  rendre  nationales  des 
dettes  privées  qui  n'auraient  pas  pour  contrepoids 
un  actif  certain  '.  Sans  cela ,  à  quoi  servirait  de  fixer 
limitativement  une  Liste  civile,  que  le  Roi  serait 
toujours  le  maître  d'excéder  ? 

Voilà  pour  l'État. 

Mais  examinons  maintenant  la  question  à  Fégard 
du  Prince  régnant  :  car  si  l'État  est  tenu  des  dettes 
dont  nous  parlons ,  ce  n'est  jamais  personnellement  y 
puisqu'il  ne  les  a  pas  contractées;  c'est  uniquement 
comme  détenteur  des  domaines  réunis;  quatenîis  lo^ 
cupletior  factus  est. 

Il  faut  ici  distinguer  : 

Ou  le  Prince  qui  monte  sur  le  trône,  est  un  Prince 
autre  que  celui  qui  a  contracté  les  dettes  ; 

Ou  c'est  le  même  Prince. 

Si  c'est  un  autre  prince ,  il  n'est  pas  tenu  des  det- 
tes; car  il  ne  succède  ni  aux  biens,  puisqu'ils  sont  dé- 
volus à  l'État  ;  ni  aux  engagemens  privés  de  lapersonne 
de  son  prédécesseur,  si  ce  n'est  autant  qu'il  croirait 
son  propre  honneur  ou  celui  du  trône  intéressé  à  les 
acquitter  \  Il  ne  succède  pas  à  la  Personne  de  son 

'  C'est  ainsi  da  moins  qa'on  en  a  usé  lorsqu'il  s'est  agi  de 
faire  adopier  par  l'Etat  certaines  dettes  contractées  en  pays 
étranger  par  le  Roi  et  les  princes  de  sa  maison»  (Préambule  de 
la  loi  du  21  décembre  i8i4.  ) 

'  C'est  ainsi  que  François  II  écrivit ,  le  19  janvier  iSSg, 
aux  Seigneurs  des  ligues  Suisses  :  «  Jaçoit  que  nous  ne  soyons 
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prédécesseur;  il  ne  succèdequ'à  la  Couronne,  et  il  la 
prend fcanche  et  quitte» des  dettes.,  charges  etreaga- 
gemens  personnels  du  feu  Roi  :  c'eçt  comme  un  apa- 
nage ,  une  substitution. ,  un  fief  ,  un  majorât ,  une 
dotation,  que  le  titulairenç^  peut  grever  au  préjudice 
de  ses  futurs  successeurs. 

Suivant  ces  notions  ,  s'il  s'agissait  ici  d'une  dette 
qui  ne  fut  que  la  dette  de  Loui^  XYi, Louis  xviii  son 
successeur  n'en  serait  pas  te^u.  .  -j 

,  Mais  si  le  prince  qui  règne  et  à  qui  le,  paiement  est 
demandé  ,.  se  trouve  être  le  même^  prince  qui  .a  ccfn-^. 
tracté  la  dette ,  s'ensuit-il  parce  qu'il  est  devenu  Roi^ 
qu'il  est  entièrement  libéré?  Nous  ne  le  pensons  pas» 
Lous  XII  a  bien  dit  que  le  Roi  de  France  ne  venge 
pas  les  injures  du  duc  d'Orléans;  mais  (ie  père  du 
peuple  p'apas  prétendu  que  le  Roi  de  France  ne  de  iù 
pas  payer  Je^  dettes  personnelles  qu'il  a  contractéiw 
aidant  son  auéne^ment  à  lu  Couronne, 

Et  comme ,  dans  notre  espèce ,  il  s'agit  précisément 
d'une  dette  contractée  par  Monsieur, ^ifaxit  qu'il  fût» 

»  tenus  du  pâjrehient  des  dettes  faites  par  feu  notre  très-honoré 
»  père ,  parce  ijué  nous  n'avonis  pas  apfwréhendé  cette  ton- 
n  ronne  comme  son  héritier,  if^ais  par  la  loi  et  coutume....... 

<e  Toutefois  ,  désirant  défihçLrger  .-ta  conscience  de  feu  noi/v 
»  dit  seigneur  et  père,  nous  nous  sommes,  résolus  d^acquîttèr: 
»  celles  qui  se  trouveront  loyalement  dues  ,  vous  priapt  mo- 
»  dérer  les  intérêts ,  etc.  »  —  Ce  qui  fut  accepté  par  les 
Suisses. 

C'est  ainsi  encore  que  depuis  la  restauratîon  on  nous  as- 
sure qu'on  a  fait  payer  à  madame  de  Staël ,  pour  diverses 
Considératiûns  ,  une  so>mme  de  deux  millions  ,  prêtée  par 
M.  Necker  à  Louis  XVI,  sur  son  billet. 

T«nie^   a.*  partie.  i» 


Roi  ;  il  «^ensuit  que  sa  parole ,  donnée  avant  son  avé^ 
nement,  demeure  encore  engagée,  même  après  qu^ 
est  monté  sur  le  tronè.  Ce  n'est  point  comme  tenu 
des  faits  de  son  prédécesseur  ,  mais  comme  perpé- 
tuellement tenu  de  ses  propres  faits ,  de  ses  propres 
promesses  ,  de  ses  propres  écrits  ,  que  Faction  en 
payement  continue  de  procéder  contre  lui  ". 

«  Mais  ,  vous  a  dit  M.  l'avocat'  du  Roi  ,  au  mtv 
ment  même  de  l'avènement  ,  la  personne  privée  dn 
inonarque  disparaît  sous  la  personne  royale.  Le  prince 
qui  monte  sur  le  trône  subit  un  changement  d'État* 
Maximam  patitur  capitis  deminutionem.  Or  ,  quel 
est  l'effet  de  ce  changement  d'État  ?  c'est  d'affranchir 
•ceux  qm  l'éprouvenlt  de  tous  lea  engâgèhiens  qu'ils 
ont  précédemment  contractés  ,  et  de  transporter  les. 
obligations  qui  en  résulteni  sur  ceux  qui  ont  recueilli 
les  biens.  Neque  possunt  hi  penitîts  conuenirL  Dtxy 
bitur  plane  actio  in  eos  ad  quos  ejus  bona  pen^ne^ 
runi.  Loi  2,  an  Digeste,  de  Capite  minutis.  C'est 
encore  ainsi  ^'en  matière  d'adrogation ,  l^dopté  se 
trouve  libéf^é'  de  toutes  les  obligations  qu'il  avait 
souscrite^  avant  de  passer  sous  la  puissance  de  soii 
père  adojptif.  Onera  ejus  qui  in  adrogatkmem  datas 
est  y  ad  pcUrem  adoptiuum  trùnsfèruntun  L.  45^,  âU 
Digeste  ûfe  Adoptionibus,  » 

Je  me  toutes  ces  argumentatioi^s;  majeure,  mi- 
neur et  conséquence. 

Dans  le  laijgâge  dçs  jurisconsultes  ronnains,  le  mot 

*  Si spoponderis ;  iUaqueaius  es  perhis  uni  toi,  et  captus  pPih- 
priis  semumihus.  (PaovSRB.  VI,  v.  *  et  a). 
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chef,  caput,  exprime  Vétat  d'une  tête,,  d'uûe  per- 
sonne. Lorsque  l'état  d'une  personne  change ,  c'est  ce 
qu'on  appelle  en  droit  capitîs  deminutio,  id  est) 
prioris  status  mutatio.  Et  Ton  dît  eapitis  deminutio^ 
pa^ce^que  le  changement  d'état,  suivant  la  jurispru»* 
dence  romaine,  avait  toujours  lieu  in  deteriuS;  la 
personne  qui  changeait  d'état  éprouvant  toujours 
quelque  diminution  dans  ses  droits  ou  capacités. 

En  effet,  dé  même  qu'il  y  avait  trois  états,  l'état 
de  famille,  l'état  de  citoyen,  l'état  d'homme  libre  ^ 
familia^  cii>itas  y  libertas;  il  y  av^it  aussi  trois  cham 
gemens  d'état ,  le  petit ,  le  moyen  et  le.  grand  ,'/»/- 
nima ,  média  et  maxima  eapitis  deminutio.  Le  petit 
changement  d'état  avait  lieu  lorscju'une  personne 
changeait  Ae  famille  par  l'adrogatîon,  parce  que  l'a*- 
4rogation  avait  jpour  effet  de  faire  passer  l'adrogé 
sous  la  puissance  d'autrui  ;  il  devenait  fils  de  famille^ 
de  père  de  famille  qu'jl  était  auparavant; 

Celui-là  éprouvait  le  moyen  changement  d'état , 
qui  perdait  ses  droits  dé  cité  par  une  expatriktioti 
Volontaire',  à  la  suite  d'une  condamnation  qui  l'avait  ^ 
pommç  Œdipe, 

Privé. des  fenx  i^àcréd  etdlea^  eâiac  ^àlatarîtes/ 
Cid  ajud  éi  igni  înUtdictum  erat. 

^  Chez  lés  Romarnf^  fie  diroit  de  cîté  éUH  jugé  si  pi^denx , 
tp^axtcaa  cît^jen  ne  pouvait  cntétre  "inivé  malgré  lin  ,  et  ne 
pouvait  pas-étre  eodlé  f  nvÉnté  en  vi^rtii  d'un  jageoieiA:  L^rir 
^nc  iqn^iÉi  jeitojen  mmt  commis  un  crkse  ipii  rparlout  ^illa^s 
«ât  pQ  mériter  IWl;  oa  Un  in^fdîsiatk  Uaati  et  le  feu  :  ei 
mqud  et.vgni  inknlicii^m  eraL  Vowc 'Ih^édàim  de  cetle  sen- 
tence ,  on  lui  donnait  ^éè  gaTd«»  qui  i^^nrqièçhapeiit  ttk^^ 
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Enfîn^  les  soldats  dont  la  fortune  avait  trahi  le 
courage ,  et  que  le  sort  des  armes  avait  fait  tomber 
au  pouvoir  de  l'ennemi,  capti  ab  hosle;  le  Romain 
assez  lâche  pour  vendre  sa  liberté  au  poids  de  l'or, 
ad pretiuTïi  participandum  ;  les  coupables  condamnés 
à  la  peine  de  mort,  et  qui ,  par  une  orgueilleuse  fie» 
tioïi  ' ,  étaient  réputés  esclaves  de  leur  peine,  servi 

yemeat  d'user  d*eati  |ft  de  feu.  Alors  sî  le  condamne  voulait 
vivre  ,  il  lui  fallait  sortir  de  Rome  ,  et  s'expatrier  ;  mais  , 
«'il  l'aîmait  mieux  ,  il  pouvait  rester  dans  la  ville  et  mourir 
survie  sol  de  la  patrie  ,  sans  que  personne  pût  s'opposer  à  sa 
détermination.  (  Vcyez  Cicëron,  pro  JJomo  ,  xxix  et  XXX. 
Cornélius  Nepos  ,  in  oitd  AtUci^  cap.  3.  Barnabe  Brisson  , 
Aniiq,  rom.j  III ,  5 ,  p.  ^S.  ). 

■  Un  autre  privilège  des  citoyens  romains  était ,  suivant 
leur  ancien  droit ,  de  ne. pouvoir  être  ni  battus  de  verges  ,  nî 
condamnés  au  dernier  supplice  1  Celui  qui,  par  erreur,  aurait 
été  condamné ,  n'avait  pour  sauver  sa  tête  qu'à  s'écrier  :  Civis 
ROHAT^US  SUM  !  conciamalia  (juœ  swpè  nudlis  în  uàimis  terris 
opem.  inUr  barbaros  et  sakUem  iiilU*  Cicer.  in  Verr,  V.  62. 
(  Voyez  pour  exemple  Acta  aposL^  XXII ,  24.  ).  Cependant , 
comme  une  bonne  police  ne  permet  pas  que  le$  crimes  res- 
•teat  impunis  ;  lorsque  plus  tard  les  législateurs  de  Rome 
voulurent  soumettre,  même  les  citoyens  à,  la  peine  de  mort , 
^n  imagina  une  forme  de  prononcer  telle  que  le  condamné 
était  déclaré  n'être  pas  citoyen  romain  ,  mais  esclave  de  la 
peine  q[u'îl  avait  encourue  ,  setvus  pœnœ^  A  l'aide  de  cette 
fiction  ,  le  licteur  n'était  pbis  censé  déoipiter  qit^un  esclave; 
(Voyei  Noodt,  ProbMlimay  Ut*'^^  cap.  r«.  )  -^  C'-efct  ainsi 
«^  chez  nous  /lorsqu'une  condamnation  est  portée  crmtrs 
un  meml^re  de  la  Légion  d'honneur,  on  le  dégrade  préala^ 
hUmenf^y  pour  que  la  peine  ne  paraisse  pas.  firapper  un  hommt 
qià  avait  reçu  pour  devise  honneur  et  patrie  /  *' 
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pœncBy  pour  que  la  hache  du  licteur  ne  fût  pas  censée 
atteindre  un  citoyen  romain  ;  *ceux-là ,  dis-je,  éprou- 
vaient te  grand  changement  d'état,  maxima  capîtis 
hleminutio ;  parce  qu'ayant  perdu  leur  liberté,  Rome 
ne  les  comptait  plus  au  nombre  de  ses  enfans. 

Le  grand  changement  d'état  produisait  la  mort 
cmle;  car  pour  les  Romains,  ce  n'était  plus  vivre 
que  de  végéter  dans  l'esclavage  :  Semtuiem  morta-- 
Utatiferè  comparamus.  Loi  aog ,  au  Digeste  de  re- 
jgulisjuris. 

Dans  cette  situation,  vous  concevez  qu^en"  effet, 
le  mort  civilement  étant  privé  de  tous  ses  droits  ac- 
tifs, était  aussi  délivré  du  poids  de  ses  obligatrons 
antérieures  ,  et  que  le  soin  de  les  acquitter  passait 
aux  détenteurs  de  ses  biens.  Dabitur  plane  actio  in 
eos  ad  quos  ejus  bonfi  pervenerunt,  lien  est  de  même 
chez  nous  pour  les  condamnés  à  mort  ou  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  (  Cad.  cwily  art.  a5.  ) 

*  Mais  de  bonne  foi ,  quelle  analogie  entre  cette  ju- 
risprudence et  la  cause  qui  vous  est  soumise?  L'ap- 
pliquer aux  engagemens  du  Roi ,  n'est-ce  pas  com- 
parer l'avènement  à  la  couronne,  à  la  mort  civile,  et 
ranger  le  monarque  dans  la  classe  de  ceux  qui  l'ont 
encourue,  maximâ  capitis  deminutione  !    ' 

Ah!  sans  doute,  les  Rois  changent  d'état!  mais 
dans  un  sens  bien  différent.  Leur  personne  devient 
inviolable  et  sacrée  :  tant  qu'ils  respectent  le  pacte 
social ,  ils  ne  peuvent  mal  f£|ire  :  ils  acquièrent  l'heu- 
reuse puissance  d'opérer  le  bien ,  de  le  verser,  de  le 
répandre  sur  les  huhïaiïisj  il  leur  est  donné  de  fer- 
mer l'abîme  des  révolution» ,  et  <fe  fonder  la  séicurit^ 
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do.  tous ,  en  doimaat  à  tout  de  la  stabilité  :  ils  peuvent 
faire  régner  les  lois  pa#  leUr  justice  ,  et  surtârut  par 
leur  exemple  ;  s'attirer  les  cœurs  par  leur  bonté;  et 
par  l'exercice  de  leur  clémence  j  donner  la  vie  aux 
hommes  ,  et  s'approcher  ainsi  de.  la  DivinitéM,. 

VoHà  le  changement  d'état  qui  s'opèrp  dans  la 
pçrspnne  des  Rois  ;-  changement  qui  peut  en  fail?Q 
des  demi-dieux  ,  quand  ilà  veulent  être  dq  granda 
hommes;  changement  qui  les  avilirait ^  s'il  ne  devais 
en  t^ésulter  pour  eux  que  le  privilège  honteux  de  sq 
jouer  dé  leurs  engagemens  ! 

Quittons  doue  la  route  mi^  tmoée  d'ut^ô  anajogi^ 
qui  trompe;  si  souvent  ceux  qui  Veulent  appliquer  i| 
aotre  droit  français  les  règles  du  droit  romain  ;  e| 
cherchons  dans  \eè  publicistes  la  solution  d'un  pro*^ 
hlème  qu'il  ns^  pas  été  donnai  Bm  arrêtlstes  4^ 
résoudi^e  avec  solidité. 

Je  ne  croyais  pas ,  dans  le  peu  dé  temps  âuHpuI 
^m  s'est  édPfulé  entre  les  deux  audiences ,  pouvoir 
trouver  des  autorités  aussi  précises  et  aus^i  impoh 
santest  que  celles  que  je  vais  vous  produire  ;  mais  1^ 
Providence  (qui ,  apparemment ,  veut  que  la  liste 
civile  paye  !)  a  héni  mes  recherches  ,  et  m'a  conduis 
sur  une  savante  Dissertation  oh  l'auteur ,  bjen  loin 
de  supposer  qu'à  l'âvénemenf  du  prihc^  il  s'opère 
un  changement  d'état  qui  fek  disparaître  la  per-» 
sonne  privée  sous  l'éclat  de  la  personne  publique^  et 
affrandût  la  personne  du  Jtoi  des  engagemens  de 
V homme  priué;  où  l'auteur,  db^je  ,  établit  au  con- 
traire que  le  Roi  sur  le  trône  '  conserve  ce  dounle 
caractère  A^homme"^ public  et  de  personne  privée. 


/ 
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Cette  Disâertatioû  '  est  du  célèbre  Coçeéius,  Tua 
des  plu3  sa  vans  jurisconsultes  et  des  plus  grands 
publicistes  du  dernier  siècle.  Il  était  niini$tre  d'état 
et  grand  chancelier  de  Frédéric  JI  ^  roi  de  Prusse  *. 
Il  écrivait  par  conséquent  aous  un  gouvernement 
absolu,  mais  dans  un  pays  toutefois  où  le  moulin 
de  Sans-Souci  atteste  le  respect  du  monarque  pour 
les  propriétés  et  les  droits  de  ses  moindres  sujets. 

Le  premier  chapitre  de  la  dissertation  de  Coccéius, 
a  pour  objet  d'établir  que  la  personne  du  Roi  peut 
être  considérée  sous  dwers  rapports  ^ .  Le  Roi , 
dit-il  ,  quoique  revêtu  de  la  souveraine  puissance , 
peut  être  considéré  sous  un  double  point  de  vue  ; 
ou  comme  Roi^  c'est-à-dire,  placé  à  la  tête  des  in- 

>  EUe  est  intitulée  :  Be  dw^siia^  actimm  n^  çuà  rfgis,  ci 
régis  (fuà  prwuU*  ^  . 

'  ÇoccÉius  est  l'auteur  du  Coda  Frédéric  ^  j^ublié  en  1749 
et  175t. 

^  La  Dissertation  de  Coccéîus  est  divisée  en  quatre  cha- 
pîtreA.  Le  premier ,  est  Intitulé  :  D<  Hperso  respecta  pers^nœ 
régis  in  genere- 

§  I.  Rez  (^lUi  çaalibet  summa  potestas  )  dit^erso  respecta  con- 
siderari  potest ,  nimiriim  :  i^.ut  caput  relpubBcs  seu  çuà^^  rex  ; 
a®,  u/mcmbnim  sodetatis  civilis^^fu  guà  privatus^ 

§  a.  Tanquam  caput  reîpublîcse  ,  id  est ,  quà  rex  conside- 
ratur,  quoiies  qacestio  est  de  rébus,  et  juribus  publicis,  quœ  popu- 
bês  ejus  curœ  cormnisit, 

Tanquam  membrum  cîvitatîs,  id  est,  tanquam  prîpatus  ton- 
sideratur^  quoties  quœstio  est  de  rébus,  ei juribus  régis  prit^aiis,  quœ 
rex  won  à  popub  ^  veî  ex  ejus  dispositione ,  sed  iiiulo  privato  tenêt, 

S  3.  Satpe ,  reges  qûoque  prœter  jura  publica  ,  quse  à^opulo 
eis  delata  sunt ,  plurima  jura  cum  aliis  pnvaUs  copimimia  ha- 
1ère ,  pel  ex  ipsd  nalurali  ratione  appareL 


l84  DUPIN   AlNÉ. 

lérêts  publics  ;  ou  comme  membre  de  la  société 
civile  ,  c'est-à-dire  comme  simple  particulier. 

Le  Roi  est  considéré  comme  chef  de  F  état  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  des  objets  que  la  con^itution  de 
l'état  a  confiés  à  ses  soins. 

Il  est  considéré  comme  personne  privée  y.  toutes 

Ex  statu  enim  hominum  ,  jura  patris,  marlti ,  agnaii ,  etc., 
cîrcà  libéras ,  uxores ,  ei  agnaios  eis  naturali  jure  ,  onquè  oc  aliis 
concmbus  quœsîta  sunt. 

Jus  in  res  ,  id  est  proprietatem ,  et  dominium,  iisdem  modU 
$ihi  acquirunty  quibus  alii  prwati, 

Sed  et  persona  régis  privatim  oblîgari  ex  contraciu  (  quasi 
contractu  )  delicto  y  et  variis  causarum  figuris  potest. 

Bjex  duplicia  habet  bona  :  publica  et  privata  :  duplex-r 

que  œrarium  ;  publicum  et  priçatum  * —  Priorum  saltem  'admi- 
nîstrator  est  y  postenoncm  dominus. 

§  4*  Hincjam  apparet ,  alios  esse  actus  regîs  quà  regîs ,  alios 
*tsse  actas  regîs  c^  pmati. 

Coccéîus  développe  ces  notions  préUmînaîres  dans  les  trois 
chapitres  suîvans. 

Caput  2.  De  actibus  regîs  privatîs  cîrcà  statuip  bominuoi. 

Caput  3.  De  actîbus  prîvalis  cîrcà  jus  rerum. 

Quœritur  an  jura  îegibus  cinlibus  circàjura  in  re  statuta, 
etiam  ad  reges  pertineant ,  uf  Uli  formant  îegum  cû4Uicm  sequi 
ieneantur  ?  —  Quod  omninh  affimiandum  est  y  û  rex  ut  prîvatus 
agît  ;  quiet  rex  in  omnibus  actîbus  prîvatis  ,  privatorum  jure 
utîtur. 

Caput  4»  I^  actibus  regîs  prîvatis  cîrcà  obligâtîones  per- 
soriœ. 

Hi  actus  subjacent  Iegibus  civilibus,   •  .  .       • 

Chacun  de, ces  chapitres  est  illustré  par  une  foule  d'exem- 
ples qui  offrent  l'application  des  principes  ,  et  consacrent  la 
distinction. qui  fait  le  fondement  et  l'objet  de  la  Dissertation» 

f  Tr#«or  voj*\,  Li.»tc  ci\Uc.  ^  *■»•* 
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les  fois  qu'il  s'agit  de  choses  et  de  droits  privés, 
dont  la  disposition  lui  appartient ,  non  en  vertu  du 
pacte  social  ,  mais  en  vertu  d'un  titre  purement 
privé. 

En  effet,  dit  Coccéius,  indépendamment  des  droits 
publics  et  des  prérogatives  qui  ont  été  confiées  au 
Roi  par  le  peuple ,  le  Roi  a  plusieurs  droits  qui  lui 
sont  communs  avec  les  autres  citoyens.  La  raison 
naturelle  seule  l'indique. 

Ainsi  sous  le  rapport  de  Xétat  des  personnes  ^  il 
a  tous  les  droits  de  père  ,  d'époux  et  de  famille  ;  il 
en  doit  remplir  tous  les  devoirs  (Cap.  2). 

Sous  le  rapport  des  propriétés ,  il  peut  acheter 
pour  son  compte  |)articulier  ;  il  peut  donner  ou  re- 
cevoir entre-vifs  et  par  testament,  etc.;  et  dans  tous 
ces  actes  il  est  sujet  au  droit  commun ,  quia  rex  in 
omnibus  actïbus  privatis^  priuatorum  jure  utitur. 
(Cap.  3). 

Enfin  les  obligations  que  le  Roi  contracte  par  in- 
térêt où  par  caprice ,  en  son  propre  et  privé  nom  , 
sont  réglées  en  tout  et  pour  tout  par  les  lois  civiles  ; 
Si  rex  ut  priuatus  disponity  hi  actus  subjacent  le- 
gibus  civilibus,  (Cap.  4)- 

Grotius  a  un  chapitre  exprès  sur  les  promesses, 
les  contrais  et  les  sermens  des  Rois  '. 

Il  distingue  aussi  entre  les  actes  royaux  et  les 
actes  privés  '. 

■  De  Jure  beUi  el  pcuis  ,  lib.  2  ,  cap.  i/^j  De  eorwn  qui 
summum  imperium  habeni  promissis  ,  ei  Cêniraciîbus  et  jura- 
mentis,  ' 

'  Distlnguendum  censeriuis  inter  actus  re$is  qui  r^gii  MQt , 
êl  Mctus  ejusdem  privâtes,  Ibîd.  n°.  2. 


i86  Dupm  .AÎNÉ. 

Après  avoir  défini  les  effets  des  eugagemem  ou 
promesses  que  le  Roi  a  faits  comme  Roi^  et  qui  ne 
sont  régis  que  par  le  droit  public  ou  par  le  droit 
des  gens  ;  Grotius  revient  aux  contrats  privés  que 
le  Roi  a  souscrits  comme  simple  particulier,  et  il 
dit  que  de  tels  actes  ne  doivent  pas  être  regardés 
comme  des  actes  publics  de  souveraineté,  mais 
comme  les  actes  d'une  partie  ou  personne  privée  \ 
et  à  ce  titre ,  comme  faits  dans  l'intention  de  se^ 
conformer  au  droit  commun  pour  leur  exécution  '. 

Il  repousse  la  distinction  de  ceux  qui  prétendaient 
que  le  Roi ,  étant  supérieur  aux  lois ,  n'était  pas 
tenu  jure  cii^ili  ;  mais  seulement  ex  merojure  natu- 
rali ,  à  l'exécution  de  ses  contrats  ;  et  il  soutient 
avec  force  que  de  la  promesse  ou  du  contrat  que  le 
Roi  a  fait  en  traitant  comme  simple  citoyen  ,  comme 
père  de  famille ,  avec  l'un  de  ses  sujets ,  il  naît  un^ 
véritable  et  rigoureuse  obligation  ,  qui  fait  acqumr 
à  son  sujet  le  droit  d'en  réclamer  l'exécution  devant 
les  juges  constitués  par  le  Roi  lui-même.  Car,  £( 
'Grotius,  tel  est  l'effet  naturel  des  promesses  et  des 
contrats  ,  même  entre  Vhomme  et  Dieu  *.  —  Le» 
Rois  ne  s'offenseront  pas  de  la  comparaison* 

'  Ai  privati  actus  ^egis  considemndi  suât ,  non  ut  acUu 
càmmunitatis  ,  sed  id  actus  partis  (^prîpati  contrahmtis  ; 
Gronovius  ad  Grot.^  ;  ac  proindè  facti  eo  ardmOy  ut  communem 
•  lâgum  regidam  seguartiur,  Grotius,  diçt,  îoê-  cap«  i4.  «  §  ^9 
n®.  2/ —  Ha^tenhs  enim  ipse  ianquàm  membrum  dvittUis  consi- 
deratur,  Grokovius,  ibîd. 

JJicÎTnus  ergû ,  ex  promlsso  et  contracta  régis  qym   cum 
siêbditis  iniit,  nasd'veram  eu:  propriant  obligationem  ,    qua  jus 
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Si  donc  ,  poursuit  Grotîus  ,  le  Roi  â  tîoiitrèkcté  et 
promis  comme  Roi ,  son  engagement  n^est,  pas  sou? 
mis  au  droit  civil  ;  mais  s'il  a  contracte  comme 
simple  particulier  en  son  propre  et  privé  nom  ' , 
etiam  hges  cwile^  in  eum  valebunt  *       ' 

U  n'est  dpqc  pas  exact  de  dire  que  le  Roi  subit 
un  grand  changement  d'état ,  dpnt  l'effet  feoit  d*^- 
néantir  et  de  faire  disparaître  sa  personne  privéç: 
il  n'est  pas  vrai  en  droit  que  m  par  le  faif  de  son 
»  avènement,  au  trône,  le  prince  devienne ,  comme 
»  Roij  un  nouç^el  être  affranchi  4e  toute  obUgation 
»  antérieure.  » 

Une  fois  obligé ,  il  demeure  tçnu  de  l'accom- 
plissement de  ses  promesses ,  comme  le  serait  un 
simple  particulier.  Ainsi  le  dit  la  raison  naturelle  ; 
ninsi  le  veut  la  loi  civile  ;  et  telle  était  aussi  abtre 
^cienne  jurisprudence  française.  Car,  ainsi  que  l'a 
remarqué  Seyssel  ^  dans  son  livre  intitulé  la  Grapde 
Monarchie  de  France  :  «  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de 
*  plus  admirable  en  Fraace ,  c'est  qu'on  y  a  justice 

dtt  ipsis  suhditù  ;  ta  enim  est  pronussorum  et  coniraciitum. 
natura  ,  ut  supra  ostendimus  (Lib.  2  ,  cap.  1 1  ^  §  4-  )  ?  ^ii^Wk 
inter  J)eum  et  hon^mah,  GROtIUS,  dîcto  loco,  §  6,  n*»  2, 

Et  Dieu  trouvé  ûàèle  en  toutes  ses  promesses  ! 

'  SI  conpenerît  guidpmm  régi ,  cum  cit^e  suo  ^  non  ut  reap , 
sed  ut  paterfanUUas,  qui  nfgoiium  suum  gerit.  G&ONOVIUS ,  a4 
Grot. 

'  Ut  eorum  nondne  rex ,  vel  ejus  procurator^  possini  confieneri 
coràm  judkibus  ab  ipso  constUutis.  GrqNOVIUS,  eod.  loc. 

^  Seyssel ,  Français  d'oWgîne  ,  devîiit  archevêque  de  Turin, 
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yt  et  raison  à  Tencontre  du  Roi ,  aussi  bien  qu'à  Ten- 
»  contre  de  ses  sujets  '  es  malières  civiles.  »(ForL  ro 
de  l'édit.  de  1 5 19, et  p.  1 4  de  ledit,  de  i54o.) 

Du  Tillet  fait  la  même  réflexion  dans  son  Recueil 
des  Rois  de  France  y  (  édition  de  1618,  pag.  2 Sa). 
a  La  justice  de  France ,  gardant  la  droiture  es  procès 
»  des  Rois ,  qui  le  veulent  et  endurent ,  ou  plutôt  le 
»  commandent ,  rend  à  toute  la  terre  très-grande 
»  preuve  de  la  bonté  et  équité  desdits  Rois ,  auxquels 
»  ne  peut  advenir  plus  grand  honneur,  puisque  jus- 
»  tice  est  fermeté  du  trône  royal.  Les  arrêts  et  juge- 
»  mens  es  causes  du  Roi  sont  en  son  nom  ;  et  par 
»  ses  juges  il  se  condamne  quand  il  a  tatt.  » 

Quelquefois  les  Rois  mal  conseillés  ont  cherché  à 
se  soustraire  à  leurs  engagemens  :  mais  ce  même 
Parlement,  devant  lequel  il  était  passé  en  maxime 
qu'il  fallait  que  le  Roi  eût  deux  fois  raison  pour 
gagner  son  procès  '  ;    ce  Parlement ,  dis  -  je ,  ne 

*  Cette  soumission  des  princes  à  toutes  les  conséquences 
du  droit  civil  ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  privés  ,  a 
quelque  chose  de  si  noble  et  de  si  équitable  ,  que  Tacite  n'i 
pu  s'empêcher  de  louer  Tibère  de  l'avoir  respectée.  Tiberius, 
si  quandà  cum  privatls  disceptaret ,  FORUM  ET  Jus.  (Anna- 
les IV.  7.  )'—  Le  Palais  de  Justice  et  le  Code  cii^H,     .        .,  , 

'  Dans  la  Bibliothèque  de  droit  de  BouçHEL  ,^ti  mot 
Hoi  y  on  trouve  :  Hoi  moins  prii^ilégié  que  ses  sujets.  —  Arrêt  de 
l'an  i4i5  1  le  Roi  débouté  des  lettres  de  restitution  qu'il 
avait  obtenues  pour  couvrir  des  défauts  contre  lui  acquis. 
-:- Autre  arrêt  de  1266,  le  Roi  condamné  à  payer  à  son  curé 
la  dîxme  des  fruits  de  son  jardin.  —  Al^êt  du  Parîeihent  de 
i446  contre  Charles  VI,  par  lequel  il,fut  condamné  à  souffrir 
qu'on  coupât  les  bois  qu'il  avait  près  Paris  ,  poiu*  l'usage  dn 
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manqua  jiéOMliis  de  ï^ire  contre  ces  tentatives  de  gé» 
nëreuses  Remontmnces.  Écoutez,  Messieurs,  c^es 
-qui  furent  adressées  à  Henri  II ,  en  i555  ,  et  vous 
xîonviendrez  que  si  le  Parlement  de  Paris  avait  de 
.grands  pouvoirs ,  il  s'en  montrait  digne  par  le  cou- 
rage et  rindépenda»ce  avec  lesquels  il  savait  les 
exercer. 

«  Prendra  ledit  seigneur  en  bonne  part  que  , 
combien  qu'on  pourrait  dire  qu'il  est  dessus  'les  lois 
et  ordonnances  par  lui  faites ,  n'y  étant  sujet  et  les 
pouvant  changer  et  retrancher  à  son  bon  plaisir  ; 
toutefois  il  né  lui  est  rien  de  si  honnête  et  propre 
;que  de  vivre  selon  les  lois  qu'il  fait  aux  siens ,  con- 
jiaissant  qu'il  a  Dieu  par-dessus  lui  ;  de  l'instincf 
duquel  il  fait  les  lois  et  ordonnances ,  et  avantage 
qu'il  a  baillé  la  loi  de  nature ,  commune  à  lui  et  à 

W  .  '      •         f 

public  :  et  qui  plus  est ,  le  prix  \m  fut  taxé  ,  te  qu'on  ne 
ferait  pas  à  un  particulier.  » 

A  ces  arrêts  cités  par  Bouchel  ,  j'en  ajouterai  un  autre 
rapporté  par  Corbin,  StdU  du  patronage ,  chap,  58.  Jean  de 
Meuclon  ,  chevalier ,  était  demandeur  en  reconnaissance  de 
cédule  contre  la  reine  Kanche  ;  la  cédule  était  reconnue  , 
Ton  demandait  la  gartiîson  «de  main  ;  la  reîne  s'y  opposak 
«n  disant  que  teUe, garnison  n'avait  lieu  qu'entre  gens  du 
commun  état,  et  non  entre  Roi  et  Reine  qui  sont  notoirement 
^vables  ,  et  ne  sont  sujets  aux  droits  ordinaires. —  Au  con- 
traire ,  pottf  le  demandeur ,  on  répliquait  que  les  Rois  et 
Reines  et  autres  puissances  sont  plutôt  sujets  à  garnisoki  de 
main  que  les  moindres  ,  vu  qu'ils  ont  plus  de  moyens.  Imb  ils 
doivent  eu? -mêmes  rendre  justice  aux  particuliers. — La 
Cour  condamna  la  Reine  à  garnir  la  mara  par  provision ,  sans 
ft^aiXtt  an  principal.  Arrêt  du  8  juillet  xayS. 
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tous  les  hommes,  qui  est  qu'on  ne  fasse  à  autrui  ce 
qu'on  ne  voudrait  pas  qu'il  nous  fût  fait:  —  et  spé" 
ciàlement  que  s'il  contracte  avec  ses  sujets,  auqud 
cas  il  doit  être  tenu  et  obligé  entretenir  ses  contrats 
et  conventions,  comme  étant  tm  droit  constitué 
entre  les  hommes  dans  le  commencement  du  monde, 
et  .'avant  toutes  les  monarchies;  et  que  s'il  voulait 
ainsi  muer  et  changer  ses  ordonnances  et  contrats 
faits  avec  ses  sujets  et  à  leur  préju<Jlce ,  il  pourra 
tomber  en  plusieurs  grandes  diminutions  '  de  sa 
réputation  ,  tant  entiers  les  étrangers  qu'entiers  ses 
sujets;  parde  que  voulant  une  autre  fois  contracter 
et  recevoir  deniers  pour  ses  urgentes  affaires ,  les 
étrangers  ne  se  fieront,  disant  qu'après  qu'il  a  fait 
un  contrat ,  il  rompt  incontinent  Et  quant  à  ses 
sujets ,  cela  refroidit  grandement  la  prompte  libé- 
ralité qu'ils  ont  de  }e  secourir  volontairement ,  plus 
que  n'ont  tous  les  autres  sujets  des  autres  princes, 
comme  l'expérience  le  motitre  évidemment;  et  en 
cela ,  il  connaîtra  combien  il  y  a  de  différence  d'a- 
voir ses  sujets  par  force  et  contrainte ,  ou  les  avoir 
d'amitié  à  le  servir,  qui^era  en  gardant  les  p^tes, 
contrais  et  commentions  qu'il  fstit  ai^ec  eux^y^ 

Vous  voyez  paNlà,  Messieurs,  ce  que  devient 
l'objection  que  le  Roi ,  ett  montant  sur  le  trône,  sô 
trouve  affranchi  de  ses  dettes ,  qu'il  peut  dés^ormais 
se  jouer  de  se&  engagemens  ,  et  que  sa  Liste  civile 
est  dispensée  de  les  exécuter. 

Mais  il  est  uujb  da?iiière  osbjection  qui  porte  avec 

■  Voilà  ce  qui  serait  pour  un  Roi  maxima  capùis  demimÊttû. 
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soi  un  caractère  grave  :  on  la  fait  résulter  de  la  loi 
des  16-20  juin  1793. 

Je  ne  saiâ  dans  quel  fâcheux  esprit  de  partialité , 
avant  même  que  cette  cause  fût  plaidée,  sur  la  sin^- 
ple  annonce  du  procès ,  un  journal ,  influencé  par  la 
censure,  a  pris  sur  lui  d'annoncer  que  M.  le  che-* 
valier  Desgraviers  se  proposait  de  ne  défendre  sa 
cause  qu'avec  les  lois  révolutionnaires  ! 

Je  vous  supplie ,  Messieurs  ,  de  remarquer  que  je 
n'^porte  point  ces  lois  dans  la  cause  ;  que  je  les  y 
trouve ,  au  contraire ,  comme  objection  ;  et  que  loin 
de  les  invoquer,  je  vais  mettre  tous  mes  efforts  a  en 
écarter  l'application. 

Examinons  d'abord  le  rapport  qui  a  précédé  la  loi 
du  16  juixi;  ensuite  nous  en  verrons  le  texte  ;  puis 
nous  apprécierons  la  fin  de  non  recevoir  que  la  Liste 
civile  a  l'imprudence  d'en  tirer. 

Dans  le  rapport  qui  nous  a  été  communiqué  par 
M.  Favocat  du  Roij  nous  avons  été  singulièrement 
frappés  des  passages  suîvans  : 

<f  Après  avoir  examiné  le  contrat  de  vente  et  la 
»  déclaration  du  7  octobre  1783  ;  les  coinités  réunis 
»  d'aliénation  let  des  domaines ,  \  qui  le  mémoire  du 
»  ministre  avait  été  renvoyé ,  ont  reconnu ,  à  l'égard 
»  de  la  réserve  de  Fuâufruit ,  conservé  au  ci-devant 
D  Monsieur  des  domaines  acquis,  que  cette  donation 
»  et  tous  les  avantages  dont  elle  e^  accompagnée  en 
»  sa  faveur  lui  ayant  été  accordés  par'  un  riégime'  - 
»  DiLAPiDATETTR,  à  titre  absolumcut  gratuit,  est  es- 
»'sentiellement  frappée  de  nullité  et  doit  demeureç 
»  sans  effet.      ^     '  '  V 
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»  A  1  égard  de  la  vente  en  elle  -  même  ,  consi* 
»  dérée  comme  opérée  entre  Louis-François-Joseph 
»  Bourbon  Conti  et  i^  ci-devant  Roi,  acquéreur, 
*  »  vos  comités  se  sont  eom^aincus^  quant  à  la /orme j 
»^que  la  vente  dont  il  s'agit  est  légitime,  du  moins 
î?)  PAR  RAPPORT  AU  VENDEUR ,  et  qu'elle  a  été  faite 
»  DE  BONNE  FOI  suwant  Us  usages  existans  ;  quant 
»  au  fonds,  en  prenant  pour  base  les  revenus  Ides 
»  domaines  acquis ,  les  états  fournis  par  les.  agens  de 
»  la  Liste  civile, dans  des  circonstances  oîi  il^ étaient 
»  intéressés  k  .diminuer  les  produits,  et  en  compa- 
»  raBt,  d'après  cette  mèm^  base ,  la  valeur  présumée 
»  de  la  revente  de  ces  domaines ,  au  taux  très-mé^ 
»  (Mocre  de  deux-et  demi  pour  cent,  avec  les  capitaux 
»  restant  à  payer  pcwir  raison  de  l'acquisition  ;  il  se 
»  trouve  à  Va{>antage  de  Vacquéreur  une  différence 
»  en  capital  d'environ  quatre  millions  quatre  cent 
»  mille  livre  >.  » 

En  conséquence  ,  le  citoyen  rapporteur  conclut 
en  ces  termes:  «Ainsi, .il  est  de  Tm^eréif  mêpie  de 
»  la  République ,  de  suivre  l'effet  de  là  vente  faite 
»  au  ci -devant  Roi,  par  Louis  ^François -Joseph 
»  Bourbon -Conti ,  des  domaines  de  Ule-Adam  et 
»  autres,  comme  il  est  de  son  intérêt  et  de  sa  justice, 
».  de  maintenir  un  contrat  fait  légalement  et  qui  a 
»  reçu  son  exécution  depuis  dix  ans.  » 

Si  du  rapport  qui  a  précédé  la  loi ,  nouç  passons 
à  la  }oi  elle-même,  qu'y  lisons-nous?  • ' 

«  Article  if*.  La  vente  des  domaines  de  l'Ile- 
Adani  ,  Stors  ,  Tryes  et  autrès  ,  faite  par  Louia- 
François-Joseph  Bourbon-Conti  au  ci-devant  R.oi> 
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le  7  octobre  1783  ,  est  déclarée  bonne  et  valide,  et 
elle  continuera  d'avoir  son  exécution  à  l'égard  de  la 
jRipuBLiQUE,  comme  elle  l'aurait  eue  à  l'égard  du 
ci-DJsvAin  Roi. 

»  2.  Néanmoins  ,  la  réserve  de  Fusufruit  des£ts 
domaines,  donné  ^  à  Louis •  Stanislas •  Xavier  ,  par 
l'acte  en  forme  de  déclaration,  passé  ledit  jour\ 
7  octobre  1783,  par  lui  au  ci-devant  Roi  son  frère, 
et  les  autres  clauses  du  même  acte  qui  ont  rapport 
à  ladite  réserve ,  demeureront  nuls  et  de  nul  dRet.i> 

Le  reste  de  la  loi  est  relatif  au  paiement  d^ 
sommes  dues  soit  au  prince  de  Clonti,  soit  à  ses 
créanciers  délégués  ,  et  à  l'obligation  qui  lem^  est 
imposée ,  de  soumettre  leurs  titres  à  la  liquidation , 
s'ils  veulent  être  payés  par  la  République. 

Telles  sont  les  autorités  qu'on  nous  oppose  !  et 
c'est  M.  l'avocat  du  Roi  qui  les  invoque  au  nom  et 
dans  r intérêt  de  son  auguste  client  ! 

Pour  moi ,  je  n'aurais  jamais  cru  qu'une  tdte  loi 
pût  m'être  opposée  dans  V intérêt  de  la  Maison  de 
Bourbon  !  £t ,  quoic[ue  la  somme  dé  un  million  cfctà- 
tre  ç^it  mille  francs  soit  considérable,  je  ne  croyais 
pas  qu'elle  le  fût  assez ,  pour  que  les  agens  de\^a 
Liste  civile,  dans  la  résolution  rtiême  qu'ils  ont  prise 

'  tVcte  du  7  octobre  lySS  ailette  ,  tu  contraire  ^.qiie  i^ 
n'est  pas  Louis  XYI  cpii  ^  donné  c^i  usufruit  à  Ma^ieMsr;  mais 
que  c'est  Monsieur^  acquéreur  du  tout ,  qui  ,  en  rétrocédant 
au  Roi  son  frère  une  partie  (la  nue -propriété  seulement)^ 
s'est  réservé  l'usufruit  par  une  stipulation  expresse ,  qui  a  fait 
la  (umâition  bsëpanible  de  la  revente  ,  od  ,  si  l'on  veut  l'ap- 
peler âjînsi  ,  de  l^  déclaration  de  command. 

Tome  X.  i.' partie.  i3 
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5)e  ne  la  point"  payer,  osa^senjt  ^j^ujyer  leurs  çov^ 
,qlufion§  syif  imp  pareille  loi!  ; 
.  Cçwnent  «ant-il^  pas  vu  q^  l'intvpcaûoa  ^ 
cette  loi  était  en  contradiction  formqUe^  ep  Qppostr 
tiffli  ,qfiaç^i%te  ^ec  tûU3  les.  ai^uçw?^  tiir^  de  k  lé- 
gitimité çt  ^.  la  réuftioft opérée,  di^A^-ils  d'^^  arttre 
cpté  ,  pf^r  vpie  4'avénement  à  la  .çoiijr^QpQe  ^ 

JEiii  çffet^^  ^i  laréunion  s'ç^  çpéréc  ps^r  h  fait  de 
Xw4nefnerU  à  la  couronne ,  elle  «e  s'çsjt  dctnc  pa^ 
op^e  par  voiç  de  confiscation  /?,  Et,^<ç^  î;er^<f ,  ii 
la  rfuniç^;»  s'est  opérée  eu.^^rtu,  d^W  loi.  du  1 6  Juin 
.1  ygS ,  elle  i^e  ^st  donc  pas  opérée,  par  l^»  seulç.  force 
de  ravénemeul;  çt  de  la  légitimité  î 

Pfeu^j\  g^rd^,!  ï^ens  par  trpp  iîsqayx  de  la 
Liste  civile  ;  e^Q.ijlé^nd^nt  la  cas^tJ/Q  ^  pp  qoippro- 
mettez  pas  des  intérêts  royaux  auxquël^  yptçe  maître 
tient  pr/^tableipent  phiSr  gu'à  s^si  %^]^jçs|  particu- 
lières !  .  ,;^  ,,  -  ";>:,  ^  ^u.  \  v,.  . 

;Qi(9^  U.]Vt  r^ypcat  4^  Roi  09Us  ai  rappelé  t*,É|vec 
^t^ndrfâsemxçnt ,  le  fupes^^  trépas  du. ,  ve^ftueux 
I^fpuî^.  Ti^Vi;  ilf  npusi  a  i^epréseoté  %  ayeç  Fa^jç^çi^  4e 
la  ijo^ev^r,,»  spn  fils,  ce  jem^  /^iikce  ^^nt pmr 
»f^ffa^  une  firisw^ ,  e^  des  f^r^  pqur^^  omrmn^l  p 
Et  à  CQt,é  de  ce  tableau  tpwhant,  w  n^i^^imoutrie 
la  République  rendant  des  décrets  par  l'organe  de 
la  Gpnveiitioii ,  el  pronénçaixt  par  la  voi^  des  juges 
de  son  père  et  de  ses  propres  geôliers ,  la  corifiscation 
comme  bien  nâftions^l  dii  domaine  de  J'Ile-Adam , 
acquis  par  le  ci-dcyçint  Roi,  et  l^  nullité  de  la  ré- 
serve (J^Hfufruît,  stipulée;  au  pi:oJBt;  de  sofli  cifcfet^fi^ 
frère ,  comme  ayaiM;  été  accordée'  pr.  un  régùme 
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dàf^pida^mti  c  C8t-à-^di»c ,  le  régime  de  Louis  XVI  ! 

Ah  !  que  d'autres  invoquent  les  lois  dfe  la  Ccm- 
veptioni  Que  ces  lois  aient ,  en  effet  ,  obligé  les* 
autres  citoyens, et  leur  aient  fait  acquérir^  diteîls 
doiit  b  riapos:  public  exige  et:commatide^  le  iriaintien  ! 
CSbacwnik  conçoit-  Mais;  aHer  jusqu'à  dire' que'  les 
lois  de  la»Ç9f»renl:icm;qui  âo[b  &inprmraxtw€rkent:^ks* 
Bourbons  pour  objet,  xmk  élé^  peur  €(ià,  dfe'vërîta- 
bks  IOi&;..|SiU9p()«erVqii^d  ieUesilerir  oontèstèirt  leur 
titre  dcjîE^V;  qirfils  peHveikVlq»\ini^oqtter  'datis  le, 
futile  oljet  dy  chercher  quittance  dHifKr^'èo^ïive^ 
d'argfBut  : .  ç'^st  Oi^li^  ton^.  ^s.décnets  reiidudi par 
cettei  inètoe,  Gcmventâ<wi  ^J'tmi  porbatiiâ^oÀ'j^lT  vâ^/âr 
rojauté,,ïd(\iU^  qi^'efk  Me  mctmmiïtpltxj'  dèPf^ticesi 
français,  l'aufte  «njSn  ^  ^\  ^cmdmnrèè  lesr>J^uYf)ons 
à  fepçili.  ^  Ifiur  interdifc  daT^ntiw  en^  Fmiliîe^  jdw;^ 
p^imd^.  mQrf!....i,i.  :  \  /-, .  .-i  .  J^  •  •  -^  >     '.  ;  * 

No  §^trQn.;paay  en  dfet^qu'oa  nefétit  d'kker 
une  amtoïitiié  <Wttre  mm.  à  ijui  on>  Toppose  ?' Qu'en 
ipy6(|4favil  \Jaï^  Jbi  9.  ui»  aotè  .quelconque  datis^éë  qui 
IIOU3  {Q£ît  javar^d;jj^ y  ont  s'expo6e<:à  subir  toupies' 'lés 
coiiiséqiiléDCQ»  awiiqudkfi  ûirp^tt^vUetf  h^^cff^ééé- 
triT^^mth  Qnûys]  la  Convewtimt:  1^  eu  le  dl»oit^de 
rendue  qei^e)  lofe  contre^lee.  fipifl^boiis;,  ncidGiitiât^'^^^^ 
ment ,  on  pourrait  en  conclure  qu'elle  a  eu  égale- 
ment le  droit  de  rendre  les  autres  ?v..k?..  Et  oil  cela 
ne  mènerait-il  pas  ? 

Concluons  donc  sur  ce  point,  qu'il  y  a  ici  impru^ 
dwfie  eti  ûoatimdixîtiîon^dd^îb>part^^  d^  la^Lbtê^mvile 
a  kiYi»q«i^>tla.loîi,dvi  x6  jifiàD  D7q3u  EUeia^çrnlt^mt 
samvei^  eiD-allégiiajdÉ  via  Ugi/tmiié  y  quand)  il  it'âgitf  du 
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pouvoir  et  de  la  succession  au  trône  ;  et  les  lois  de 
la  Convention  j  quand  il  s'agit  d'éluder  un  paiement  : 
mais  jelle  s'est  évidemment  méprise ,  au  moins  sur  ce 
second  point.  '  ; 

Reinarquom  même  quelque  chose  de  plus  cho- 
quant encore  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  i6 
juin  ,  et  dans  le  parti  qu'on  veut  en  tir^  contre  la 
succession  du  prince  de  Gonti. 

L'article  5  de  cette  loi  imposait  au  prince  l'obli- 
gation de.se  faire  liquider,  s'il  voulait  être  payé  par 
la  République.  ♦ 

Ëh  bien  !  il  ne  l'a  pas  voulu  :  quoique  resté  aussi 
long-temps  qu'il  la  pu  sur  le  sol  de  Sia  patrie ,  il  n'a 
pas  voulu  reoHmattre  la  République;  il  n'a  pas  voulu 
traiter  avee  elle  ni  l'accepter  pour  débiteur;  il  a 
mieux  aimé  s'en  taiir  à  la  parole  de  son  Roi  y  quoi- 
que pauvre  alors  et  dans  l'exil  ;  il  a  voulu  que  son 
pai^nent  courût  la  même  diance  que  laï  Motoârchie  : 
•  Et  c'est  après  la  restauration,  imbrSfUs  €éçtis y 
cpi'au  noon  d'un  Bourbon ,  l'on  vient  dire  à  un  prince 
de  la  maison  de  Bourbon  :  «  Il  fall»t  acquiescer  aux 
»  ordres  de  la  Convention  nadoqale^  il  feUait  en*- 
y>  trer  en  accommodement ,  en  liquidation  avec  Ia> 
»  République  ;  voiis  avez  eu  tort  <fe  compter  sur 
j)  nous  !  '    '.      •  '      »   -i"  .  '-M-  «  •.•>  .  ,..  .' 

Qtdd  nonrnortalia  pedora  cogls 
Auri  sacra  famés  ?,,,  ,  *    * 

*  \\  .    '  '      '    ■ 

Mais  leis  réponses  al>o&dent  tellement  ici  cmktre> 
cette  trop  malheureuse  objection  ,^iie',  m^we  en  «c-: 
cordant  au;  décret  du  i6  juin  toute  sa  force' comme 
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décret ,  je  puis  encore  prouver  qu'il  n^aurait  aucune 
influence  sur  le  contrat  passé  entre  Monsieur  et  le 
prince  de  Conti. 

D'abord  le  décret  n'suinule  pas  la  vente  en  soi  ; 
il  la  déclare  au  contraire  bonne  et  valide  ;  et  il  n'en 
pouvait  être  autranent ,  puisque  dans  le  Rapport  on 
convient  qu'elle  est  légitime  ,  du  moins  par  rapport 
au  vendeury  et  qu'elle  a  été  faite  de  bonne  Jbi ,  sui- 
iHint  les  usages  existans  ;  qu'enfin ,  e»  ne  calculant 
même  le  revenu  que  sur  le  pied  très-modéré  de  deux 
et  demi  pour  cent  y  elle  offre  à  l'avantage  de  l'acqué- 
reur un  profit  de  quatre  millions  quatre  cent  mille 
francs. 

Il  est  vrai  que  la  Convention  annule  la  vente  à 
l'égard  du  ci-deuant  Roi}  c'est  tout  simple ,  puis* 
qu'elle  ne  reconnaissait /t/e^  e/e  royauté  :  elle  annule 
encore  la  réserve  d'usufruit  au  profit  du  ci-devant 
Monsieur;  cela  est  encore  conséquent  à  '^on  système, 
puisqu'elle  ne  reconnaissait  plus  de  Princes  français  y 
et  quelle  attribuait  cette  réserve  d'usufrmt,  à  la 
concession  d'un  régime  dilapidateuri 
•  Mais,  en  considérant  par  hypothèse  ces  disposi- 
tions du  décret  du  i6  jui»  1 795 ,  comme  ayant  toute 
leur  forcé  à  l'enoontre  de  la  maison  de  Bourbon 
comme  maison  régnante  ,  nous  dirions  toujours  que 
si  ce  décr^  a  pu ,  par  le  fait ,  priver  Monsieur  de 
son  usufruit ,  dans  Vintérêt  de  la  Nation  y  il  n'a  pas 
pu  avoir  pour  effet  de  détruire  l'eQgagettxent  qui ,  à 
l'égard  de  Monsieur  y  avait  son  principe  dans  l'acte 
de  vente  de  1 783. 

La  Convention  nationale  poqvs^it  atteindre  et 
l 
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CQnfie^pier  les  biens  ;  mais  la  foi  des  paities  n  était 
pas  en  son  pouvoir. 

«  Ce  n'est  pas  la  première  fois ,  dirai-je,  avec  Taû- 
»  teur  des  Questions  de  xbroity  que  l'on  cberdie  à 
»  iairiç  valoir  entre pctrtkuliers,'  Ae&  nuUitës  qui  n'a- 
»  vaîent  été  prononcées  par  les  lois  sur  l'émigration^ 
»  que  pour  V intérêt  du  fisc  ;  mais  ce  système  a  été 
))  proscrit  notamment  par  un  arrêt  de  là  Coût  ^ 
%  cassation  ,  du  a4  germinal  an  IV/au  rapport  de 
TK  M.  Bitrris  ".  «  •  . 

C'est  ainsi  que  ia'co/j/kwbw  prononcée  dans  l'in-  * 
térét  de  la  Républiq'uîs  ne  peut  ^re  opposée  'àcûl 
émigrés,  ni  être  invoquée  par  eux  ". 

C'^t  ainsi  ;>  je  J'ai  d^  dit ,  qu'à  leur  retour  '■  en 
France  les  émigrés  ,  quoique  la  pliipért  pi^^és  dé 
leurs *bie|][s  ,  ^n. partie  ou  même  «n  totalité,  ont  oe- 
pend^l^  :rethouvé  Jeurs  dettesret  lenrs  créanciera: 
C'est  ainsi  que  4es  tribunaux,  n'ont  jamais  i^idanoë 
à. les  ^ottd^muçr \à  payer,  en > numéraire  œiK  de-leura 
débiteurs  <3^  x^Si^weA.  eu  le.  bon  esprit  de  ne  piB  se 
faire  liquider  ei)  i^ignatsV/C'^est  ainsi,  pour^^^aonnà 
cç,  qi^  nous  toûéhe  y  quelle  chevitfier.  Desgravkrs  a 
été  traduit. >d^ant>yé^s  par  le  ^ieul*  Talbdt ,  tnakrê 
ma^QO,,^  ei^bcQBdamnataoa  de  66^000  jrmes  pour 
travaux  {JW  lui  feits  en  .1 777,  au  diâteau  de  lïte^ 
Adam  ;  vet  cependant  quoique  ia  successicMi  de  Gonti 
net  possédât  ^vs  4es  biens  de  i'fie^Adam  ^  comme  le 
tribunal  *ft  p^nsé  quWle  n'en  était  pas  moins  dâ>itrioq 

^  Questions  de  droit ,  \°.  Hjpothè(pie,  §.7. 
*  Décret  du  3o  thermidor  an  12  ,  Avis  du  Conseîl-d'Etat , 
da  iSiftvîil  ï8o6^  ' 
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clu  prix  des  travaux  commandés  par  ce  Prinee,  un 
jugement  de  la  troisième  Chambré,  ekirdate  du  19 
décembre  1818^  a  ordonné  qu'ils  seraient  estime' 
par  experts  9  afin  de  déterminer  le  mofttànt  de  Ik 
condamnation  que  devrait  aup][>ôttet*  en  définitive  iè' 
chevalier  Desgraviera.  ■'.'•' 

Cessez  donc  de  dire  que  le  R(A  étant  privé  ^é  se^ 
biens  est  aussi  déchargé  de  ^  ^ttés  ;  il  est  ^àsiiei 
prouva,  par  exemple  /que  h'^pèfO^  de  to  èfiôëè  fte 
soustrait  pas  celui  qui  la  péisâéddit  au  paiement!  dé 
son  obligation  penounelle.  L'incendie  de.  vôtré^ 
midsott  «e  vdus  libère  pas  dé  Vos  dettes.  Incendium 
<tereulienononemuitdtèbi9ùreni\ 

Et  pourquoi  repousser  celte  analogie?  Sàtis  dotit^, 
je  ne  prébends  pas  ratiger  S.  M.  dabs  la  classe  d^ 
émigrés ,  quoique  j'aie*  dans  rmftt  d6$^r  une  foUlë 
d'arrêtés  où  les  admiùistrai^rs  de  181^  lui  <)nt  ptd^ 
digue  ce  titre  î  jepiiésUmé  quelle  s'en  tiendrait  oî^ 
fensée  !...w  Mais  quant  à  l'applieàtiôiî  des  pi^iuei^^;' 
tatk  fiût  de  bDUtrats  /  uou-^seuUnîetit  tt  y  à  mê^' 
raison  de  décider,  mais  il>  y  a  ton  /à  ^/^W  ëont^é^ 
la  Liste  civile ,  puisque  les  émigrés  ont  tout  pei^dfr  y 
et  que  le  Roi  a  tout  gagné.  Or,  si  ceux-là  né  peu- 
vent pas  trouver  dans  leui^  riiinë  un  hioj^en  de  s^af- 
fiianchir  de  leurs  dettes:  comment  le  Roi  trbnverafft-» 
S-  dëns  sa  dignité ,  dans  sa  pifissancè ,  et  dans'Tâ' 
plus  forte  Liste  civile  qu'ait  jamais  accordée  Ik  nbiê-* 
ralité  <î*un  grand  pietop^ë ,  un  prétexte  pour  se  àtre 
14bé^?-'^  ''■'-'  -''-  '  -        "         '    '•  ''     ''■- 
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Loia.  d'avoir  acquis  par  son  avéucment  le  droit 
4e  se  dégager  de  son  obligation ,  disons  que  par-là 
le  Roi  est  devenu,  s'il  se  peut,  plus  étroitement 
Qbligé  à  l'accomplissemeiit  de  sa  parole.  Car,  ainsi 
que  l'observe  MassîUon ,  dans  son  discours  $ur  les 
Exemples  des  grands  y  ce  La  même  grandeur  qui 
)»  favorise  les  passions  des  Rois ,  les  contraint  et  les 
»  gê^e  ;  et ,  comme  iiit  un  ancien ,  pli»  l'élévation 
»  semble  nous  donner  de  licence  par  l'autorité ,  plus 
»;elle  nous  en  ôte  par  les  bienséances.  »  lùa  in  ma^ 
xmd^otiunâ  minima  Ucentia  est. 

On  nous  renvoie  à  l'État  ;  maia  l'État  nous  a  dit 
d'avance  qu'il  ne  nous  paierait  pas  :  qu'il  y  avait 
eu  confusion  au  profit  de  la  République  ;  parce  que 
le  Roi  et  le  prince  de  Conti  étaient  émigrés  ;  qu'en 
tous  cas  nous  deviouis  nous  faire  liquider  ;  que  ne 
Tay^nt  pas  &it ,  i\ous  étions  déchus  :  voilà  ce  que 
nous  ont.  réppndu  les  préfets  par  leurs  arrêtés,  et 
1^  direct^irsijd^  domaines ,  dans  les  avis  qui  ont 
précédé  et  motivé  les  arrêtés  des  préfets.  Ainsi  le 
renvoi  à  l'État  ne  serait  qu'un ,  prétexte ,  une  tour" 
nmi'ç  ,  une,  couleur  pour  décharger  le  Roi person;- 
nettement 

Aux  yeux  du  public  (s'il.;se  laissait  abuser  à  ce 
point  )  j  rien  ne  serait  eocore  désespéré  ;  le  Roi ,  di- 
rait-on ,  ne  doit  rien  à  la  succession  de  Conti ,  mais 
l'État  payera........ 

Non,  non,  il  ne  payera  pas, à  moins (jueleRoi  lui- 
même  ne  fasse  valoir  auprès  du  domaine  son  action 
en  garantie.  Mais  ,il  est  évident  que  c'est  à  la  Liste 
civile ,  comme  principale  obligée  y  à  fair0  toutes  lés 
démarches  à  cet  égard. 
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Deux  moyens  se  ^ésentent^  également  propres  à 
nous  satisfaire  : 

i.^  Qu'on  ordiMine  que  sur  le  prix  des  8  millions 
qui  restent  à  vaidre  des  bois  de  llle-Adam ,  on  pré* 
lèyera  les  i,4oo,ooo  fr.  qui  restent  dus  par  privilège 
à  la  succession  du  vendeur .^ 

a»*^  Ou  bien ,  comme  le  Roi  a  l'initiative  des  lois, 
qu'il  propose  ime  loi  pour  faire  payer  par  l'État  les 
créanciers  qu'il  a  en  France^  comme  on  en  a  rendu 
unele!2i  décembre  i8i4>  pour  payer  les  dettes 
qu'il  avait  contractées  en  pays  étranger* 

S'il  ne  faut  pour  cela  qu'un  léger  sursis,  pour 
donner  à  la  Liste  civile  le  temps  de  faire  ses  dili- 
gences et  d'exercer  sa  garantie;  qu'on  le  prononce. 

Mais  si  le  Roi  ne  peut  obtenir  ni  l'un  ni  l'autre , 
soit  de  l'administration ,  soit  des  deux  Giambres  ,  il 
£aut  de  toute  nécessité  qu'en  sa  qualité  à<à  principal 
obligé  y  il  nous  paie,  soit  sur  son  domaine  privé  ^ 
soit  par  économie  siu:  sa  Liste  civile,  sauf  son  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  contre  l'État. 

lïous  savons  le  noble  usage  que  le  Roi  sait  faire 
de  ses  revenus ,  les  bienfaits  sans  nombre  dont  ils 
sont  1^  source  pour  une  foule  d'individus....  Mais  il 
est  de  règle  que  les  dettes  passent  avant  les  dona- 
tions, et  les  créanciers  avant  les  pensionnaires. 
Nemo  liberalis  ,  nisi  liberatus. 

Au  reste  ,  il  existe ,  dans  la  cause,  des  faits  qui 
prouvent  que,  depuis  la  restauration ,  Sa  Majesté  n'a 
pas  méconnu  ce  que  le  contrat  de  vente  de  1783 
avait  d'obligatoire  ,  ni  même  ce  qu'il  avait  d'auan- 
tagejix. 
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En  i8i5,  M.  Dandré,  en  sa  qualité  d^ intendant 
du  domaine  prii^é  du  Roi ,  a  adresse  au  préfet  dé 
rOise  ,  une  demande  ,  «  à  TefFét  tf obtenir ,  enéxé- 
»  cution  de  la  loi  du  5  décembre  i8i4,  la  remise 
»  de  deux  |>ortions  de  fot-êts,  situées  dans  ce  dépar- 
»  tement,  et  désignées  dahis  la  deniatiâe,  Fune  âOu^ 
»  le  nom  de  bois  de  Méru,  eit  l'autre  sous  cfelui  de 
»  bois  de  Thbl ,  cohiriie  dé^Jèftidiltitës  du  domaine  ^dé 
»  rilè-Adam;  lequel  tfyant  étéj  6h^783,  cosioufT" 
»  TEnfEirr  A^StiËtJÉ  par  ]e  feb  roi  Lotiis  xvi ,  ec  par  son 
»  frère  ,  Louià-Stariislas^Xtiti^r,' ilfo/tsfeàr ,  âujoUiy 
»  d'hui  Riri;  ^véir  rpât*  le  Roi,  poul'  k  nue-J)to- 
»  jpriété,  é«  paT  MoWleui*,  pôûir  Fuiuffuit,  à  tît^ 
»  pt*ivé ,  a  été'  torifisqtté  pour  cause  (fémi^a^ 
»  tien.  » '  '     ''■-  -'    .  -  :  - 1 

On  a  demandé  communication  de  cette  pièce  à  là 
\j^le^\y^^^par  acte  "^d- avoué  à  avoué.  ïl  en  a  iétë 
de  cette  sommation  coinifie  de  toutes  lés  pétitioti^ 
présentées  par  M.  Desgraviers  :  elle  est  restée  sktiS 
réponse.  Mais  enfin ,  cette  démarche  de  M.  Dandrë 
est  constante;  le  passage  de  sâ  réquête,  que  je  viens 
de  citer,  est  textueUemeht  exti'ait  de-Parrêté  du  pnél^ 
fet  de  rOise,  du  19  décembre  i  8*15,  dont  je  tiens* 
la  main  une  expédition  en  forme.  .      j  -^ 

A  la  suite  de  la  dematide  de  M.Dàndré,^e  trèW+W 
l'avis  favorable  du  receveur  des  domaihes,  au  bnreatt 
de  ChâUmottt,-  fortnellemènt  adopté  en  toutes"^ ses 
àonciusions  par  le  directeur  des  dôinatnesL'  f 

Et  en  conséquence ,  -M.  le  prëffet ,  ^pâr  son  arrêté 
précité,  prononce  la  remise  au  profit  du  Roî ,  ndir 
pas  de  la  totalité,  mais  de  quelques  parties,  les  Hne^ 
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ensunple  usufruit,  et  d'autres  mêttieen  toute  pro-  . 
prîété. 

.Quelles  soàt  les  càRsëqu^êii^ëà  Ai  ces  "atîtes  ?  ïl  y 
en  a  trois  Joien  reoikn^uablès. 

La  piranièrè^,  c'est  qu'iî  Qu'est  plus  permis  à  la 
lisbe  icdvile  dei  pr^iaidre  ^e  le  Roi  n^a  été  qu'un 
jEviéj^^/aoïs^'i^/qu^  l'acte  d'^cquisitîéâ  lui  est  devenu 
arcti]^i»^t  çt  'rpsàsivemeùt  étranger,^  pmscfaé  le 
imanddtaîre  ^j^or  Haku  Roi,  l'intendant  de  son  do-^ 
«iai!nie;jpTivé,  prenant  'ie&  choses  dans  leur  dernier 
AaJt ,  ibelvi  de  la  déchnution  de  commano,  non-sèu- 
leineat  convient  que  Monteur  a  acheté  coryoînte-^ 
ment  avec  le  Roi-,  mais  encore  s'en  prévaut,  à  l'effet 
d'obtenir  la  remise  de  l'usufruit.  .  ^ 
;  ïja  seconde  conséquence ,  qtii  est  égal^nent  op* 
posîiUeà  la  lisfe  civile ,  résulte  de  cette  demandé 
te  remise,  d'usufruit.  En.;)effet,  dans  l'opinion  4e 
cêUQL  qui  agissaient  poxir  leRoi,  la  loi  du  1 6  juin 
1793,  qm  avait  prononcé  i  l'anikulation  dte  cet  u^i- 
fruit  comme  -  ayant  été  4iccorMparun  régimç  éikh 
jBwbfettr, /n'avait  donc  pas  eivieifîûroe  qu'on  lui 
attribue  aujourd'hui^  pour  le  b6k>in  delacansfe?     ^- 

La  ttiiotsi^e  remarque  à  taqûcile  donne  lieu  l'ai*- 
rèté  du  pr^«t  de  lX)!se,  est  une  Iqgèm.  l^hè  faite 
atu  principe  de  ïa  réunion,  par  le  fait  de  ï'avéï^o- 
ment  du  Prince  à  la  couronne,  de  ses  domaines  prii- 
Tés  m:  domaine  de  l'État,  puisqu'il  «»  ordonne 
que  la  remise  de  oertaînis  bieoi^  àrvaient  appar* 
tma  ii  Monsieur  y  devenu  Rois,  sera  faite  ,  non  pas 
au  domaine  de  TÉtat,  mais ,  «  par  les  agelis  du 
»  domaine  de  l'État,  à  intendant  du  domaine /?nW 
))  du  Roi.  » 
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Voici  un  autre  feit  sur  lequel  on  m*a  donnç  les  ren- 
seignemens  suivans.  Madame Hortense,  qui  possédait 
à  titre  de  dotation  une  partie  des  bois  de  l'Ile- Adam , 
ayant  été  obligée  de  quitter  la  France^  .en  vertu  de 
la  loi  ^amnistie  du  12  janvier  18 16,  et  les  dons 
gratuits  ayant  définitivement  &it  retour  à  la  ciou«- 
ronne  ;  une  sommé  de  36,ooo  fr. ,  provenant  du  pro- 
duit de  la  coupe  des  bois  de  l'Ué-Adam  (  et  qui  appa» 
reHnment  aurait  dû  tomber  dans  le  trésor  public ,  si 
l'on  avait  pensé  que  ces  bois  avaient  été  réunis  au 
domaine  de  l'État),  fut  n^nmoins  versée  dans  la 
caisse  particuli^  de  la  Liste  civile,  entre  les  mains 
de  M.®  Péan  de  Saint-Gilles,  son  notaire.  Alors, 
MM.  de  Conti ,  créanciers  de  la  succession  du  à&o* 
nier  Prince ,  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  en 
vertu  de  l'acte  de  1783,  cmt  formé  opposition  sur  les 
deniers  déposés;  et  par  jugement  du  tribunal ,  devant 
lequel  j'ai  l'bonnëur  de  plaider^  rendu  le  a6  avril  1 8 1 6, 
les  36,ooo  fr.  ont  été  adjugés  à  MM.  de  Conti ,  à  ti- 
tre de  prx>{fision.  Le  jugement  a  été  exécuté. 

C'est  donc  chose  jugée  avec  l'un  des  créanciers  de 
la  succession ,  et  même  chose  convenue  (  puisqu'il 
n'y  a  pas  eu  d'appel,  et  qu'on  a  exécuté  volontaire- 
ment le  jugement),  que  la  Liste  civile  n'a  pas  cessé, 
depuis  la  restauration ,  d'être  débitrice  de  la  maison 
de  Conti. 

Troisième  fait.  Les  biens  de  l'Ile- Adam  ont  été 
par  simple  ordonnance  attribués  au  domaine  extra- 
ordinaire :  donc  le  Roi,  dans  son  opinion,  avait  con* 
serve  la  disposition  de  ces  biens  comme  domaine 
privé  ;  car  autrement ,  et  si  par  le  seul  fait  de  l'avé- 
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noment,  ils  avaient  été  réunis  au  domaine  de  TÉtat, 
(qtii,  comme  on  sait,  ne  peut  être  aliéné  qu'en  vertu 
d'une  loi);  je  ne  concevrais  pas  comment  ils  auraient 
pu  en  être  distraits  par  une  simple  ordonnance  ? 

Quatrième  fait.  Dans  l'aperçu  de  compte  du  do- 
maine extraordinaire  soumis  aux  Chambres  dans  la 
sessioîi  de  1819 ,  se  trouvait  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Au  20  mars  181 7 ,  le  Roi  a  assigné  sur  le  .domaine 
»  extraordinaire  de  la  couronne,  à  M.  le  marquis  et 
»  à  M.  le  chevalier  de  Conti  (réversibles  sur  la  tête 
»  de  ce  dernier  ),  il^^oo  fr.  de  rentes,  en  considé^ 
»  ration  de  leurs  prétentions  sur  les  bois  de  Vile- 
»  Adam  ^  et  pour  éteindre  toute  discussion  publique.  )> 

Je  sais  que  cette  disposition  ainsi  Ëiite  sur  le  do- 
maine extraordinaire  n'a  Aé  approuvée  que  par  les 
ministres ,  et  qu'elle  a  excité  de  vifs  débats  à  la  Cham-^ 
bre  des  députés  :  mais  je  ne  m'occupe  pas  du  droit  ; 
je  ne  parle  que  du  fait,  par  lequel  Sa  Majesté  a  tran^ 
sigé .  ^vec  MM.  de  Conti  en  considération  de,  leurs 
préleôtioxis  sur  les  biens  de  l'Ue-Adam ,  prétentions 
qui  avaient  leur  source  dans  la  vente  faite  à  Monsieur 
en  1783.    .  .  ' 

Il  est  dpni^  vrai  de  dire  que,  même  d^Hiis  la  res- 
t^uçation  ,  le  Roi.  ne  s'est  jamais  cru  délié  de  l'en- 
gagen^jes^t  qu'il  avait  personnellement  contracté  envers 
son .  cousin  le  prince  de  Conti ,  par  l'acte  de  vent« 
de. 1783,. 

Il  ne  s'est,  pas  cru  dégagé,  par  jane  déclaration  de 
cofnmand ,  non  réservée  dans  l'acte  de.  vente,  con- 
sommée hors  la -présence  du  vendeur,  et  modifiée 
d'ailleurs  par  un^ré^ervet  d'usufruit  au  profit  de  l'ac- 
quéreur originaire. 
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^  :  Mo&skur  ïies'^t  pas  cru  dégagé  par  les  actes  snb- 
sé(|uçiii$  passes  ^Vec  lé.  prijifece  de  Conti,  puisquii  y 
stipule  cortime  açqaéreii^,  et,  y  est-il  dît.,  sansrw^ 
vatiù/iy  .' 

,  ^ofisieur  ne  s'^t  pasi  cru  déj^agé.  de  son  obKga- 
tiôn  péraoim^l^  par  ravénen^at  allëgué  du  fik  de 
Lçmis  XVI  h:  la;  cowonne;  puisque,  dans  cette  hypo- 
tjiièsedeJVIl  l'aypcsat  du  Roi,  Monsieur,  resté  simple 
l^rticutier:,  j^rédséinent à  cause!  dé  Favénement  im* 
tefmédiaire  de  son  neyeu  ;  n'auiait  eii  atieiin  préÉexte 
pdur  priélendrc!  /que  sa.  positîoii.  personnelle  avait 
changé.  .  ' 

liQiiis  3CVIII  n'a  pas  même  été  dégagedç  Odette  par 
soii  propre  aArébament.  à  la  cQuroniie;  pa^ce  que  la 
réunion  de  ses  hieiis.  personnels  au  domaine  de  rÉ-' 
taJ;^  si  elfe  donné  ouverture  à  un  recours  contre 
rÉtat,  comme  déXenteur^  n  altère  en  rien  la  sub-» 
sËanc0  du  contrat  primitif  entré  lé  vendeur  et  l'adie- 
teur^q^  ont  coriipfcé  sur  lai^foil'u»  de  Faatre,  ine^ 
Ronçtmt  à  toutei  choses  à  oe  contraire,  lain^  ^ue 
lepbrte  feur  doàvelitionJ    f  ^   '  '    ' 

Enfin,  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  que  la  loi^U'  i^^ 
juin  fi-Tgâ-scèt  rendu  le  contrat  dcT-TÔâ  activement 
et  pàsslvèmeht  étranger  à  sa  pers^ôntie,  et  eût  d^ruit 
à  son  êpxà  tout  ^  principe  d'eng^g^ihent  ^%  '  d'acttoto. 
contre  elle  \  parce  que  d^uoe  part  elle 'a  lail  réekniér 
r  usufruit  du  tout,  et  obtenu  la  remise  d'une  partie; 
et  que  de.  L'autre,  elle  apuyé  à  MM.  ^dé  Conti,  en 
exécution, de  .cet ^aJd:ô,  d'abord  une  provision  de 
36^000  frJy  enti^dtt  de9«igein«nt,^ténsûitë  249C)»oof. 
de  rente  à  titre  de^lftanm€tion.poû^  éteinte  toute 
tliscussion publique,  m  ;;    .    '     !  / 


Il  gérait  à  délirer ,  san^  <Ioute,  que  cette  dbcussbxot 
eût  pu  être  évitée  avec  tout  le  inonde.  Mais  pubqu'on 
a  voulu  qu'elle  eùt  liei^  avcïci  nous,  il  n y  a  plus  de 
refuge  qu^  dans  la  dédsipn  équitals^Ie  que  vous  allez 
rendre,  .         .  -r  '  -  . 

L'obligation,  du  Roi  sub^i$te.  dajns  toutiç  sa  force  : 
et  -je  suis  d<^sormais  ^i  sur  di^  4rait,de  znoa  client  ^ 
que  je  ne  lui  conseillerais  pas  d'accepter  99.  pour  100. 
Il  ne  s'agit  pas  eu  effet  d'un  concordat  ni  d'un  divi- 
dende; mais  d'un  paiemeiit  intégral  i|  te  seul  qui  soit 
digne  d'un  Roi*  .  •     < 

Si  M.  le  pyiuce.deConti  acru  son  honneur  d'homme 
et  de  prince  intéressé  à  ce  que  ses  créanciers  fussent 
payés ,  à  combien  plus  forte  raison  ne  devons-nous 
pas  croire  que  le  même  sentiment  est  dans  le  cœur 
du  Roi.  Non,  un  jloi  de  France  ne  peut  rester  avec 
une  pa|-çiljte .  d^te  :  sacrée  pour  le  dertii«>  citoyen  , 
ell^  l'cïrt  <fem«t^e,  encore  envers  un  Prince  de  son 
^(^ffa^V^à  f^t^géXesiii  etles  malheurs  de  sa  Maison. 

Pf,  ftÇîVf)y^rWua  donc  pasv  Messieurs  ,réqitité  de 
notre  cause?  Il  n'est  plus  redû  que  t,4<>09^PO^'^au^ 
le  prix^.dQi  W  yf^A^"^;  et  il  restei)de&  biens  à  vendre 
pour  ply^.dQ  bu^  millions  l  Et  I'oôb^  ne  veut  pas  nous 
payer!  Et  I'qiv  nous  laisse ijoursuivre  par  les  ouvriers 
qiû  Qi^  çQbs|E!iiit ,  réparé  j,e^>emhkM  le  chÂleaiii  id^Qt 
nou^  S0mipe3 .  dessaisis.!  ahLquel  fâcbeux  ptoôè^^on 
fait  s;p^t€^iJ^,  é»ji  à  Sa  M^cstél 

M.  VâYW^t  <Im  Roi  npuô  a  cité ,  à  la  dcmièfô  71U- 
dience,  la  décision  admirable  de  >bonté,  rendue' par 
Louiç^XVJ,  sur.  leé  difficultési  élwées  ati  sujet  de  la 
vente  de  1 783,  Ce  monarque  excuse  l'ardf iti*  de-  ses 
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gens:  Mes  gens  d^ affaires ^  dit-il,  ont  trop  écouté 
leur  zèle. 

Plût  à  Dieu  que  Louis  XVIII  fât  aussi  notre  su- 
prême arbitre  dans  cette  cause,  et  qu*il  connût  le 
rôle  qu'on  lui  fait  jouer  !  il  se  condamnerait  aussi , 
j'en  suis  sûr  ;  il  blâmerait  aussi  l'ardeur,  la  trop  vive 
ardeur  de  ses  gens  d'affaires!  j'en  ai  pour  garant  le 
trait  que  voici. 

Un  ancien  Consriller  au  grand-conseil,  aujour- 
d'hui Conseiller  à  la  Cour  Royale  d'Angers,  m'a  écrit 
la  lettre  suivante ,  en  me  permettant  d'en  tirer  parti 
pour  la  défense  de  M.  le  chevalier  Desgraviers. 

•••  a8  décembre  1819. 

ce  Monsieur  , 

»  J'ai  vu  par  la  consultation  que  vous  avez  signée 
»  pour  M.  le  clievalier  Desgraviers,  que  l'évocation  de 
»  sa  première  demande  contre  le  domaine  fut  ènlei^ée, 
Ts>  et  que  c'est  par  cette  raison  qu'il  est  venu  à  une 
1»  action  personnelle; 

»  Je  suis  menacé  d'une  par^lle  évocation  en  faveur 
»  du  domaine  contre  lequel  j'ai  aussi  formé  action. 

»  Je  sais  très-biai  qu'au  ConseiUcf  État  on  m'ap- 
)>  pliquera  des  déchéance»,  tirées  des  lois  de  finances, 
»  sans  discussion  :  je  voudrais  donc  éviter  l'évoca- 
»  tion  et  discuter  devant  lès  tribunaux^  convaincu 
fi  que  judiciairement  y  ces  fameuses  déchéances  ne 
»  doivent  point  être  accueillies. 

»  En  conséquence  ^/attends  Fissue  de  V affaire  de 
»  M.  Desgrauiersi 


? 
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»  Par  intérêt  pour  cette  cause,  je  crois  devoir  vous 
»  commipiiquer  Une  anecdote^  dont  vous  pourrez  ti-- 
»  rer  parti  pour  sa  aèfense^  Je  le  fais  avec  d'autant 
»  plus  de  plaisir  qu'elle  est  infiniment  honorable  pour 
»  Sa  Majesté,  et  fait  preuve  de  la  justice  personnelle 
»  dont  elle  est  animée,  mais  qui  peut  être  surprise. 

»  En  1784  ou  85  (je  n*ai  pas  la  date  précise), 
»  Louis  XVIII,  alors  Monsieur ^  soutint,  comme 
»  grand-maître  de  Tordre  de  Saint -Lazare,  une  af- 
»  faire  du  plus  grand  intérêt ,  devant  le  grand-conseil 
»  dont  j'étais  membre. 

i>  Son  Altesse  Royale  fit,  auprès  de  chacun  de^ 
»  magistrats  qui  devaient  la  juger ,  l'importante  dé- 
»  marche  de  lui  transmettre  une  lettre  de  recomman-» 
»  dation  de  son  bon  droit  par  un  de  ses  pages.  J'étais 
»  l'un  de  ses  juges, 

»  Monsieur  fut  condamné  d'une  voix  unanime, 
»  Vous  save^  très-bien  qu'alors  les  arrêts  n'étaient 
»  pas  motivés.  Pour  que  Monsieur  ne  pût  pas  se  mé- 
»  prendre  sur  les  moyens  qui  avaient  décidé  là  Cour 
»  contre  lui ,  il  fut  arrêté  qu'ils  lui  seraient  expliqués 
»  par  une  députatîon. 

«L'audience  fut  demandée,  et  accordée  par  Son 
i>  Altesse  Royale. 

»  A  l'audience ,  les  motifs  de  l'arrêt  furent  déduits 
»  par  le  premier  Président.  Monsieur ,  après  avoir 
»  entendu  l'explication  avec  attention,  et  Savoir  saisie 
»  avec  la  perspicacité  qui  lui  est  naturelle,  nous  fit 
»  cette  réponse  sublime  ; 

»  Messieurs,  je  connaissais  votre  justice,  mais  j'en 
»  suis  bien  plus  convaincu  aujourd'hui.  Je  vois  clai- 
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»  reroent  que  vous  twez^heaucoûj^  mièuiss  entendu 
»  mon  ivoire  que  ks  conseéts  qui  m^apniént  per^ 
»  stiadé  qu'elle  était  exceileiîte  :  je  voûs^  remercie 
».  de. votre  justice,  et  admiré  le  courage  qui  vous  a 
^.fiàt  résister  aux  pressantes  sollicitûtkms  du  pre* 
»  mier  Prince  du  sang.  » 

Si^né  De  MiOMANMiE ,  atocien  cûmoller  au  grand- 
cOBJseily  conseilkr  à  la  coco*  d^ Ang^s. 

c('P.  5.  Les  registres  du  grand-conseil  existent  ; 
»  tout  y  est  consigné.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  cet  exemple,  ce  que 
jfeuvent  d'imprudens  conseillers^  et  ce  que  Charles  V„ 
dit  le  Sage  ,  appelait,  à  siion  àx^t^Xinfestatixxndes 
gens  de  son  hôtel. 

Mais  si  les  agens  de  la  liste  civile  ont  ju;»tement 
mérité  les  mêmes  reproches  que  Monsieur  fsdssiit  à 
"ses  gens^  en  1785,  pour  avoir  osé  lui  persuader 
qu'une  mauvaise  cause  était  excellente  ;  vous ,  Mes- 
sieurs, vous  pouvez  mériter  les  mêmes  éloges,  que 
Messieurs  du  grand-eoaseil. 

Les  agens  de  la  Liste  civile  onl  trop  écouté,  leur 
zèle  pour  les  intérêts  pécuniaires  de  leur  maître  j  vous. 
Messieurs,  vous  n'écouterez  que  votre  zèle  pour  son 
honneur  et  pour  la  justice.  Condamnez  la  Liste  ci- 
vile ,  et  le  Roi  vous,  fera  remercier  danale  jour ,  d'a- 
voir décidé  contre  lui  tout  d'une  voix,,  une  contes- 
tation qui  fait  gémir  les  vraies  amis  du  trône.  Et  si 
ce  procès,  qui  demain  occupera  la  capitale,  huit 
jours  après  toute  U  France ,  et  dans  un  mois  l'Europe 
entière,  passe  à  la  postérité,  le  souvenir  de  votre 
équité  vivra  dans  la  mémoire  des  hommes. 
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ANALYSE 


De  la  Réplique  de  M.  VAifocat  du  Roi ,  telle  que 
Font  rapportée  les  Journaux  du  i%  jamiet. 


M.  l'avocat  du  Roi  réplique  :  il  cotnméiice  par  iktt  qa'ft 
faut  écarter  de  la  cause  tout  ce  qui  n'est  que  moyen  de  con- 
sidération ,  pour  s'en  tenir  aux  principes ,  quelque  rigoureux 
qu'ils  soient.  U  reprend  ensuite  ses  propositions  :  i.®  Monsieur 
n'a  été  que  le  préte-nom  du  Roi  :  sans  doute  ,  si  l'on  s'en 
tenait  à  TàCte  de  vente  et  même  à  la  déclaration^  de  corn- 
mand ,  la  vente  paraîtrait  n'avoir  eu  lied  qu'entre  Mansîew  ef 
le  prince  de,  Conti;   mais  il  faut  voir  les  actes  sobséquens. 
M.  l'avocat  du  Roi  les  a  analysés.  2.»  La  loi  de  1793  a  dé- 
gagé Monsieur  en  annulant  la  réserve   d'usufniiti  cette  loi 
étant  spéciale  ,  a  pour  la  cause  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
3.®  Le  Roi ,  par  son  avènement ,  a  été  privé  de  ses  biens  : 
seraii-il  juste  qu'il  payât  ses  dettes  ?  On  a  cité  les  publi- 
cistes  ;  mais  ce  sont  des  pubKcistes  étrai^ers  :  Coccéius  écrî-^ 
vait  pour  la  Prusse.  Chez  nous  il  est  de  principe  que  la  yet* 
sonne  de  nos  Rois  est  consacrée   toute  entière  à  l'intérêt 
public  ,  et  qu'ils  sont  dégagés  de  tout  intérêt  privé*  Quel 
grief  d'ailleurs  fait-on  à  M.  Desgraviers  ?  A  la  place  d'uu 
débiteur  unique  ,  on  lui  oHre  pour  débiteur  nouveau  une  na- 
tion toute  entière.  H  se  résume  en  disant  que  M.  Desgraviers 
tsX  non-recevable  ;[  et  que  si  le  Roi  consentait  jamais  à  lé 
payer ,  ce  serait  un  pur  efiTet  de  sa  munificence  royale. 
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SECONDE  RÉPLIQUE  DE  M.  DUPiN 


Messieurs,  dût  le  chevalier  Desgraviers  ne  recevoir 
son  paiement  que  de  la  munificence  royale ,  j'ai  l'espoir 
encore  que  cette  dernière  ressource  ne  lui  manquerait, 
pas.  Mais  pourquoi  M.  l'Avocat  du  Roi  s'est-il  jeté 
dans  des  considérations  de  cette  nature,  après  avoir 
débuté  par  dire  qu'il  fallait  écarter  de  la  cause  les  con- 
sidérations étrangères  au  point  de  droit? 

Renfermons-nous  donc  dans  ce  cercle;  il  est  étroit 
pour  le  débiteur,  puisqu'ici  toute  la  thèse  se  borne  à 
établir  que  chacun  est  tenu  de  payer  ce  qu'il  doit. 

Il  est  heureux  que ,  dans  sa  réplique,  M.  l'Avocat 
du  Roi  soit  enfin  convenu  que  l'acte  de  Vente  écarte 
tout-à-fait  l'idée  que  Monsieur  ne  fut  que  le  prête- 
tiom  du  Roi ,  et  qu'il  en  résulte  une  obligation  per- 
sonnelle que  la  déclaration  de  command  elle-même, 
n'a  pu  détruira,,  puisqu'elle  n'est  que  partielle  et  que 
le  vendeur  n'y  a  pas  concouru.  (Pour  les  actes  subsé- 
quens,  je  me  réfère  à  l'analyse  que  j'en  ai  donnée  au 
commencement  de  ma  plaidoirie ,  et  dont  il  résulte 
que  ces  actes  n'ont  opéré  aucune  nopation^. 

Quant  à  la  loi  du  1 6  juin  1793,  qu'on  vous  pré- 
sente comme  devant  avoir  dans  la  cause  l'autorité  de 

*  Le  sténographe  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  recueillir  cette 
seconde  Réplique ,  nous  ne  pouvons  offrir  ici  que  l'analyse 
qu'en  ont  donnée  les  journaux  du  12  janvier  1820, 
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la  chose  jugée ,  M.  l'Avocat  du  Roi  a-t-il  oublie  cette 
maxime,  que  res  judicata  pro  veritate  habetur  ;  et 
se  croit-il  donc  autorisé  à  tenir  pour  vraies  toutes  les 
énonciations  de.  ce  décret  qui  qualifie  le  régime  de 
Louis  XVI,  de  régime  dilapidateur  y  l'appelle  ci-de-- 
vant  Roi,  et  met  la  République  à  la  place  de  la  ci-de- 
vant maison  de  Bourbon  ? 

Mais,  évidemment,  le  Roi  en  a  jugé  autrement, 
puisque ,  depuis  la  restauration ,  il  a  feit  réclamer  par 
l'intendance  de  son  domaine  privé,  ce  même  usufruit 
dont  la  loi  de  1 793  avait  prononcé  l'annulation. 

Serait-il  juste,  dit  M.  l'Avocat  du  Roi,  de  forcer 
le  Roi  à  payer  ses  dettes  quand  il  n'a  plus  ses  biens? 
Oui ,  sans  doute ,  puisque  le  même  tribunal  devant 
lequel  j'ai  l'honneur  de  parler,  a,  le  29  décem- 
bre 1818,  déclaré  M.  Desgraviers  débiteur  des  som- 
mes dues  pour  travaux  commandés  en  1777,  par 
M.  le  Prmce  de  Conti,  au  château  de  l'Ile-Adam, 
quoiqu'il  en  soit  dépouillé.  Oui  ;  puisque  tous  les  tri- 
bunaux trouvent  juste  que  les  émigrés,  quoiqu'ils 
n'aient  plusieurs  biens,  soient  encore  tenus  des  det- 
tes dont  ces  mêmes  biens  étaient  grevés. 

Il  ne  reste  plus  rien  à  mon  client  que  ses  cheveux 
blancs ,  ses  infirmités  et  le  souvenir  de  sa  fortune 
perdue  à  la  suite  du  Princ*e  de  Conti  :  et  on  le  con- 
damne! . 

Et  son  débiteur ,  qui  de  Prince  est  devenu  Roi , 
qui,  pour  deux  millions  de  rentes  qu'il  avait,  peut- 
être,  avant  la  révolution,  se  trouve  à  la  tête  d'une 
Liste  civile  de  plus  de  4^  millions ,  serait  dispensé 
de  payer  ses  dettes  ! 


ii4  uupiN  Ami. 

Où  il  n'y  a  FÎen ,  dit*on ,  le  Roi  perd  ses  droits  ; 
c  esNà^dipe  qu'il  ne  les  perd  que  là  oîi  il  n'y  a  rien  ; 
ipj:  l'oa  voudrait  que  le  chevalier  Desgravîers  perdît 
)çs  siens  là  où  se  trouvent  au  plus  haut  degré  les 
mpyeps  de  libération! 
*  On  trouve  extraordinaire  que  j'aie  cité  des  publi- 
cistes  .étrangers!  C'est  aînsi^  que  dernièrement  un 
.autre  avocat  me  reprochait  de  ne  citer  sur  le  G)de 
pivil  que  des  auteurs  vwans  !  Est-ce  donc  ma  faute 
à  moi  s'il  n'y  a  pas  de  publicistes  français  qui  aient 
traité  la  question  ?  Mais  non ,  Coccéius  n'a  pas  donné 
des  principes  particuliers  à  la  Prusse ,  non  plus  que 
Gix)tiu8  n'en  a  donné  de  particuliers  à  la  Hollande. 
JEst  non  scripta,  sed  natalex;  quant  non  didicimuSy 
accepimusy  legimus  ;  sed  ex  naturâ  ipsâ  arripuU 
mus  y  hausimûSy  expressimus  ;  ad  quant ,  non  doctiy 
sedjacti;  non  instituH,  sed  intbuti  sumus.  C'est  la 
loi  de  nature  ^  non  est  alia  Romœ ,  alla  Athenis  ; 
elle  n'est  pas  autre  à  Berlin  qu'elle  n'est  à  Paris.  Gro- 
tiu3  et  Coccéius ,  en  écrivant  sur  le  droit  de  la  Na- 
ture et  et  des  Gens  y  ont  écrit  pour  tous  les  peuples , 
comme  notre  Montesquieu  a  écrit  pour  tous  les  siè- 
cles et  toutes  les  nations.  C'est  la  loi  de  toute  la 
terre  ;  c'est  la  loi  qui  veut  qu'on  paye  ce  que ,  l'on 
doit;  qu'on  accomplisse  ce  que  l'on  a  promis  :  elle 
oblige  les  peuples  et  les  Rois;  ceux-ci  même  y  sont' 
astreints  plus  que  les  autres  hommes,  puisqu'ils  doi- 
X  vent  donner  à  tous  l'exemple  de  la  fidélité  à  remplir 
ses.  engagemens.  Régis  ad  exentplum  totus  compo- 
niturorbis. 

Vainement  dit-on  que  chez  nous  la  persontte  de 
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nos  Rois  €st  tellemeiit  consacrée  à  TÉtàt ,  qu'oa  né 
peut  plus  distinguer  en  eux  de  personne  priyée. 

^  La  flatterie  a  trop  sou^^ent  persuadé  aux  Rois  qu'ils 
avaient  cessé  dfétre  des  hommes,  ^'est  ainsi  que  les 
-courtisans  d'Alexandre  réussirent  à  lui  prouver  qu'il 
/était  fils  de  Jupiter  Ammon.  Mais  on  ne  peut  tenir 
le  même  langage  à  nos  Rois  très'-'chrétiens.  Dans 
Dieu  lui-même ,  (dit  l'oratèut,  en  montrant  le  Christ 
placé  au-dessus  de  la  tête  du  Président),  on  distingue 
k  nature  divine  et  la  nature  humaine;  et  les  Rois  se 
tiaidraient  offensés  qu'à  côté  de  leur  personne  pu- 
dique ,  on  leur  montrât  qu'ils  ne  cessent  d'appartenir 
^i'hum^nité  par  leur  personne  privée  1 

£t  quelle  est  là  conséqiiaice  êe  ce  singulier  sys- 
tème du  nouvel  éûre  des  Rois!  Vous  aviez  un  débi- 
teur dans  la  persoilne  d'un  Prince,  et  vous  n'en"  avez 
plus,  parce  qu'il  est  métamorphosé  en  Roi.  Singxdière 
métempsycose  1  dont  l'unique  effet  est  d'affranchir  les 
Rois  de  la  loi  commune  qui  dit  à  chacun  :  redde  quod 
debes,  ^ 

(M.®  Dupin  se  livre  à  d'autres  développemens  qui 
amènent  successivement  plusieurs  traits  oratoires 
qu'il  nous  a  été  impossible  de  recueillir  tous  au  mi- 
lieu de  la  rapidité  de  sa  réplique). 

11  termine  par  combattre  l'idée  qu'il  fallait  ren- 
voyer le  chevalier  Desgraviers  au  Domaine.  Au  lieu 
d'un  homme  pour  débiteur ,  vous  aurez ,  a  dit  M.  l'a- 
vocat du  Roi ,  une  nation  toute  entière.  Ainsi ,  à 
l'injiistice  on:  joint  l'ironie  !  Plût  à  Dieu  néanmoins 
qu'elle  pût  exprimer  son  vœu,  cette  nation,  aussi 
grande  que  généreuse,  cette  nation  si  libérale  de  son 


^ 
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argent  pour  ses  Rois ,  même  lorsqu'ils  sont  prodi«> 
gués;  et  à  plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  de  dettes 
légitimes,  sacrées,  et  à  l'acquittement  desquelles  l'hon- 
\  neur  du  trône  et  la  conscience  de  son  Roi  sont  inté- 
ressés! Mais  c'est  aux  agens  du  âsc  qu'on  nous  ren- 
voie ;  à  ces  agens  toujours  durs  ,  impitoyables , 
rigoureux,  qui  ne  vous  £(ccueillent  le  plus  souvent, 
qu'avec  le  Code  des  liquidations  et  des  déchéances  ? 
Si  nous  sommes  déchus,  dit-on,  c'est  un  malheur; 
le  Roi  n'y  peut  rien«  Mais  la  justices  y  peut  quelque 
chose.  Prononcez,  Messieurs;  un  étemel  honneur 
vous  £(ttend  :  condamnez  le  Roi ,'  et  nous  serons  payés  ; 
parce  que  le  renom  de  votre  justice  ira  jusqu'à  lui , 
tandis  que  jusqu'ici>  îios  plaintes  et  nos  réclamations 
n'ont  pu  4^pàs6er  les  bureaux  de  là  Liste  civile. 
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EXORDE  DE  LA  PLAIDOIRIE 

.  Prononcée  le  9  décembre  1 8^0 ,  à  faudience  solennelle  de  la 
Cour  Royale , 

Pour  M.  le  Chevalier  DESGRAYIERS  ; 

Contra  M,  r Intendant  de  la  Liste  eînle. 


M 


ESSIEURS, 


Vos  fonctions  ne  sont  jamais  plus  augustes  ,  que 
dans  ces  occasions  solennelles  où  vous  êtes  appelés  à 
tenir,  d'une  main  ferme,  la  balance  de  la  justice 
entre  le  fort  et  le  faible ,  le  Roi  et  le  sujet. 

Heureux  le  citoyen  qui  trouve  alors  dans  le  sein 
de  la  magistrature,  un  refuge  assuré  contre  l'injus- 
tice des  agens  du  Prince  !  heureux  celui  qui,  fatigué 
par  de  longs  refus ,  peut  s'écrier  à  la  fin,  comme  le 
propriétaire  du  moulin  de  Sans-Souci  :  Eh  bien  ! 
nous  verrons  ;  il  y  a  des  juges  à  Paris. 

UnjB  telle  invocation  ,  Messieurs,  honore  à-la-fois 
le  Juge,  le  Prince  et  le  Gouvernement.  Elle  mpntre 
la  confiance  des  particuliers  dans  les  magistrats;  elle 
prouve  tçjiily  a  de  la  Justice  dans  le  pays. 


ai8  Dupiir  AiHÉ. 

La  France  avait  cette  antique  réputation  ,  et  plu- 
sieurs de  nos  Rois  n'ont  mérité  de  devenir  les  arbi- 
tres de  leurs  voisins  ,  que  parce  qu'ils  savaient  eux- 
mêmes,  au  besoin,  soumettre  leur  grandeur  à  la  jus- 
tice ,  et  joindre  au  titre  de  maîtres  de  l'État ,  celui 
d'esclaves  de  la  loi. 

a  Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  admirable  en 
»  France  (  dit  un  vieil  auteur  J,  c'est  qu'on  y  a  jus- 
»  tice  et  raison  à  l'encontre  du  Roi ,  aussi  hî&a  qu'à 
»  rencontre  de  ses  sujets,  es  matières  civiles.» 

Ici ,  Messieurs,  les  plus  nobles  exemples  vous  ont 
été  légués  par  vos  prédécesseurs.  —  Ces  grands  ma- 
gistrats apportaient  une  telle  sévérité  -dans  le  juge- 
ment des  affaires  qui  intéressaient  personnellement 
le  Roi ,  qu'il  était  passé  devant  eux  en  maxime  :  qu'il 
fallait  que  le  Roi  eût  deux  fois  raison  pour  gagner 
son  procès. 

Ouï ,  deux  fois  ;  eh  !  pourquoi  ?  — Il  fallait  d*abord 
que  le  Roi  eût 'raison  en  droit  strict  y  pour  montrer 
le  respect  que  les  Rois  eux-mêmes  doivent  avoir  pour 
les  lois.  — Il  fallait  ensuite^  et  principalement,  que 
le  Roi  eut  raison  en  équité^  pour  la  morale  publique , 
et  pour  le  bon  exemple  qu'un  Roi  doit  à  ses  sujets  ; 
car  les  Parlemens ,  soigneux  de  la  gloire  bien  plus 
que  de  la  cassette  de  nos  Rois,  sentaient  combien  îl 
importe  au  Prince  de  conserver  aux  yeux  des  peuples 
une  réputation  intacte  de  délicatesse,  de  scrupule  et 
de  bonne-foi  ;  de  cette  bonne  foi  qui ,  si  elle  était 
bannie  de  la  terre,  devrait,  dit-on ,  se  retrouver 
dans  le  cœur  des  Rois  î  '        <         ' 

Ainsi,  jamais  de  fins  de  n^n-recevoir,  de'f>res-^ 


AFFAIRE   DESGRAVIERS.  ai^ 

criptions ,  et  de  tous  ces  moyens  évasifs  de  forme  ou 
de  chicane,  abandonnés  aux  plaideurs  vulgaires. 
—  Dans  la  cause  d'un  Roi  de  France,  tout  devait 
être  grand  comme  le  Roi  de  France  lui^iàéme  ;  et 
en  cas  de  doute,  c'est  toujours  contre  lui  qu'il  était 
résolu. 

Telle  était ,  Messieurs  ,  la  hauteur  de  l'ancienne 
jurisprudence* 

Que  fût-il  donc  arrivé  dans  un  procès  où ,  loin 
d'avoir  deux  fois  raison ,  le  Roi  aurait  eu  deux  fois 
tort  ?  —  Que  serait-ce  dans  une  cause  où  l'équité 
parlerait  encore  plus  haut  que  la  loi ,  en  faveur  de  la 
partie  qui  réclame?  Dans  une  cause  où  le  lien  du 
contrat,  fortifié  par  le  lien  du  sang,  d'un  sang  royal 
qui  unissait  les  cpntractans ,  en  commanderait  une 
plus  stricte  exécution  ?  Bans  une  cause  enfin  ,  où  la 
qualité,  le  nombre  des  créanciers  ,  je  dirai  plus ,  la 
détresse  et  la  profonde  misère  de  la  plupart  d'entre 
eux  (comparée  à  la  haute  fortune  du  débiteur),  in- 
spireraient le  plus  vif  intérêt  ?  où  l'on  ne  pourrait 
repousser  leur  demande  ,  sans  prononcer  leur  ruine, 
et  proclamer  la  déconfiture  d'un  Prince  de  la  maison 
de  Botffbon  l 

Tel  est  pourtant ,  Messieurs ,  le  procès  que  le  refus 
le  plus  obstiné  de  toute  satisfaction  amiable ,  nous 
réduit  à  plaider  devimt  voi». 


(La  dtscussîon  qui  a  suivi  cet  exorde  n'a  pas  été  recueillie^ 
Le  sténographe  éjtait  Absent.  ) 


RÉPLIQUE 

Pour  M.  le  Chevalier  DESGRAVIERS. 
Janvier  i8ai. 
Recueillie  par  M.  Breton  ,  sténographe. 


•  La  relation  iodispensable  encr«  le  Boi  et  ses  sujet* 
•  pe  permet  pas  qu'il  doive  rien.  •        (  Baiixox.  ) 


M 


ESSIEURS, 


£n  répliquant  dans  cette  cause ,  j'éprouve  d  abord 
la  satisfaction  de  penser  que  si  j'ai  à  combattre  le  ta- 
lent de  mon  adversaire,  je  n'ai  pas  du  moins  à  lutter 
contre  l'ascendant  de  son  caractère  public. 

Lui-même  a  pris  le  soin  de  vous  avertir  qu'il  n'était 
devant  vous,  que  le  conseil  privé  et  le  défenseur  né- 
cessaire des  intérêts  personnels  de  Sa  Majesté  ;  et 
tout  ce  qu'il  a  plaidé  pour  le  Roi,  dans  le  banc  du 
Procureur-général ,  j'ai  cru  l'entendre  proférer  de  cette 
place  qu'on  appelait  auti^fois  le  barreau  dés  Pairs 
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de  France,  et  que  le  ministère  public  occupait  jadis 
au  Parlement,  toutes  les  fois  qu'il  ne  parlait  que  dans 
l'intérêt  particulier  du  Roi  \ 

C'est  avec  plaisir  aussi  que  j'ai  entendu  le  défenseur 
de  Sa  Majesté  rappeler  cette  belle  et  rassurante  pa- 
role d'un  de  ses  plus  illustres  devanciers  ',  le  savant 
et  modeste  d'Aguesseau ,  lequel ,  en  parlant  des  gens 
du  parquet ,  disait  que  «  dans  les  causes  du  Roi ,  leur 
»  ministère  ne  les  rend  parties  qu'avec  les  disposi- 
»  lions  des  juges  et  le  même  esprit  de  justice.  » 

Mais  en  cela ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  M.  l'a- 
vocat du  Roi  ^  ne  s'est  rien  attribué  que  je  ne  puisse 
également  revendiquer  pour  le  barreau. 

Et  ndus  aussi ,  Messieurs ,  le  devoir  de  notre  pro- 
fession nous  oblige  à  nous  constituer  les  premiers 
juges  du  droit  de  nos  clients  ;  nous  ne  sommés  ks 
défenseurs  obligés  d^ aucune  cause;  aucune  loi  ne  dit 
que  nous  serons  tenus  de  plaider  telle  ou  telle  af- 
faire ;  et  notre  serment,  le  même  que  nos  jeunes  con- 
frères viennent  en  ce  moment  de  prêter  devant  vous, 
nous  oblige  à  rejeter  loin  de  nous  le  fardeau  de  toutes 
les  causes  que  nous  ne  croirions  pas  justes  en  notre, 
ime  et  conscience. 

*  Vojez  ci-devant  la  note  au  bas  de  la  page  iSj. 

=  Expression  dont  s'était  servi  M,  l'avocat-gënéral. 

^  M.  Qaequet ,  depuis  membre  du  Conseil  de  la  Liste 
civile  ,  maître  des  recjuêtes  au  Conscil-d'État,  puis  président 
de  la  Cour  royale ,  et  enfin  conseiller  à  la  Cour  de  cassation* 
Vq/ez  le  compliment  de  réception  prononcé  en  cette  der- 
nière occasion ,  par  M.  Desèze  ,  premier  président ,  au  mois 
d'août  •1824',  il  renferme  une  application  directe  à  l'affaire 
Desgravîers. 
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Eh  biea!  je  l'fttte^e  à  la  Cour,  jamais  réckonatioû 
ii€  me  parut  plu»  fofte,  plus  équitable  ^  plus  sacrée 
que  celle  du  légataire  universel  du  Prince  de  Coltti  : 
plus  désintéressa  de  la  part  du  demandeur^  puisque 
les  dettes  surpassent  les  biens;  plus  pieuse  dans  son 
principe,  car  elle  est  l'accomplissement  du  dernier 
vœu  d'un  Prince  français  mourant  sur  un  sol  étran- 
ger ;  plus  favorable  dans  ses  résultats ,  puisqu'elle  à 
pour  objet  id'assurer  une  ^stenœ  indépendante  ans 
héritiers  de  l'illustre  nom  de  Bourbon-^Conii ^  et  de 
procurer  le  paiement  d'une  fioule  de  créanciers  réduits 
à  la  plus  étroite  indigence^ 

Tous  ces  motifs  ont  agi  puissamment  sur  mon  âme; 
et  si  j'ai  paru  compter  avec  assurance  sih*  le  succès 
de  cette  action,  croyez -le ,  Messieurs  ^  cela  ne  tenait 
pas  seulement  à  ime  convicûop  profonde  du  bon 
droit  que  je  défends ,  mais  à  ma  confiance  Sân^  bor-» 
nés  dans  les  magistrats  auxquels  est  réservée  la  gloire 
de  le  faire  triompher. 

Cette  réplique  aurait  peut-être  exigé  deux  audien-> 
ces;  mais,  pour  ne  pas  diviser  l'attention  de  Mes«> 
sieurs ,  j'aime  mieux  sacrifier  quelques  développemens 
et  me  resserrer  en  une  seule.  Peut-être  ainsi  regagne- 
rai-je  en  force  de  que  je  paraîtrai  perdre  en  étendue , 
surtout,  lorsque  je  me  vois  à  coté,  et,  pour  ainsi  dire, 
sous  l'aile  de  ce  vénérable  jurisconsulte  * ,  qui ,  après 
m'avoir  aidé  de  ses  conseils ,  daigne  encore  me  sou- 
tenir et  m'encouragef  par  sa  présence. 

*  M-  Delacroîx-Fraînville  ^  avocat-cossultant  de  la  succes- 
sion Contî. 
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M*  TAvocat  ^u  Roi  *  a  consacré  une  première  au- 
dience à  l'exposition  des  faits  ;  dans  la  seconde ,  il  a 
discuté  le  point  de  droit 

Parmi  les  faits  dont  il  a  jugé  à  propos  d'entretenir 
la  Cour^  les  uns  sont  du  procès ,  les  autres  ne  sont 
qu'accessoires  ^  <}uelques-uns  même  ont  pu  paraître 
étrangers  à  Tobjet  de  la  contestation.  A  la  vérité^ 
ceux-ci  n'ont  été  touchéis  que  légèrement,  et  plutôt 
par  insinuation  qu'autrenient  ;  mais  on  avait  un  but 
en  agissant  de  la  sorte  ;  on  voulait  défavoriser  la  came 
du  chevalier  Desg.raviers ,  peut-être  même  sa  per* 
sonne  et  cdie  de  son  défenseur. 

Quoi  qu'on  ait  dit  de  ma  déclamation  pt  de  ma 
rhétorique  hors  de  saison  (reproches  assurément  fort 
éloignés  d[u  genre  de  discussion  que  j'estime  et  cpi^ 
j'affectionne  le  plus),  je  dois  ne  pas  répondre  à  ce 
qui  m'est  personnel;  je  Viens  pour  défendre  monr 
client ,  et  non  pour  faire  mon  apologie.  D'un  autre 
côté ,  les  représailles  seraient  contre  les  co|ivenances , 
et  cette  raison  seule  m'empêcherait  d'en  user. 

Mais,  pour  ce  qui  touche  M.  le  chevalier  Desgrai- 
viers ,  je  ne  dois  rien  laisser  sans  réponse  :  le  soin  d^ 
sa  réputatioa  m'eàt  encore  plus  recommandé  que 
cdui  de  ses  intérêts  :  d'aillem-s,  il  »'a  pas^  été  seuJ 
attaqué,  et  la  mémoire  même  dtt  feu  prince  de  Coati 

'  Dans  le  cours  de  ma  Réplique  ,  M.  Quequet,  ays^t  ré- 
clamé son  titre  S! avocal-généràl ,  je  me  suis  empressé  de  le  lui 
restituer ,  en  faisant  cependant  observer  que  dans  notre  cause 
il  était  açoeat-général  pour  îc  Roi,  et  non  pour  le  pidUc  , 
comme  semblerait  Pîndiqaer  le  mot  j^énéral  joint  à  celai 
d'avocat. 
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est  compromise  dans  la  mercuriale  dont  M,  Desgra- 
vijers  s'est  vu  l'objet. 

Je  ne  puis  croire  cependant  que  M.  l'avocat-gë- 
nëral  ait  eu  l'intention  d'affliger  un  vieillard  et  de 
contrister  .  ses  cheveux  blancs  ;  la  fidélité ,  (  non  ce 
faux  zèle  qui  n'éclate  jamais  plus  hautement. qu'au  . 
jour  des  places  et  des  récompenses;  mais  la  vraie  fidé- 
lité ,  celle  qui  n'a  pas  craint  de  se  montrer  au  jour 
du  péril  )  ,  fut  trop  rare  aux  temps  malheureux  de 
notre  histoire,  pour  qu'<5n  ne  rende  pas  un  légitime 
hommage  au  petit  nombre  de  ceux  qui  se  montrè- 
rent dévoués  alors  que  le  danger  était  plus  pressante 

Telle  est  cependant  la  nature  des  discours  tenus 
par  M.  l'avocat  du  Roi,  qu'ils  ont  profondément 
blessé  le  chevalier  Desgraviers  dans  ses  pensées  les 
plus  chères ,  dans  ses  penchans  les  plus  généreux. 
On  lui  a  contesté  ,  en  quelque  façon  ,  ses  droits  à 
l'affection  de  son  Prince.  Il  n'est ,  a-t-on  dit ,  qlie  le 
troisième  légataire  nommé  dans  le  testament  du 
prince  de  Conti  !  comme  si  l'ordre  des  affections  était 
invariablement  dans  l'ordre  de  l'écriture  !  comme 
s'il  n'était  pas  aussi  dans  le  cœur  humain  de  finir 
par  ce  qu'on  aime  !  On  lui  fait  une  sorte  de  crime 
de  son  dévouement;  il  a  rompu  son  ban;  il  est  venu 
plusieurs  fois  en  France  pour  y  réclamer  des  propi- 
sions  alimentaires  et  des  secours ,  tantôt  près  du 
Directoire,  tantôt  prè&de  l'homme  du  i8  brumaire; 
donnant  à  entendre  par-là  que  M.  Desgraviers  avait 
un  libre  et  fiacile  accès  auprès  de  ces  gouverne - 
mens ,  et  que  le  prince  de  Conti  lui-même  trouvait 
bon  qu'on  eût  recours  à  eux. 
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Connaissez  donc,  Messieurs,  la  personne  et  la 
conduite  de  M.  le  chevalier  Desgraviers. 

Augustin-Claude  Leconte,  habituellement  connu 
sous  le  nom  de  chevalier  Desgraviers ,  est  ne  à  Pa- 
ris, le  7  mai  1749»  d'une  ancienne  famille  de  robe. 

Son  Père  était  conseiller  au  Parlement  de  Paris. 
Il  avait  été  reçu  le  3o  avril  1718 ,  et  il  est  mort  en 
1787,  conseiller-honoraire  de  grand'chambre ,  après 
cinquante-neuf  ans  d'exercice. 

Le  chevalier  Desgraviers  était  destiné  à  la  place 
de  son  père;  déjà  même  il  avait  prêté  le  serment 
d'avocat ,  lorsqu'il  fut  détourné  de  cette  carrière  par 
M.  le  prince  de  Conti ,  qui  le  détermina  à  quitter  la 
robe  pour  l'épée. 

Dès  l'année  1770,  il  fiit  nommé  gentilhomme 
d'honneur  du  Prince  ;  en  1 788 ,  il  obtint  la  croix  de 
Saint-Louis;  il  a  aujourd'hui  le  grade  de  li;3Utenant- 
colonel  de  dragons. 

Lorsque  le  prince  de  Conti  se  vit  obligé  de  quit- 
ter la  France ,  M.  le  chevalier  Desgraviers  n'hésita 
point  à  s'expatrier  ppur  lui  et  avec  lui.  Il  l'accompa^ 
gna  dans  tous  ses  voyages,  en  Belgique  ,  en  Aile-» 
magne  et  dans  la  péninsule  espagnole  ,  aidant  le 
prince  de  ses  services  personnels  et  de  ses  ressources 
pécuniaires. 

Sur  la  fin  de  l'an  5,  après  que  la  loi  du  18  fruc- 
tidor eut  remis  en  vigueur,  contre  le  Prince  de  Conti, 
et  contre  la  Princesse  douairière  d'Orléans,  et  ma- 
dame la  Duchesse  de  Bourbon  ,  les  lois  de  1793,  qui 
avaient  prononcé  l'expulsion  des  Bourbons,  le  Prince 
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deCooti  £^  yit  aip^  prises  avec  les  plin  wgens  be- 
soins. 

Lje  d^valiier  Desgrayi^ï^  «e  hii  m^qpA  ppi&t  dans 
€6He  déplorable  situation.  L|$  depi^t  dj»  ig  fructidor^ 
relatif  aux  trois  illustres  exiles ,  avait  charge  le  Di- 
rectoire exécutif  a  de  leur  assigner  sur  le  produit  de 
»  leurs  biens, ,  les  secQur?5  nécessaires  à  leur  exisr 
y>  tence.  » 

Mais  il  ne  suffisait  pas  que  ce  droit  à  des  secours 
fût  consacré  par  un  décret  formel  ;  il  ne  suffisait 
même  pas  qu^  ce  droit  à  des  aîimens  fut  rendu  plus 
sacré  par  leur  assignation  sur  le  produit  des  biens  du 
Prince  ;  il  fallait ,  dans  ces  temps  de  malheur  et  4e 
désolation,  trouver  un  serviteur,  ou  plutôt  un  ami 
fidèle  qui  voulût,  à  ses  propres  risques,  aller  en  ré- 
clamer l'effet. 

Ce  serviteur  dévoué ,  cet  ami  fi^dële ,  ce  fut  le  che- 
valier Desgraviers*  En  vain  son  attachement  à  là 
maison  de  Bourbon  avait  été  déjà  puni  par  la  prison 
et  par  les  fers,  U  affronte  de  nouveau  les  mêmes 
périls,  il  abord»  <)e  Ôouveitiemeilt  redoutable,  et 
vîesit  sommer  le  Directoire  '  d'exécuter  la  loi  de  fruc- 
tidoc  Une  pcoviston  annuelle  de  5o,ooo  francs  «st 
aècùrciée  au  Prii^» .  de  Coati. 

Cette  pensioia  ^eût  su^  aipc  besoins  du  Prince , 
mais  elle  ne  suffisait  pas  aux  charges  que,  même  dans 
^  4étR¥^;,  ^  "vpul^l:  ^(Q({uÂt^^.  X>e  àouveUes  solli- 

Et  caligan^em  nigrâ  Jbrmidi(ie  îucum  , 
'"Inffr^sM  ,  rhanestjuè  mSH ,  regemque  tremendum  ,  . 
\  Sïekkiqueliuoamspr^etbiiiim^xiiQeicere  corda. 
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okali^Mto  êtt  chevalier  Dèsgraviers  lut  firent  obtenit- 
successivement ,  en  î8ô3  et  eii  î8o4,  deux  provisions 
de  100,000  francs  chacune,  qu*il  expia,  quelques  an- 
nées après ,  par  une  nouvelle  détention  plus  rigou- 
reuse encore  que  la  première;  car,  cette  fois,  il  fift 
mis  au  secret ^  et  sa  femme,  la  compagne  inséparable 
de  ses  sollicitations  et  de  ses  p^nes,  fut  envoyée  aux 
Madelonettes. 

Voilà ,  Messieurs  ,  le  crédit  dont  le  chevalier  Dés- 
graviers  jouissait  près  du  Directoire  et  du  Gouver- 
nement impérial  ;  et  vous  pouvez  juger  si ,  dans  ses 
démarches ,  il  fut  conduit  par  un  autre  mobile  que 
son  dévouement  pour  la  personne  du  prince  auîquel 
il  était  attaché. 

Aussi  le  Prince  de  Conti  avait  conçu  la  plus  ten- 
dre affection  pour  lui  r  ses  lettres  en  font  foi  ;  et , 
quoique  les  plus  intéressantes  aient  été  remises  au 
Roi ,  depuis  la  restauration ,  celles  qui  restent,  et  que 
le  chevalier  Desgraviers  conserve  comme  un  gage 
précieux,  attestent,  par  la  reconnaissance  qu'elles 
expriment ,  les  services  qui  furent  rendus. 

A  présent,  que  Ton  dise  tant  qu^on  voudra  que 
M.  le  chevallier  Desgraviers  n'est  nommé  que  le 
troisième  dans  le  testament  !  Que  les  deux  autres  lé- 
gataires produisent  de  pareils  titres  !  M.  Desgraviers 
est  nommé  le  troisième  ,  mais  il  a  montré  qu'il  mé- 
ritait de  l'être  le  premier.  Seul  il  a  fait  son  devoir , 
•  seul  il  a  compris  la  volonté  de  son  Prince  mourant , 
seul  il  a  obéi  à  ses  derniers  acceos.  Qupique  ^i^aé 
par  la  révolution ,  et  réduit  i  une  retraite  de  1 3oo  fr. , 
il  n'a  pas  balancé  un  seul  instant  à  accepter  le  mau- 
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dat  testamentaire  qui  lui  fut  donné;  aucune  offre 
personnelle  n'eût  été  capable  de  renMëtourner  ;  il 
l'accomplira,  c'est  désormais  Mœuifre  de  sa  vieillesse. 

C'est,  aussi  là  le  grief  :  indè  irœ  !  Seul ,  dit-on , 
seul  il  a  osé  faire  un  procès  au  Roi  !  Sans  doute ,  il  a 
osé  faire  un  procès' au  Roi.  Eh!  de  tout  temps,  n'a- 
t-on  pas  plaidé  contre  le  Roi  ?  Heureux,  sans  doute, 
le  Prince  quand  il  est  assez  noblement  conseillé  pour 
n'avoir  pas  de  mauvais  procès  :  mais,  quand  par 
malheur  il  en  a ,  quoi  de  plus  honorable  que  de  s'en 
remettre  librement  et  de  bonne  grâce  à  la  justice  de 
sa  Cour?  C'est  là  que  se  trouvent  ses  vrais  Conseil- 
lers, dont  les  avis,  donnés  eu  forme  d'arrêt,  répa- 
rent l'injustice  qu'ils  n'ont  pu  prévenir ,  et  l'empê- 
chent dulnoins  de  se  perpétuer. 

Et  d'ailleurs,  après  cinq  ans  entiers  de  placets,  de 
pétitions  et  de  requêtes,  point  ou  mal  répandus  ' , 
j'admire,  la  susceptibilité  des  gens  d'affaires  du  Roi  ! 
Il  leur  va  bien  de  se  faire  un  rempart  de  l'auguste 
qualité  de  leur  maître,  et  de  trouver  mauvais  qu'on 
ait  osé  faire  un  procès  cai  Moi,  c'est-à-dire  un  pro- 
cès à  la  manière  imprudente  dont  ils  l'ont  conseillé. 
Ou  je  me  trompe,  ou  ce  genre  d'argumentation  ne 
serait  pas  de  nature  à  plaire  à  Sa  Majesté,  si  elle  en 
était  informée. 

Pourquoi  faut-il  ensuite  que  M.  l'Avocat-général 

*  Lors  de  ma  première  plaidoirie ,  j'ai  cité  à  la  Cour, 
l'exemple  du  chevalier  Delaunay  ^Fun  des  créanciers  de  Coati , 
qui  était  mort  à  la  peine,  et  dont  on  annonçait  le  décès  au 
chevalier  Desgraviers ,  en  disant  :  Le  pauvre  chevalier  à  mis 
fin  à  scm  râle  ie  soUiciteur. 
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ait  évoqué  dans  la  cause  une  Princesse  dont  le  nom 
^eul  est  en  possession  d'exciter  de  si  vives  émotions  ? 
L'incident  relatif  à  Madame  y  et  dont  tes  effets  ont 
âé  concentrés  en  première  instance ,  était  inutile  à 
rappeler  devant  la  Cour.  Mais  il  offi*ait  une  occasion 
qu'on  a  saisie  ,  d'une  réflexion  désobligeante  pour 
l'avocat  de  M.  Desgraviers.  On  a  été,  a  dit  M.  l'A- 
vocat-général,  on  a  étéjusqu^au  scandale  de  la  plai» 
doirieî 

Depuis  quand  une  action  en  justice,  même  mal 
fondée,  est-^He  doRe  un  acte  offensant  ou  inju- 
rieux ? 

Héritière  des  vertus  de  Louis  XVI ,  ou  a  pu  croire 
que  son  auguste  fille  était  héritière  de  ses-  droits  et 
actions ,  de  ses  biens  et  de  ses  dettes.  On  Ta  pu  croire 
après  un  intervalle  de  temps  qui  avait  obscurci  les 
anciens  usages  et  £ait  perdre  la  trace  de  leur  obser- 
vation. On  l'a  pu ,  quand  les  agens  du  Domaine  (ré- 
putés vers&  dans  ces  matières)  ont  renvoyé  M.  le 
chevalier  Dèsgraviers  à  Madame;  quand  le  die#  po- 
litique tfun  département, quand  un  préffet, saisi  de  la 
demande  en  restitution  des  biens  «te  l'Ile-Adam ,  for- 
mée par  l'intendant  du  Domaine  privé,  a  pris  un 
arrêté  dans  lequel  on  lit  eu  toutes  lettres  :  «  Qu'il  y 
»  a  lieu  de  restituer  ces  biens,  savoir  l'usufruit  à 
»  S.  M.  Louis  XVin ,  et  la  nue-propriété  à  Madame, 
»  Duéhesse  d'Angoulême,  fille  et  unique  HiÊRiTii^RE 
»  de  Loms  XVI. 

Si  cette  supposition ,  que  lafiUe  a  été  V héritière  du 
père,  a  paru  inconvenante,  le  scandale  vient  donc  , 
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non  du  chevalier  Desgraviers ,  mais  du  Domaine , 
m^is  du  préfet  de  l'Oise,  du  comte  de  Tocqueville, 
p^çnt  et  allié  4u  veitueux  MaleshfefîW.  .        ! 

Qi^e  à  ppiartaat  lenteur  de  ces , foucûos^^irf ^  a 
p^m  cpccusaye  ,  oi^imeût  cel^^du  /^evaUet  D^sgra- 
viers ,  qui  n'en  a  été  que  la  s^it0:iiéce&sf>ire.>  ne  le 
serait-elle  pas^  çurto**  lpi!s<|u'en  kltetitailt  sa  de- 
maiide ,  il  l'a  enyiroaoéè  <^  toUtea  Je»  fdraàeç'  exigées, 
par  les  convenances  ? 

On  a  été  jusqu'au  ^çcmiétle,  (k  la  plaidoirie!  Oui  y 
si  ]^  plaidoirie  a  été  scts^iid^euse*  Mai&î  $î  elle  a  été 
ce  qu'elle  devait  être ,  respectueuse  et  pleine  de.  juetea 
égards  i  si  elle  n'a  ité>  de  là  part  dii  4éfe*6^ilr  de 
M.  De^aviers,  qu^W  ^Cqoi^^c^W^nt  aiuL  pmnçipea 
plaides  au  nom  de  Madame,  peg: j^|H>sîtiQi};  au^dbc*- 
^ines  de  l'administration  des  Poio^i^e^  et  du  pH^^^t 
de  l'Oise;  si  tout  le  rtionde  n'a;  ^a^.t^dé  à  ;ifeQG«i-' 
naître  qu'il  i^j  avait  effeptiviement  4'^tiQïï  dîr^eef 
ppr^onndle  que  contre  le  Roi;  $'il  y  )a,eu  4é^^J^ûwï 
d^  l'action  formée  contre  Madame  çMAfx  aon§éqvienee 
il  n'y  a  pas  mén^e  eu  de  jygepij^^|i'i;^ù  dpuO>étaftite 
scandak?. Et  p^isq^'il  ft'y  aiP^^^^'^P^s^n;  Q(^,jff^\[^ 
où  dionc  était  la  né^mi^  de  rî^tÀw^Ç^t  iwideat  i 
^  ige  n'est j,  pçmme  j^  l'aif^éjàid^  lAa^ fl'i^nitjuei  vue 
d'aflaquer  jVI,  PesgravîeîB  et  ^<3^r4éfeï|sei|^  pcptsQPf* 
nellement?  .  ,  . 

M,  l'AvoeatrgéQéf al  a  ensuite:  pia^l^  i^^  tenf;aibrve$ 
du  chevalier  Desgraviers  auprès  du\IXômiWWl-A  Rwi^' 
€6ite  fais ,  ï}u  mtoins^  W  s'eet  trOUvi  d'aç^^d  ftyec 
nous.  Vous  avejs  entendu  ^  s»  Jw^^^he  Bftême  Jv^t 
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qu'où  l'admiiûatratioB  a  porté  conire  ndus  Far  jeur 
des  conflits  M 

Les  réponsesi  àa  Domaine  fiirent  d^abdrd  i^oran*» 
tés;;..«;f }«  doctrine  de  k  relmio»  par*'  voie  d'àyèôe* 
meM  n'j  e$tpas^  ikéme  attéguée.  ED^  fiirènt  ensuite 
réifokttiannèdres ,  et  motrtr^es  sàr  ce  €^e  Monsieur 
ayant  émigré'^  atinsi  que  le  l^rince  de  Côtiti,  et  twsi 
hsa^  ïAtvà^  eodnnie  en  g^t^ërad  tons  les  biens  delà 

'  Qq  a  élevé  un  conflit  sur  la  demande  en  délivrance  d^tm» 
seconde  grosse  /  .  -  :    ^    î 

C^peut  encore  juger  par  un  antre  eitople  de  Fé^akige 
usage  que  l'on  fait  des  conflits.  — -  Le  marquis  LebouUnger  s^ 
trouvait  créancier  de  Monsieur  comte  d'Ârieisi  pour  une 
somme  de  227,000  fr. ,  restant  du  prix  d'une  vent^  de  marais 
faîte  en  1787. Les  gens  d'a^aîres  de  Monsieur  comte  d^Arloîs 
cWrent  pouvoir  appeler  ïe  domaine  en  garantie  ,  soutf  prê- 
te)^ que  les  marats  dent  il  s'tfgit  avalent  été  réànis  pat 
Monsieur  comte  d'Artois  à  son  apanage  ,  et  que  PÉtat  ajadt 
ce^sqaé  les  hieé^ ,  devait  payer  la  dette.  «-^  CoàfiU!  -^  Cpn- 
sultatipn  signée  Dupip ,  fioimet  et  DelacrqîxrFrainvi^  ,  daoi| 
laquelle  on  établît  que  ce  conflit  élevé,  sur  la  demande  en  ^a-r 
rantîe  ,  ne  pouvait  pas  enlever  à  l'autorité  judiciaire  la  con- 
naissance de  la  demande  principale  tendante  à  Fexécutîon 
d'un  contrat  de  vente  entre  particuliers-—  Articles  de  jour- 
naux qui  qualifient  cette  consultation  de  libelle  (un  libelle  en 
point  de  droit  !  )  —  Monsieur  est  alors  averti  de  la  réclama- 
tion dirigée  contre  lui  ;  et  jugeant  lui-même  sa  propire  cause  > 
il  reconnaît  la  force'  toujours  subsistante  de  son  obUgation 
personnelle ,  et  ordonne  de  payer  ^nr-le-champ  M.  le  mor-r 
quis  licboulang^ ,  en  primpal  ai  ini^r^ts.  p  d^igpaq^i  même  7 
ajouter  une  «omme  de  1.0,000  (h  poi^r  \^  frais  ^  ^^qu'Hs 
ne  s'élevassent  pas  à  plus  de  5oo  fr.  —  Voilà  certes  se  con^ 
duire  en  Koi!  Henri  lY  n'eât  pas  mienz  (ait  ! 
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maison  de  Bourbon  ayant  été  confisqués,  la  Répu- 
blique avait  réuni  dans  sa  main  j  la  qualité  de  créan- 
cière et  de  débitrice;  qu'ainsi  il  y  avait  eu  confusion; 
qu'en  tout  cas  il  y  aurait  eu  déchécmce,  faute  par  le 
Prince  de  Conti  de  s'être  fait  liquider  avant  les  délais 
iSxés  par  les  décrets  des  a  5  février  1808  et  18  décem- 
bre 1809,  et  par  la  loi  du  sS  janvier  1810  \ 

Inutile  de  fair^  ren^arquer  combien  cette  doctrjne 
est  absurde ,  et  contnâre  même  au  dog;me  de  la  légi- 
timité! 

Un  Roi  émigré! 

La  maison  de  Bourbon  atteinte  par  la  peine  de 
confiscation! 

La  République  héritière  des  Princes  dé  cette  mai- 
son,, après  les  avoir  condamnés,  frappés ^  expulsés! 

Un  Prince  du  sang ,  à  qui  l'on  reproche  de  n'avoir 
pas  reconnu  l'autorité  des  Gouvememens  intermé- 
diaires ,  en.  se  faisant  liquider  par  eux  ! 

Une  déchéance  encourue  dès  1808  par  le  Prince 
de  Cohti,  pour  une  créance  qui,  aux  termes  du  con- 
trat de  vente,  xi'était  exigible  qu'après  son  décès,  ar- 
rivé en  i8i4  M 

*  C'est  notamment  ce  qui  résulte  it  la  délibération  de 
l'administration  des  domaines ,  du  la  avril  iSao. 

*  Voici  la  copie  de  la  lettre  que  M-  Agîer,  liquidateur 
de  la  dette  publique  ,  écrivit  à  madame  Prépaud  (sous  la  date 
du  18  Imunaire  an  1 1  de  la  république) ,  lorsqu'elle  sollici- 
tait la  liquidation  de  la  rente  viagère  comprise  dans  les 
60,000  liv.  de  rente  que  Monsieur  s'était  obligé  de  payer  ^ 
plusieurs  personnes ,  après  la  mort  de  S.  A*  S.  M.^  le  prince 
de  Conti  : 

«  Les  portions  de  rentes  que  vous  réclamez ,  Madame,  sur 


AFFATB£   DESGRAVIEBS.  2 33 

Une  dëchéance  encourue  auant  la  restauration , 
tandis  que  ce  n'est  que  depuis  (xXXe  restauration ,  (et 
par  la  réunion  de  fait  opérée  à  cette  époque,  par 
exception  à  la  loi  du  5  décembre  i8i4y  sur  ta  resti- 
tution des  biens  invendus),  que  l'État  a  retenu  les 
biens  de  File- Adam ,  et  s'est  trouvé  comme' détenteur, 
ou  plutôt  comme  rétenteur ,  obligé  de  payer  les  det- 
tes assises  sur  ces  biens  ! 

Tout  cela  est  absurde  autant  qu'injuste  ;  tout  cela 
cependant  a  été  consacré  par  une  décision  ministé- 
rielle rendue  le  7  décembre  dernier,  quelques  jours 
seulement  avant  que  les  plaidoiries  ne  commentas- 
sent devant  la  Cour. 

Ainsi,  M.  l'Avocat-général  n'a  plus  eu  sur4'appel 
l'avantage  que  son  collègue  avait  en  première  ins- 
tance, de  nous  renvoyer  à  l'État,  en  disant  :  Çwe 
craignez-vous?  l'État  vous  paiera.  Il  l'a  bien  senti  ; 
et  il  a  déploré  devant  vous  cette  décision  ;  moins 
toute  fois  comme  une  injustice,  que  comme  une  mal- 
adresse dans  ce  qu'elle  avait  d'intempestif. 

Mais  qu'en  résulte-t-il?  Il  en  résulte  la  preuve  que 
le  chevalier  Desgraviers  a  tout  fait  pour  éviter  d'en 
venir  à  un  procès  direct  et  personnel  contre  le  Roi. 
Son  mauvais  succès  devant  l'administi^ation  justifie 
son  recours  aux  tribunaux,  et  la  confiance  où  il  est 
que  leur  justice  ne-loi  manquera  pas. 

Ainsi  délivrés  de  la  discussion  pénible  de  ces  faits 
préliminaires  où  tout  s'explique  d'une  manière  hono- 

»  le  ci-devant  prince  de  Contî ,  ne  sont  que  des  oAJETS  n'EX- 
»  1?£€T  AMCE  qtd  ne  s^nmrirQrU  que  par  son  décès*.  »  Signé  A^GlEVi . 
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rable  pour  le  chevaK»  Itesgraviers^  j'arrive  ail  eofps 
même  de  l'action. 

Pour  montre  un  ordre  convehabfe  dftfifs  iiià  cfiscus*^ 
sioîa ,  j'établirai  : 

i*^  Que  le  Roi  est  débiteur  eh  droit  ffar  tes  âcte^; 

2.®  Que  le  Roi  est  débitêm-  to  écpAté^  {>àrèè  ^u'if 
a  profite  de  l'acquisitioû  i 

3.*^  Que  le  Roi  s'est  porté  côvAiàë  éécpiéréwf ^'é!t 
^'est  recoiHiu  dâ)iteur  depuis  ïà  restâiiratîôûl 

J examinerai  ensuite,  ien  point ^ de  droit,  f effet 
miraculeux  qu'on  veut  àttribuei-  à  PaVénenierit  à  la 
couronne;  s'il  est  Vrai  <juë  le  Prînfce  qui  moïîtê  sur 
le  trône  meure  civilement  comme  liônàme,  et  ne. vive 
plus  que  comme  Roi  *  sTl  Se  trouve  de  plein  (froit 
déchargé  de  ses  obligation» ,  protriésses ,  paroles  et 
ettgagemens  antérieurs;  en  un  mot,  toUs  lès  argu- 
ftiens  qu'on  a  feits  contre  l'eiistence  permanente  de 
son  obligation  personilellé. 

Je  dis  d'abord  que  le  Roi  est  débiteur  par  ïes  actes. 
Je  vais  l'établin  Mais  auparavant  qu'il  me  soit  ^ér- 
Inifil  dé  déplorer  le  malheureux  entêtement  avec  le- 
quel les  gens  d'affaires  du  Rôî  s^obstinetot  à  dîsptîtèr 
contre*  k  teneur  ttiètne  des  afCtes. 

Ils  ont  pu  errer  en  pôhat  dé  droit  î  Btâîà  nier  lés 
feitè;  nier  lai  dette,  ùief  l'évidéïice,  Hier  ce  que  leur 
maître  a  reconnu! 

Toyôns  toutefois,  ptifeqti'il  ïé  tkiit      . 

Avant  (^iWî  d'fetf  Venir  àû  tesité  ni'émé  dés  àôteS, 
M.  l'Avocat-général  a  voulu  s'entourer  d'un  cortège 
de  taits  préltoiinairies^  qu'il  a  crus  propreS' à  protéger 
ri*tèrprétatio«  que,  pteé  tat^,  iten  a  donnée. 
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Aîûsi  il  a  représenté  le  feu  Prince  de  Conti  comme 
obérée  ne  sachant  comment  faire  pour  payer  ses  dettes  ; 
il  ia  Tiepréigmté  Monsieur  [«ajôurd'lmi  Louis  XVIIi)^ 
n'ayant  alors  que  fiflgt-^fagât  ans^  comme  trop  poU 
riche  pour  acheter  le  domame  de  riIe-^Adam  :  et  le 
priivce  de  Conti  ^  coinme  trop  heôraix  de  le  vendre^ 
moyennant  un  pria!  exagéré,  à  Louis  XVI,  qui  ne 
s'y  détermina  qiie  jpDZ^r  affranchir  mi  PHtwe  dû  ^dng 
de^huhtiiiante  fiéeemté  de  déclarer  sa  déconfiture, 

Gé  molif  serait  Tifai,  il  n'aurieût  rien  que^  loué-* 
ble ,  riôn  qui  »e  Raccordât  Avec  là  généreitec  hônté 
de  Lëuis  XYI/Mài^  alors  je  demanderais  :  Pourquoi 
ne  pas  suivre  cette  noble  inspiration  du  contrat? 
Po<;Brqu6i  résister  ai^ourJliui  à  l'accomplissement  de 
cette  rc^rale  pensée?  et  st  montter  en  i8ar  plus  ih- 
difïerent  qu^en  i  îjSS ,  à  ¥hUmdiant€  nécessité  de  dé^ 
ciareria  déccn/itute  d^un  Prince  élu  sang? 

Voilà  ce  que  je  dirais^  ii  le  ibotif  était  td  qu'on  l'b 
prétendu. 

f/iàis  examinons.  . 
.    Loiuîi-Françoîs4 Joseph  de  Bourbon«>Conti  de  eujns: 
n'était  rpas  personhdlement  obéré. 

H  était  fils  de  ce  Lauis-François  de  Bourbon-^ 
Omtiy  8Î  attaché  à  là  cause  du  Parlement,  qui  prit 
papfi  poiur  ce  Corps  contre  lés  attaques  de  Maupeoa, 
qui,  ©à' 1774,  fut  cause  de^son  rappel,  et  qui  repà* 
rut^  avec  cette  compagnie,  au  lit  de  jiistiee  de  VWi*^ 
dailtes,  dlanè  tdutë  la  glonre  ^tln  Prince  qui  aVait 
défeii^liiès  anciens  diroits  de  la  Aatkm,  ia0à  là  peit^ 
sonne  des  seuls  hommes  qui  alotH  eii  fU^ftelil  dépd»-t 
taîres. 
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Cette  courageuse  opposition  du  Prince  dé  Conti 
aux  vues  ambitieuses  du  ministère,  n'était  pas  pro- 
pre à  liii  concilier  les  faveurs  et  les  libéralités  de  la 
Cour.  Louis  XV  en  conserva  toujours  rancune,  et 
ne  le  désignait  jamais  que  sous  le  nom  de  Père-- 
Procureur^  pour  faire  allusion  à  sa  conduite  parle- 
mentaire. 

Le  Prince  de  Conti  mourut  en  1776,  laissant  pour 
héritiers  un  fils  légitime  (Louis -François -Joseph^ 
plus  connu  de  son  vivant  sous  le  nom  de  Comte  de 
la  Marche^,  et  deux  fils  reconnus,  qui  sont  M.  le 
marquis  de  Bourbon-Conti,  et  M.  le  chevalier  Bour- 
bon-Conti. 

La  succession  du  grand  Prince  de  Conti  était  gre- 
vée d'anciennes  dettes  de  famille;  mais  ces  dettes 
toutefois,  bien  que  considérables,  éXjàxeat  inférieures 
à  la  valeur  des  biens  composant  sa  succession,  et 
dont  le  plus  important  était  le  riche  domaine  de  l'Ile- 
Adam. 

D'ailleurs  le  Prince  de  Conti ,  son  fils,  n'avait  pas 
seulement  les  biens  de  son  père;  il  possédait  son 
comté  de  la  Marche;  et,  comme  l^ataire  univers^ 
de  la  Princesse  de  la  Roche-sur-Yon,  il  avait  recueilli 
la  belle  terre  du  Plessis-la-Mardbe,  celle  de  Belleville 
et  du  Plessis-Lalande  ;  il  avait  un  magnifique  hôtel  à 
Paris,  et  jouissait  de  600,000  francs  de  rentes  sur 
l'État,  non  conàpris  sa  pension  comme  prince  du  sang. 

Telle  était  la  fortune  personnelle  de  M.  le  Prince 
de  Conti,  et  certes  un  tel  état  ne  présente  pas  un 
Prince  aux  expédiens. 

Il  aurait  pu ,  à  l'exemple  de  ses  ancêtres ,  se  con- 
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tenter  de  payer  les  arrérages  de  la  dette  de  sa  maison , 
et  en  conserver  tous  les  biens  ;  mais ,  par  suite  des 
principes  d'ordre  qu'il  s'était  faits ,  «il  prit  le  parti 
courageux  de  liquider  tout-à-fait  la  succession  de  son 
père,  et  de  rester  avec  un  actif  moindre,  mais  sans 
dettes;  bon  exemple  qui ,  dans  le  procès,  devient 
conseiL 

Il  résolut  donc  de  vendre  le  domaine  de  Tlle-Adam. 
Un  domaine  de  cette  importance  ne  pouvait  conve- 
nir qu'à  un  prince  du  sang;  Monsieur  parut  en  avoir 
envie;  et  quoiqu'il  n'eût  que  vingt-huit  ans,  cepen- 
dant étant  frère  du  Roi,  et  richement  apanage,  il 
pouvait  fort  bien  faire  une  acquisition,  dont  le  prix 
devait  consister  principalement  à  servir  des  rentes 
viagères,  et  n'exigeait,  dans  le  premier  moment,  au- 
cun déboursé  considérable. 

U  le  pouvait  d'autant  mieux  qu'il  n'est  pas  vrai, 
comme  on  l'a  prétendu,  que  le  prix  attaché  par  le 
"Prince  de  Conti  à  sa  terre  fût  supérieur  à  sa  valeur 
.réelle.  Il  a  plu  aux  agens  qui  ont  fourni  à  M.  l'Avocat- 
général  les  élémens  de  sa  plaidoirie,  de  réduire  le 
produit  de  cette  terre  à  295,000  francs.  Mais  ce  n'est 
là  sûrement  qu'un  compte  cT intendant!  car  il  résulte 
du  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  16  juin,  et  qui 
avait  précisément  pour  but  de  s'assurer,  dans  l'inté- 
rêt de  la  république ,  si  le  prix  excédait  ou  non  la 
valeur  du  domaine;  il  résulte,  dis-jc,  de  ce  rapport, 
que  le  produit  utile  de  la  terre  était  de  337,091  fr., 
non  compris  les  avantages  résultant  pour  l'acquéreur 
d'une  magnifique  demeure  ^  et  de  tout  ce  que  la  terre 
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offrait  d'agréable  et  d'honorifique  ;  qu'aimi  elle  pré- 
sentait un  biénéiioede  plusieurs  millions  \ 

Ainsi  l'on  "voit  que  l'acquisition  était  possible, 
même  pour  Monsieur,  surtout  s'il  avait  l'arrière^pen- 
sëe  d'en  rétrocéder  une  partie  au  Roi. 

A  côté  de  ce  premier  roman ,  les  gens  d'affaires  du 
Hoi  en  ont  place  un  autre. 

Ils  ont  suppose  un  secret!....  Un  secret^  doM  le 
JRoi  Louis  XYI,  d'accord  ^avec  les  dei»  autres  Prin- 
ces, aurait  voulu  couvrir  l'acquisition!.... 

Un  secret!  eh  bien!  répondrai-je ,  si  un  secret  a 
existé,  il  faut  le  taire;  s'il  a  été  promis,  il  faut  le 
garder;  le  survivant  doit  tenir  sa  parole  aux  prédé- 
cédés^ 

IJU  haheant  secum  ,  seiveniqne  sepukhro. 

Et  puis,  quel  est  ce  secret?  On  a  parlé  de  raison 
(TÉtat;  grand  mot,  trop  souvent  vide  de  sens! 

Mais  cette  raison  d'État  que  je  ne  comprends  pas  y 
quelle  est-elle?  Est-ce  ime  raison  pour  ou  contre 
l'État?.... 

,  Est-ce,  comme  on  l'avait  donné  à  entendre  en 
première  instance,  ui^  scrupule  de  délicatessç  qui 
aurait  engagé  Louis  XVI  à  ne  pas  se  pfiettre  en  avant 
pour  l'acquisition,  de  peur  de  gêner  la  liberté  du 
Prince  de  Conti,  ou  de  se  gêaer  lui-même;  et  à  lais- 
ser Monsieur  agir  à  découvert   pour  son  propre 

*  Ce  n'est  même  que  parce  qu*elle  présentait  cet  avantage  , 
que  la  Convention  a  daigné  reconnaître  que  cette  vente  était 
bonne  ei  valide. 
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,  ^mpte,  ftfio  que  le  prince  de  Conti  fixât  librement 
le  prix  de  soo  acquisition,  et  que  réciproquement 
Monsieur  put  le  débattre  à  son  aisel,^..  Si  tel  avait 
été  le  motif  du  secret,  je  n'y  verrais  qu'une  raison  de 
plus  pour  conclure  qu'en  effet  M.  le  Prince  de  Conti 
a  entendu  vendre  à  Monsieur ,  et  n'a  ani  traiter  qu'a- 
y w  Monsieur. 

Mais,  comme  ce  secret,  s'il  a  existé,  serait  au- 
jourd'hui ipapéuétrable,  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
s'y  arrêter.  Il  est  en  effet  de  règle  qu'en  justice,  ce 
dont  il  n'apparaît  pas  est  pomme  ce  qui  n'existe 
point.  Quod  non  est  et  quod  non  apparet  in  judicio 
idem  sunt, 

N'eat-i5e  pas  d'ailleurs  un  principe  cqnstant,  con- 
siacpé  dès  avapt  1783,  par  l'ordonnance  de  Moulins , 
et  confirmé  depiûs  par  l'article  i34i  du  Code  civil , 
qu'on  «ne  peut  ni  d&ruire  ni  altérer  la  foi  due  aux 
actes  par  ce  qui  serait  allégué  ai^oir  été  dit  aidant  y 
lors  ou  depuis  >  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
moindm  de  i5o  francs;  et  à  plus  forte  raison  par 
conséquent  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  principale 
de  i,4oo,oi>o. 

Reste  donc  la  teneur  même  du  contrat  de  veate 
de  1783.  Qr,  dans  c^  acte  Monsieur  ^t  seul  acquêt 
réur>  seul  il  aclaiète^  seul  il  promet^  seid  il  s'oblige, 
seul  il  a  signé ,  seul  il  est  débiteur,  -r-  Et  d'ailleurs , 
devant  voiis  i^êoe  on  a  ^té  forcé  de  convenir  que 
cela  résultait  du  texte  de  l'acte.  Cela  suffit  donc ,  car 
^YsiiAp  est  par&it;  rengagement  qu'il  renferme  est 
pur  et  simple^  son  effet  n'est  subordonné  à  aucune 
condition;  il  ne  oontient  aucuiie  réserve  de  dédarer 
ultérieurement  un  command. 
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Qu'importe  donc,  qu'après  l'acquisition  consom- 
mée entre  le  Prince  de  Conti  et  Monsieur,  ce  dernier 
ait  consenti  une  déclaration  de  conmiand  au  profit 
du  Roi? 

Cet  acte  passé  hors  la  présence  du  vendeur ,  a-t-il 
pu  lui  préjudicier  ? 

Mais  il  y  a  mieux  :  cette  déclaration  même  con- 
firme à  Monsieur  la  qualité  d'acquéreur. 

Suivant  le  narré  de  cet  acte  dans  son  préambule  : 
— On  y  voit  que  le  Prince  de  Gonti  n'a  pas  offert  de 
vendre  au  Roi  ;  mais  qu'il  a  fait  cette  offre  à  Mon* 
sieur. 

Monsieur  a  accepté  l'offre  :  il  a  achetée 

Ensuite  après  avoir  ainsi  acquis  en  son  nom  et 
pour  son  compte ,  <c  Monsieur  s'est  empressé  de  feire 
»  à  Sa  Majesté,  F  hommage  xle  cette  acquisition  y  en 
»  cas  qu'elle  jugeât  à  propos  de  la  faire  pour  elle- 
»  même.  » 

Ainsi,  ou  le  Roi  acceptera,  ou  il  n'acceptera  pas  ; 
s'il  n'accepte,  pas,  Monsieur  conservera  l'objet  ac- 
quis; si  le  Roi  accepte,  le  Roi  deviendra  sous-ac- 
quéreur; mais,  en  attendant,  on  voit  que  la  pre- 
mière vente  est  parfgtite  et  consommée  entre  le  Prince 
de  Conti  et  Monsieur,  on  voit  que  la  propriété  re- 
pose sur  la  tête  de  celui-ci.  Il  vient  en /aire  hommage 
au  Roi  ;  mais  il  est  encore  incertain  si  elle  passera 
sur  la  tête  du  Roi,  si  leKoijugeta  à  propos  d'ache- 
ter à  son  tour. 

Mais  revenons  à  la  déclaration  de  command;  il  y 
est  dit  :  que  Sa  Majestés  fait  examiner.....  qu'elle  a 
délibéré et  enfin  qu'elle  a  résolu,....  non  pas  de 
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prendre  toute  racquisition  pour, soa  compte,  mais 
«  A  résolu  d'en  acquérir  la  nuè-propriété  ^  et  d'en 
»  laisser  acquérir  l'usufruit  par  Moitsieur.  » 

Et ,  en  effet  ^  par  fart.  5  contenant  cette  décla- 
ration y  Monsieur  se  résen^e  (  car  il  est  bien  impor* 
tant  de  remarquer  que  ce  n'est;  pas  le  Roi  qui  donne 
l'usufruit  à  Monsieur  y  comme  le  suppose- le  décret 
du  16  juin  1793;  mais  c'est  Monsieur,  qui,  investi 
delà  propriété  pleine  eteptière  des  objets  par  lui  ac- 
qui^^  se  résèrvï  par  une  stipulation  expresse  )  ce  l'usur 
»  fruit,  pendant  sa  vie,  de  tous  les  biens,  droits, et 
»  domaines  acquis.  »  En  conséquence ,  le  Roi  *paier^ 
les  capitaux,  le  prix  principal  en  un  mot;  et  Mon^ 
sieur  sera  tenu  jusqu'à  concurrence  des  fruits,  du- 
service  des  rentes  viagères,  en  attendant  leur  ex- 
tinction^ 

Telles  sont  leurs  conventîoiis. 
On  peut  maintenant  apprécier  l'effet  de  cette  dé- 
claration de  command.  Fût-elle  pure  et  simple,  et  de 
tous  les  objets  acquis,  sans  en  rien  réserver,  elle 
n'aurait  pas  pu  dégager  l'acquéreur  primitif  au  re- 
gaiiddu  Prince  de  Conti  absent;  à  plus  forte  r^ispn, 
dirai-je  qu'elle  ne  l'a  pas  dégagé  ^  lorsqu'on  voit  que 
Monsieur  y  acquéreur  de  droit  pour  le  total ,  demeure 
d«  fait  acquéreur  pour,  une  partie;  lorsqu'on  voit 
qu'il  se  donne  moins  un  remplaçant  qu'un  sociétaire; 
lorsqu'en  un  mot,  la  déclaration  de  command,  au 
lieu  de  mettre  seulement  un  nom  à  la  place  d'un  aiv- 
tre,  et  de  substituer,  en  tout  et  pour  tout,  un. nou- 
vel acquéreur  à  l'ancien,  lequel  serait  déchan^,  ne 
fait  qu'ajoute^.  Un  second  acquéreur  ait  premier,  et 
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maison  de  Bourbon  ayant  été  confisqués,  la  Répu- 
blique avait  réuni  dans  sa  main ,  la  qualité  de  créan- 
cière et  de  débitrice;  qu'ainsi  il  y  avait  eu  confusion; 
qu'en  tout  cas  il  y  aurait  eu  déchéance,  faute  par  le 
Prince  de  Conti  de  s'être  fait  liquider  avant  les  délais 
fixés  par  les  décrets  des  a  5  février  1808  et  18  décem- 
bre 1809,  et  par  la  loi  du  a5  janvier  181Ô  % 

Inutile  de  fair^  ren^quer  combien  cettç  doctrjne 
est  absurde ,  et  contnâre  même  e^u  do^e  de  la  légi- 
timité! 

XJnB.oi  émigré  ! 

La  maison  de  Bourbon  atteinte  par  la  peine  de 
confiscation! 

La  République  héritière  des  Princes  dé  cette  mai- 
son,, après  les  avoir  condamnés,  frapgés,  expulsés! 

Un  Prince  du  sang ,  à  qui  l'on  reproche  de  n'avoir 
pas  reconnu  l'autorité  des  Gouvernement,  intermé- 
diaires j  en.  se  faisant  liquider  par  eux  ! 

Ibe  déchéance  encourue  dès  1808  par  le  Prince 
de  Cohti ,  pour  une  créance  qui ,  aux  termes  du  con- 
trat de  vente,  n'était  exigible  qu'après  son  décès,  ar- 
rivé en  i8i4  M 

*  C^est  notamment  ce  qui  résulte  Je  h  dél9>ëratîon  de 
l'admimstration  des  domaines ,  du  la  avril  1820. 

'  Voici  la  copie  de  la  lettre  que  M.  Agier,  liquidateur 
de  la  dette  publique  ,  écrivit  à  madame  Prépaud  (sous  la  date 
du  18  brumaire  an  11  de  la  république),  lorsqu'elle  sollici- 
tait la  liquidation  de  la  rente  viagère  comprise  dans  les 
60,000  liv.  de  rente  que  Monsieur  s'était  obligé  de  payer  à 
plusieurs  personnes ,  après  la  mort  de  S.  A.  S.  VUf  le  prince 
de  Conti  : 

«  Les  portions  de  rentes  que  vous  réclamez ,  Madame,  sur 
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Une  déchéance  encourue  aidant  la  restauration , 
tandis  que  ce  n'est  que  depuis  celte  restauration ,  (et 
par  la  réunion  de  fait  opérée  à  cette  époque,  par 
exception  à  la  loi  du  5  décembre  i8i4>  sur  la  resti- 
tution des  biens  invendus),  que  l'État  a  retenu  les 
biens  deUlle-Adam,  et  s'est  trouvé comme^ détenteur, 
ou  plutôt  comme  rétenteur ,  obligé  de  payer  les  det- 
tes assises  sur  ces  biens  ! 

Tout  cela  est  absurde  autant  qu'injuste  ;  tojut  cela 
Cendant  a  été  consacré  par  une  décision  ministé- 
rielle rendue  le  7  décembre  dernier,  quelques  jours 
seulement  avant  que  les  plaidoiries  ne  commenças- 
sent devant  la  Cour. 

Ainsi,  M.  l' Avocat-général  n'a  plus  eu  sur  •l'appel 
l'avantage  que  son  collègue  avait  en  première  ins- 
tance, de  nous. renvoyer  à  l'État,  en  disant  :  Que 
craignez-vous?  VÉtat  vous  paiera.  Il  l'a  bien  senti  ; 
et  il  a  déploré  devant  vous  cette  décision  ;  moins 
toute  fois  comme  une  injujBtice,  que  comme  une  mal- 
adresse dans  ce  qu'elle  avait  d'intempestif. 

Mais  qu'en  résulte-t-il?  Il  en  résulte  la  preuve  que 
le  chevalier  Desgraviers  a  tout  fait  pour  éviter  d'en 
venir  à  un  procès  direct  et  personnel  contre  le  Roi. 
Son  mauvais  succès  devant  l'administi'ation  justifie 
son  recours  aux  tribunaux,  et  la  confiance  où  il  est 
que  leur  justice  ne- lai  manquera  pas. 

Ainsi  délivrés  de  la  discussion  pénible  de  ces  faits 
préliminaires  où  tout  s'explique  d'une  manière  hono- 

»  le  ci-devant  prince  de  Conti ,  ne  sont  <pie  des  objets  0'ex- 
»  ^EGT  AT^CE  qtd  ne  s^ûwrtront  que  par  son  défès..  »  Signé  kfilEXi . 
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maison  de  Bourbon  ayant  été  confisqués  ^  la  Répu- 
blique avait  réuni  dans  sa  main ,  la  qualité  de  créan- 
cière et  de  débitrice;  qu'ainsi  il  y  avait  eu  collusion; 
qu'en  tout  cas  il  y  aurait  eu  déchéance,  faute  par  le 
Prince  de  Coûti  de  s'être  fait  liquider  avant  les  délais 
fixés  par  les  décrets  des  a  5  février  1808  et  18  décem- 
bre 1809,  et  par  la  loi  du  a5  janvier  1810  % 

Inutile  de  fair^  ren^rquer  combien  cette  doctrjne 
est  absurde ,  et  contnâre  même  au  do^e  de  la  légi- 
timité! 

XJnRoi  émigré! 

La  maison  de  Bourbon  atteinte  par  la  peine  de 
confiscation! 

La  République  héritière  des  Princes  de  cette  mai- 
son,, après  les  avoir  condamnés,  frappés,  expulsés! 

Un  Prince  du  sang ,  à  qui  l'on  reproche  de  n'avoir 
pas  reconnu  l'autorité  des  Gouvememens  intermé- 
diaires ,  en  se  faisant  liquider  par  eux  ! 

Ibe  déchéance  encourue  dès  1808  par  le  Prince 
de  Cohti ,  pour  une  créance  qui ,  aux  termes  du  con- 
trat de  vente,  n'était  exigible  qu'après  son  décès,  ar- 
rivé en  i8i4  M 

*  C^est  notamment  ce  qui  résulte  Je  h  dél8>ératîon  de 
l'administration  àss  domaines ,  du  la  avril  1820. 

'  Voîcî  la  copie  de  la  lettre  que  M.  Agîer,  liquidateur 
de  la  dette  publique  ,  écrivit  à  madame  Prépaud  (sous  la  date 
du  18  Immiaire  an  11  de  la  république),  lorsqu'elle  sollici- 
tait la  liquidation  de  la  rente  viagère  comprise  dans  les 
60,000  liv.  de  rente  que  Monsieur  s'était  obligé  de  payer  à 
plusieurs  personnes ,  après  la  mort  de  S.  A.  S*  lAJP  le  prince 
de  Conti  : 

«  Les  portions  de  rentes  que  vous  réclamez ,  Madame,  sur 
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Une  dëchëaiice  encourue  apant  la  restauration , 
tandis  que  ce  n'est  que  depuis  celt^  restauration ,  (et 
par  la  réunion  de  fait  opérée  à  cette  époque,  par 
exception  à  la  loi  du  5  décembre  i8i4y  sur  la  resti- 
tution des  biens  invendus),  que  l'État  a  retenu  les 
biens  de  nie-Adam,  et  s'est  trouvé  comme' détenteur, 
ou  plutôt  comme  rétenteur ,  obligé  de  payer  les  det- 
tes assises  sur  ces  biens  ! 

Tout  cela  est  absurde  autant  qu'injuste  ;  to.ut  cela 
c^>endant  a  été  consacré  par  une  décision  ministé- 
rielle rendue  le  7  décembre  dernier,  quelques  jours 
seulement  avant  que  les  plaidoiries  ne  commentas- 
sent devant  la  Cour. 

Ainsi,  M.  l'Avocat-général  n'a  plus  eu  sur^'appel 
l'avantage  que  son  collègue  avait  en  première  ins- 
tance, de  nous  renvoyer  à  l'État,  en  disant  :  Que 
craignez'-vous  ?  l'État  vous  paiera.  Il  l'a  bien  senti  ; 
et  il  a  déploré  devant  vous  cette  décision  ;  moins 
toute  fois  comme  une  injustice,  que  comme  une  mal- 
adresse dans  ce  qu'elle  avait  d'intempestif. 

Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  Il  en  résulte  la  preuve  que 
le  chevalier  Desgraviers  a  tout  fait  pour  éviter  d'en 
venir  à  un  procès  direct  et  personnel  contre  le  Roi. 
Son  mauvais  succès  devant  l'administration  justifie 
son  recours  aux  tribunaux,  et  la  confiance  où  il  est 
que  leur  justice  ne  lai  manquera  pas. 

Ainsi  délivrés  de  la  discussion  pénible  de  ces  faits 
préliminaires  où  tout  s'explique  d'une  manière  hono- 

»  le  ci-devant  prince  de  Contî ,  ne  sont  ^e  des  oB1£ts  0'£X~ 
»  ^ECT  AT^CE  qm  ne  s'ûwrirotU  que  par  son  défès..  »  Signé  S.GIER. . 
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et  sous  le  cautionnemeiit  des  États  de  Bretagne  ' , 
atteste  que  P homme  peut  être  distingué  du  JloL 

Aujourd'hui  n^me  que  les  moeurs  sont  plus  ^iouces 
et  plus  équitables,  on  aime  mieux  l'obligation  d'un 
riche  particulier  que  celle  d*une  commune,  d'un  éta- 
blissement public  ou  d'un  Roi ,  prçptep  dtfficultaf 
tem  eos  çom^eniendi  ;  et  pour  mon  compte,  quel  que 
soit  mon  profond  respect  pour  la  personne  et  le  ca^ 
rajctère  sacré  des  Rois,  j'avoue  que,  s'il  s^agissait 
d'une  obligation ,  j'aimerais  mieux  luie  lettre -de  •»• 
change  endossée  par  trois  des  principaux  banquiers 
de  Londres  pu  de  Paris,  qu'une  promesse  signée  de 
tout  up  congrès. 

Ainsi,  l'objection  tirée  de  la  grande*  solvabilité 
qu'olTrait  le  Roi  n'est  d'auCun  poids.  La  qualûé  de 
Roi ,  aii  contraire,  et  la  difficulté  qu'il  y  a  toujours 
|i  feire  payer  un  Roi,  ne  fut-ce  qu'à  cause  ^i*  rouage 
de  formes  dont  il  faut  s'entourer  pour  arriver  à  dire 
pajéZ'-moi ,  et  pour  parvenir  à  l'être  en  effet;  tout 
cela  m'explique  très-bien  pourquoi  le  Prince  de  Cpnti, 
ayant  pour  obligé  Monsieur ,  qui  était  l'un  des  plus 
ricl^Gs  çeîgnçurs  du  Royaume ,  ne  l'a  jamais  déchargé 
de  sojQ  phligs^tion  personnelle.  ; . 

Aussi;  les  premiers  juges  n'oat  pu  a'empêcher  d'a-^ 

'  Cette  Reine ,  qui  régnait  dans  un  pays  où  èe  PftFlement  a 
une  si  grande  part  aux  affaires  publiques ,  ne  pouvait  ignorer 
'  la  force  réelle  qu'ajoutait  à  robligatîon  personnelle  de  Henri 
l'intervention  libre  des  États  d'une  des  plus  riches  provinces 
de  France.  C'est  ainsi  qu'autrefois  les  Rois  de  l'Europe  stipu- 
lèrent plus  d'une  fois  dans  leurs  traités  avec  le  Roi  de  France , 
c^ov\^^iQxAienref;istrer  auParUmmt, 
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vouer  et  de  reconnaître  dans  leur  jugement  que  «  les 
»  ënonciàtions  des  actes  résisteitt  à  ce  que  l'on  con* 
»  sidère  Monsieur  acquéreur  apparent ,  comme  dhs^ 
»  lors  déchargé  de  V action  civile.  » 

M.  rAvocat-génér^l  appelle  cela  \me  cpnclusion 
un  peu  timide;  il  accuse  les  jugés  de  pusillanimité, 
parce  qu'ils  n'ont  pas  déclaré  hardiment  que  Mon^* 
sieur  avait  été  déchargé  de  toute  obligation.  Non  , 
certes,  cette  conclusion  n'est  point  l'effet  de  la  pusil- 
lanimité; c'est  l'effet  de  Tévidence,  d'une  évidence 
qui  frappe  tous  les  yeux  avec  tant  d'éclat,  que  les 
premiers  jtiges  n'ont  pu  s'empêcher  d'en  être  éblouis. 
La  pusillanimité  ne  consiste  pas  à  reconnaître  ce  qui 
est  vrai,  mais  à  n'oser  en  déduire  ce  qui  est  juste } 
et  s'il  y  a  dans  le  jugepiept  de  première  instance  une 
conclusion  qui  4oive  p^iraître  up  peu  timide,  c'est 
plutôt  celle  qui  complette  la  phrase  précitée  :  a  At- 
»  tepdu  que  si  les  énpnciations  4^  actes  r^istent  à 
»  ce  que  l'on  considère  Monsieur  acquéreur  appa- 
»  r^t,  comme  dès-lors  déchargé  de  l'action  civile, 
»  au  moins  est-il  éi^ident  qu'il  n'existait  de  sa  part 
^  aucune  obligation  naturelle.  » 

On  connaît  en  effet  en  droit  la  distinction  entre 
l'obligation  civile  et  l'obligation  naturelle.  Pothier 
fait  sentir  la  différence  qui  existe  entre  l'une  et  l'au- 
trç,  dans  son  Traité  des  obligations ,  n.®  175. 

«  Il  y  a  aussi ,  dît-Il  ,  des  obligations  qui  ^  sont  seulement 
des  obligations  natu^Ues  sans  rêtre'  obligations  cwiUs.  Ces 
obUgations  ,  dans  le  for  de  Tbpnneur  et  de  la  q^^ciencie  , 
obligent  celui  qui  lésa  contractées  à  les  accomplir;  maïs  la 
loi  civile  refuse  Faction  à  celui  envers  qui  elles  sont  contrac- 
tées ,  pour  en  poursuivre  en  justice  l'exécution. 
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»  Ces  obligfttiims  ne  sont  qu'improprement  oblîgatiotis  , 
car  elles  ne  sont  pas  tm  lien  de  droit ,  vmfAm/tfm;  .tUes 
n'imposent  pas  à  celui  qui  les  a  contractées  xme  Téritablç  né- 
cessité de  les  accomplir  y  puisqu'il  ne  peut  y  'éti'e  contraint 
par  celui  envers  qui  il  les  a  contractées  ;  et  c'est  néanmoins 
dans  cette  nécessité  que  consiste  le  caractère  de  l'obligation  , 
vmcukmt  juns  quo  yaas^skaU  ûdstrmghmtf  ;  elles  sont  seule- 
ment puiérjis  U  mq^dèàUs  vUiddéênu 

,  »  Ainsi ,  on  peol  èisé  obligé  nafantllMAenl ,  sans  Vétté  ci- 
vilement ;  ijifii^ ,  tm^^  kp  fW»  qu'on  ts#  oUigé  eivileia0«t , 
on  est ,  à  pUu  forte  ra,^q^  ^  obl^  nfktbar^efieiif.  » 

Ot*  comment  le  tribunal  dé  première  ii^tanee  a- 
t^il  pii  méconnaître  âeâ  Hotibps  aussi  simples,  en 
décidant  que  Monsieur^  quoique  obligé  cmkmènt 
par  les  acteà  y  quoique  inon  déchargé  de  V action  ci-^ 
vile^  n'était  ^pendant  pas  obligé  naturellement? . 
N  est-on  donc  pajs  tiaturellement  obligé  à  donner  ce 
qu'on  à  promis  ?  La  première  règle  du  droit  naturel 
n'est-elïé  pas  d'exéciitèi^  fidèlement  seà  conventions  ? 
I9  iTATURA  BKBET  ^quemjure  gentium  dare  oportet; 
çujus  fidem  secuti  sumUs.  {L.  84,  S  i  j^  deReg, 
Juris.  ) 

M.  l'Avocat  du  Roi  a  entendu  autrement  la  pensée 
des  premiers  juges ,  6u  dû  moins  il  l'a  eîipliquée  de 
la  manière  suivante  î  <«  Los  premiers  juges ,  a-t-il  dit, 
v  ont  pensé  qu'il  faHait  qu'il  fât  bien  clair  qu'aucune 
»  parcelle  n'avak  profité  à  Monsieur..,..  Peut-être 
»  qu'^/2  droit  le  Roi  (Louis  XVIII)  est  resté  débi- 
9  teur....  mais  en  équité ,  Monsieur  n'a  profité  d'au- 
»  Cun  frttit.  Il  n'y  a  pas  alors  de  mauvaise  foi  à  résîs* 
»  ter.  Or ,  Monsieur  n'aurait  pu  profiter  que  p^- 
»  l'extinction  des  renies  viagères...  mais  la  révolution, 
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»  qui  est  presque  aussitôt  surTenue ,  -n'a  pas  permis 
»  qvf^çfiXte  chspGtce ée  réalisât;  de  sorte  tpe  Monsieur 
j>  n'a  riai  eu  qu'une  expectatii^e^..  une  inanité....  » 

Monsieur  a  profite  du  contrat;  je  vais  le  dëmoU'- . 
trear  bientôt.  Mais  auparavant,  qu'il  me^  soit  permis 
de  me  ifécrier  $ur  ce  que  cette  thèse  a  d'erroné  et  de 
cba^eretix:  en  droit.  Depuis  quand  est-il  permis  de 
dire'  que  l'efifet  d'un  contrat  est  subordcmiié  au  pro»- 
fit  qti'o^  en  retire,  eï  que  k  contractant,  civilemcatit 
o)>liigé  par  sa  parplç  *t  par  sas^atum,  cesse  d'être 
obligé  aux  yeux  du  droit  naturel,  parce  qufe  le  pro- 
fit qu'il  avait  espjéré^ne  $e  sera  pas  réalisé? 

Ainsi,  désom^ai^  dans  les  contrats  il  ne  suffira 
plus  d'eitaminer  si  les  parties  étaient  capables,  si 
l'objet  de  la  conV^];ition  était  licite^  s'il  y  a  eu  con* 
senjBenDent  i*éGiprpqi|e  ;  il  fitudra  encore  rechercher 
s'il  y  a  eu  prpfit;  et  d^ins  le  cas  da  l'une  d'elles  éta*- 
bHr^  qu'elle  n%  p^  r^^  du  contrat  l'utilité  qu'dlé 
s'ea'  étîdt  promise,  ou  jugera  qiie  dœ-lbrs,  encore 
bien  qu'elle  fut  civil^nent  obligée,  cependant,  comme 
elle  ne  l'est  pas  nâlurellement,  elle  me  doit  rien! 
Voilà  la  doctrine  qu'on  a  plaidée! 

£h  cfuoi!  la  seule  chance  d'un  avantagé  espéré  ne 
su£Bi:-^Ue  pas  po^ïr  obUg^er  les  contractais ,  dans  la 
rente  viagère  et  dans  tpus  les  coaitrats  aléatoires, 
encore  bien  qfie  eelui  qui  a  cru  gagner  se  trouve 
perdre  par  la  s^ite  ?  > 

Monsieur Vka:i^  profité  de  l'usufruit  î...  M  quand 
il  n'eja  aurait  pas  profilé,  était-il  moins  acquéreur 
en  son  propre  et  privé  nom?  Aifait4l  moins  signé 
l'acte  de  vente  du  7  octobre  1783,  et  suH  tôttt^^  les 
obligations  qu'il  renferme  ? 
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D'un  autre  coté,  par  cela  seul  qu'on  convient  que 
l'extinction  des  rentes  viagères  devait  tourner  à  son 
profit,  n'est-il  pas  évident  que  cette  chance  qui, 
dans  l'ordre  naturel  des  choses,  devait  nécessaire- 
met  se  réaliser ,  4[U0iqu'à'Une  époque  incertaine,  suf- 
fisait pour  qu'il  fût  obligé ,  et  cela  indépendamment 
de  toute  réalisation  de  fait?  N'est-ce  pas  le  cas  de 
dire  qu'il  faut  regarder  au  commencement  plutôt 
qu'à  la  fin,  et  à  la  cause  plus  qu'aux  résultats? 
Unius  cujusque  contractas  initium  spectàndum  et 
causa.  L.%^ff.  mandàti. 

Mais  si  j'ai  dû,  pour  l'honneur  des  principes,  re- 
dresser une  proposition  aussi  contraire  aux  premiers 
élémens  du  Droit,  il  est  temps  de  prouver  en  fait 
que  Monsieur  a  profité  de  V usufruit. 

Depuis  la  plaidoirie  de  M.  l'Avocat-général ,  deux 
remises  sur  lesquelles  je  n'avais  pas  compté  ayant 
été  successivement  prononcées,  cela  m^a  procuré  un 
délai  dont  j'ai  profité  pour  étendre  mes  recherches. 
En  voici  le  résultat. 

E»  cherchant  dans  le  Ldi^re  Rouge,  j'avais  trouvé 
dans  le  troisième  registre  des  ordonnances  au  por- 
teur signées  par  le  Hoi,  année  1 784  ypo^g^  ^9 , 
«♦°  19 ,  la*mention  suivante  :  «  Ordonnance  de  huit 
»  millions  sept  cent  raille  livrés,  pour  le  paiement  de 
a  lacquisitioH  d^  111e- Adam ,  en  bordereaux  viagers 
»  de  l'emprunt  de  janvier  1-782 ,  dont  sept  millions 
p  cinq  cents  mille  livres  seront  constitués  tant  sur  la 
A  tête  de  Sa  Majesté  que  sur  celle  de  Monsieur , 
»  ci...  8,700,000  livres.  » 

(Page  4o ,  tt°.  ao.)  «  Ordonnance  au  porteur  de 
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»  trois  cent  soixante-treize  mille -trois  cent  trente- 
»  sept  livres  dix  sols ,  pour  le  complément  du  parfait 
»  paiement  de  rile-Adatn ,  tant  en  capitaux  qu'inte'- 
»  rets  ;  ci...  373,337  livres  lo  sols.  » 

Le  Lii^re  Rouge  ne  renferme  pas  d'autres  mend- 
iions.   ' 

Cela  m'inquiétait.  Je  ne  pouvais  m'expliquer  ni 
cette  constitution  dé  rente  viagère  sur  la  tête  du 
Roi  et  de  Monsieur,  ni  cette  énonciation  de  la  se- 
conde ordonnance ,  pour  complément  du  parfait 
paiement  de  VIle-Adam^ 

Les  fonds  ont  été  faits  ;  cependant  le  prix  n'a  pas 
été  payé  !....  J'ai  poussé  plus  loin  mes  recherches. , 

La  première  ordonnance  portait  que  la  somme  de 
8,700,000  livres  serait  fournie  en  bordereaux  viagers 
de  \ emprunt  de  jani>ier  1782.  Il  convenait  de  suivre 
cette  première  indication. 

J'ai  vu  en  effet  à  la  Cour  des  comptes  le  registre 
contenant  le  compte  de  cet  emprunt.  J'y  ai  retrouvé 
les  dçux  ordonnances  :  la  première  sous  la  date  du 
ai  inars  1784,  et  la  seconde  sous  la  date  du- 2  5  avril, 
hiême  |innée,  avec  les  mêmes  sommes  et  les  mêmes 
énonciatiops  ;  mais  rien  de  plus  :.car  tout  était  au 
porteur,  et  le  préambule  du  registre  exprimait  la 
défense  faite  à  nos  gens  de  la  Cour  des  comptes 
de  rechercher  les  noms  des  personnes,  et  leur  pres- 
crivait de  s'arrêter  au  matériel  des  ordonnances  au 
porteur.  D'un  autre  côté,  Napoléon,  qui  ne  comp- 
tait pas  sur  la  restauration ,  avait ,  dix  ans  aupara- 
vant ,  ordonné  le  brûlement  de  toutes  les  pièces.  Com- 
ment faire  ? 


a  54  mjpm  Ami. 

Je  ne  me  ^is  poiat  décourage  5  €t  J'ai  pensé  <jue 
puisque  ces  somnjéfi:  étaient  des^tinées  t^  paiement 
du  prix  de  VIle^Adam ,  ptiisque  la  renfeviagère  de 
675,000  livres  devait  être  constituée  sur  la  tête  du 
fyd  et  de  Monsieur  ^  j'en  trouverais  quelque  trace 
dans  les  comptes  de  la  régie  de  Vile-Adam ,  et  de 
la  maison  de  Monsieur. 

En  effet  j*aî  vu  ,  j'ai  lu,  j'ai  extrait  de  ma  main 
ce  qui  suit  dans  un  premier  registre  intitulé  :  Compte 
de  la  rç^ie  de  VIle^Adam ,  1784. 

(Il  est  indispensable  de  lire  cet  extrait  qui  se  trouvQ 
ci-^pr^  pat|ni  les  Pièces  justificaliç^es ,  n.^  I.  ) 

J'ai  yu,  j'ai  lu,  j'ai  extrait  de  ma  main  ce  qui 
^t^  dans  un  ^utre  registre ,  sur  le  dos  diKpiel  est 
écrit  : 

Volume  unique , 

Maison  de  Monsieur , 

Exercice  de  178a  à..... 

Page  no  lait  recette....  (  Voyez  aux  Pièces  justi- 
fi,catii>es  n.^  I  ci-après ,  à  la  fin  de  ce  PlaidojFer.  ) 

Ainsi  voilà,  j'espère,  qui  désormais  est  bi^  dé- 
montré. Suivant  la  déclaration  de  comm^nd ,  ou ,  si 
Ton  veut,  la  rétrocessipn  partielle  faite  par  jMbn- 
sieur  au  B-oi,  le  Rpi  devait  payer  le  prix  principal , 
et  Monsieur  devait  prendre  Sur  les  fruits  de  quoi 
payer  les  charges  annuelles  et  viagères.  Dans  ce  sys- 
tème, les  fruits  auraient  été  absorbés  par  les  charges^ 
tant  que  les  tentes  viagères  n'auraieirt  pas  jété  éteiur 
tes;  et  le  bénéfice,  bien  que  certain  pour  l'avenir, 
n'était  pas  actuellement  réalisé. 

Mais  au  moyen  de  l'opération  dont  je  viens  de 
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rendre  compte,  le  bénéfice  est  rendu  présent.  Le  Roi 
assure  par  des  fonds  spéciaux  le  service  des  charges 
viagères;  une  rente  équivalœte  aux  charges  annuelles 
est  coi^titue'e  sur  la  tête  de  Monsieur  y  on  en  fait 
remonter  le  cours  jusqu'au  i.^"^  janvier  178a ,  c'est- 
à-dire  ^  une  époque  antérieure  de  près  d'une  année 
à  la  df^te  du  contrat  de  vente,  qui  n'est  que  d'octo* 
bre  1783;  ce  n'est  pas  une  simple  destination,  fa 
chose  est  réalisée  ;  les  fonds  sont  entrés  dans  la 
caisse  4e  Monsieur ^  le  registre  de  son  trésorier  en 
fait  fpi.  Il  en  résulte  que,  dès  l'origine  Monsieur  a 
eii  la  jouissance  Ubte  des  twemis  de  VIle^Adam. 
Il  en  à  \x3\x\^  franc  et  quitte  de  toutes  charges ,  de- 
puis 178a  jusqu'en  1 791  ;  ce  qui,  à  337,000  fr.  par 
an,  fi»it  une  somme  bien  supérieure  à  celle  que  ré- 
clame aujourd'hui  le  légataire  universel  du  vendeur. 
Si  donc  il  est  aec^saire  que  le  Roi,  obligé  civi- 
lem^t  par  les  actes.,  ait  en  outre  profité  de  l'usufruit 
pour  être  obligé  naturellement;  vous  voyez  ce  que 
devient  le  raisonnement  des  premiers  juges  en  pré- 
sence d'un  fait  aussi  nettement  établi.  Ils  ont  pensé 
(je  reprends  ici  les  termes  dont  M*  l'Avocat-général 
s'est  servi),  ils  ont  pensé  «  qu'il  fallait  qu'il  fût^bien 
»  clair  qvi'aucune  parcelle  n'avait  profité  à  Mon^ 
»  sieur.... ^yi  Eh  bien!  c'est  le  contraire  qui  est  claire- 
ment prouvé;  il  est  manifeste  que  Monsieur  sl  profité, 
largement  et  longuement  profité  de  l'usufruit  pendant 
neuf  ans,  à  537,000  francs  par  an.  Donc  Monsieur 
était  débiteui^  en  équité,  aussi  bien  qu'en  droit  civil  ; 
en  conscience  aussi  bien  que  dans  le  for  extérieur  ; 
en  un  mot ,  et  pour  reprendre  les  termes  mêmes  du 
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droit,  il  y  a  dans  l'espèce  vinculum  juris ^  et  vincu" 
lum  pudoris  et  œquitatis. 

Vainement  dira-t-on  :  Mais  si  Monsieur  a  profité 
un  peu  plus  tôt ,  il  ne  l'a  dû  qu'à  la  libéralité  du  Roi. 
N'importe,  //  a  profité.  L'affranchissement  anticipé 
des  charges  (i)  ne  change  rien  à  la  nature  des  actes, 
des  faits,  des  engagemens,  des  obligations  qui  en 
résultent. 

'  Le  Prince  de  Conti  a  vendu  à  Monsieur  y  Monsieur 
a  promis  de  payer  le  Prince  de  Conti;  Monsieur  a 
revendu  au  Roi ,  en  se  réservant  l'usufruit  ;  il  a  profité 
de  l'usufruit;  Aqvlq,  Monsieur  ^%\.  tenu  en  droit  par  les 
^Ctes  ;  en  équité  par  les  faits  :  dotic  il  a  deux  fois  tort  ; 
et  pourtaut ,  nous  l'avons  déjà  dit  et  l'on  n'a  pas  pu 
nous  démentir ,  il  faudrait  qu'il  eût  deux  fois  raison 
pour  gagner  son  procès  ! 

Mais,  que  dis-je,  Messieurs,  un  troisième  moyen 
vient  encore  à  l'appui  des  deux  premiers.  Il  est  si 
vrai  que  le  Roi  était  acquéreur  de  l'immeuble,  il  est 
si  vrai  qu'il  était  débiteur  personnel  du  prix,  qu'il 
a  agi  en  cette  double  qualité  depuis  la  restauration. 

En  1 8 1 5 ,  après  un  intervalle  de  trente-deux  ans 
écoulés  depuis  le  contrat  de  vente,  les  gens  d'affaires 
du  Roi  avaient  si  peu  perdu  le  souvenir  de  son  acqui- 
sition ,  que  rintendant  du  domaine  privé  (  M.  Dan- 
dré)  a»  réclamé  la  remise  de  ceux  des  biens  de  l'Ue- 
Adam  qui  n'avaient  pas  été  vendus.  Je  lis  en  effet , 
dans  un  arrêté  de  M.,  le  comte  de  Tocque ville ,  préfet 
de  l'Oise,  en  date  du   19  décembre  181 5,  «  vu  la 

*  Ce  qu'on  appelle  en  droit  henefidum  reprœseniaiionis. 
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»  demande  formée  par  M,  Dandré ,  ea  sa  qualité 
»  d'intendant  du  Domaine  privé  du  Roi,  à  lefFet 
»  d'obtenir,  en  exécution  de  la  loi  du  5  décembre 
»  i8i4>  la  remise  de  deux  portions  de  forets  situées 
»  dans  ce  département ,  et  désignées  dans  la  demande, 
»  l'une  sous  le  nom  de  bois  de  Méru ,  et  l'autre,  sous 
«  celui  de  bois  de  Tbel ,  comme  dépendantes  du  do- 
»  maine  de  TUe-Adam,  lequel  ayant  été,  en  1783, 
»  conjointement  acheté  par  le  feu  Roi  Louis  XVI, 
»  et  par  son  frère,  Louis-Stanislas-Xavier,  Monsieur  y 
»  aujourd'hui  Roi,  savoir,  par  le  Roi,  pour  la  nue- 
»  propriété,  et,  par  Monsieur  y  pour  l'usufruit,  à 
»  titre  privé ,  a  été  confisqué  pour  cause  d'émigra- 
»  tion,  etc.,  etc.» 

Je  ne  relève  pas  l'inconcevable  naïveté  avec  la- 
quelle cet  intendant  admet  que  les  biens  de  Monsieur 
ont  été  confisqués  pour  cause  (T  émigration!  Mais  je 
m'attache  à  ces  mots  «  coNJOiN'KEMEirr  acheté  par 
»  le  feu  Roi  Louis  XVI,  et  par  son  frère.  Monsieur, 

»  A  TITRE  PRFVÉ.» 

Et  je  me  demande  comment  il  est  possible  que 
ces  mêmes  gens  d'affaires ,  changeant  aujourd'hui  de 
langage,  viennent  prétendre  que  Monsieur  n'a  jamais 
été  acquéreur,  et  n'a  jamais  contracté  d'obligation 
personnelle  envers  le  vendeur  ?  Ne  fût-il  coacquéreur 
conjoint,  donc  il  était  acquéreur  ;  c'est  M.  Dandré 
lui-même  qui  l'a  dit;  il  l'a  dit,  il  l'a  écrit  comme  in^^ 
tendant,  comme  mandataire,  en  vertu  de  délibéra- 
"  tion  du  conseil  privé;  avec  pouvoir,  par  conséquent, 
d'obliger  son  mandant  par  ses  aveux.  Eh  bien!  ce 

-        Tome  X.  a.*  partie.  *      *       '7 
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qu'il  a  avoué  et  reconnu  en  i8i5,  on  le  nie  aujour- 
d'hui! 

«  C'était  une  fraude  pieuse  (  a  dit  M.  l'Avocate 
»  général  pour  le  Roi),  on  savait  bien  que  le  Roi 
»  n'avait  pas  le  droit  de  réclamer  l'Ile-Adam;  mais 
9  on  s'est  trompé  tant  qu'on  Va  pu.  On  voulait,  par 
»  ce  moyen ,  faire  rentrer  les  biens  dans  la  main  du 
»  Roi,  pour  payer  ses  créanciers.» 
-  Ses  créanciers  !  Les  gens  d'affaires  du  Roi  sentaient 
donc  bien  qu'il  était  débiteur  y  qu'il  fallait  qu'on 
payât. 

Dans  ces  circonstances,  on  pratique  \m^  fraude 
pieuse  :  une  fraude  pieuse  au  nom  du  Roi  !  Une 
fraude  pieuse^  et  c'est  une  fraude  à  la'loil  Une 
fraude  pieuse,  et  il  s'agit  de  soustraire  sciemment 
au  principe  de  la  réiinion,  de$  biens  qui  appartiens 
nent  au  domaine  de  l'État,  pour  les.  attribuer  au 
domaine  privé!  Ah!  que  le  mot  pieux  va  ihal  avec  le 
mot  fraude ,  su^to^fc  dans  cette  circonstance  ;  et  je 
suis  vraiment  humilié  d'avoir  à  repcHisser  un  piareil 
moyen. 

Ma  réponse  au  surplus  n'en  est  que  phis  victo- 
rieuse ;  M.  Dandré  a  pu  se  tromper  en  droit,  en  ré- 
clamant ^près  l'événement  uâ  bien  qui ,  par  Tavéaer 
*  ment  même ,  avait  cessé  d'appartenir  au  domaine 
privé  ;  ms^is  s'il  n'a  pu  changer  le  droit  ^ij  ^  pu  avouer 
le  Eut,  il  a  pu  avouer,  ce  qu'attestent  d'ailleura  les 
actes,  que  Monsieur  était  acquereur.de  l'Ile^Adàm* 

Ce  n'est  pas  tout  :  encore  v^m^  frauda  pieuse. 
M.  Viuteuilant  du  domaine  privé  n  ayant  pu  obtenir 
la  remise  qu'il  réclamait  au  nom  .du  Roî ,  comme  il 
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eut  pu  le  faire  au  nom  d'un  émigœ  rentré,  dont  les 
biens  se  seraient  trouvés  invendus;  les  gens  d'affaires 
du  Roi  ont  suggéré  à  Sa  Majesté  qu'elle  pouvait  ,/?<2r 
une  simple  ordonnance ,  feire  passer  ces  biens  daps 
le  domaine  extraordinaire,  qui,  comme  on  sait,  était 
admiiiiçtré  par  les  mêmes  mains  que  le  domaine  privé. 

Ainsi  le  domaine  privé  est  venu  à  bûut,  par  ce 
circuit,  de  ressaisir  la  poss^sion  des  biens  de  l'Ile- 
Adam. 

JetQps  un  couprd'œil  sur  cette  jouissance. 

Le  domaine  de  l'Ue-Adam  avait  été  assigné  pour 
apai^^ge  ^u  prinç^  Louis, 

Cet  apanage  ^yant  dû  cesser  par  l'effet  de  la  res- 
taunatiqn  ,  on  trouva  juste  d'indemniser  la  reine 
Horté|î%e ,  qui  s'en  trouvait  alor^  investie. 

En  çiQi^quence  (et  ee  fut  \m  4e$  premiers  actes 
de  Sa  Majesté),  une  ordoninawe  du  3l  mai  ï8i4 
assure  à  madani^e  Eugénie^H^rten^  de  Beaubarnais, 
sous  le  titre  de,  duchesse  4^  Sain|-Lw,  wn  revenu 
annuel  de  4^i^<¥>  fraqcs  de  rente* 

Certes,  je  œ  réclfupe  point  contre  cette  indem* 
nité^  puisque  le  ]Roi  a  trouvé  jujst^e  de  l'octroyer; 
mais  je  m'étonne,  puisqu'on  a  trouvé  juste  d'indem- 
niser par  4oo,OQo  francs  de  rente  la  belle-fille  da 
Napoléon,  usurpateur  du  trône  de  Saint-Liouis,  d^ 
la  privation  qu'elle  éprouvaiç.par  la  pertfe  de  la  jouifr- 
i^nfce  de  l'Ile-Adam ,  qu'elle  possédait  comme  a|ian 
p^e ,  c'est-à-dire ,  à  titre  gratuit  ;  je  m'étonne ,  dis-je , 
qi^'on  n'ait  pas  également  trouvé  juste  de  payer  k 
pri^  de  ce  domaine  aux,  créanciers  légitimes  du  pro- 
priétaire légitime  de  ce  même  domaine  de  l'IlerAdam; 
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c'est-à-dire,  du  Prince  de  Bourbon-Conti ,  dernier 
rejeton  de  la  biranche  cadette  du  Grand  Condé!    , 

Si  les  gens  d'affaires  du  Roi  avaient  été  frappés , 
comme  ils  devaient  l'être,  de  cette  différence,  ma- 
dame de  Saint-Leu  aurait  sans  ^oute  eu  ses  4oo,ooo  fr. 
de  rente ,  mais  les  créanciers  de  Conti  eussent  éga- 
lement été  payés. 

Objectera-t-on  que  l'ordonnance  en  faveur  de  ma- 
dame Hortense  n'a  été  donnée  que  par  suite  d'un 
traité  fait  avec  les  Alliés  :  je  répondrai  que]es  créan- 
ciers Conti  ne  réclament  rien  non  plus  qui  ne  leur 
soit  dû  en  vertu  d'un  traité;  et  que  si  le  Roi  a  cru 
devoir  s'empresser  d'exécuter  un  traité  conclu  sous 
l'influence  d'une  médiation  de  fer ,  il  y  avait  des  mo- 
tifs plus  pressans  encore  d'exécuter  un  pacte  de  fa- 
mille ,  un  contrat  consenti  paisiblement  et  de  gré  à 
gré  par  acte  devant  notaires* 

Cep^idant,  les  créanciers  de  Conti  commençaient 
à  montrer  de  l'impatiejice.  MM.  de  Conti,  par 
exemple,  frères  da dernier  Priçce,  et  dont  la  créance 
était  du  nombre  de  celles  dont  le  Roi  (  alors  Mori' 
sieur)  avait  été  chargé  par  le  contrat  de  vente  de 
1783,  ayant  appris  qu'une  somme  de  iî25,ooo  fn, 
provenant  de  la  dernière  coupe  des  bois  de  l'Ile- 
Adam,  avait  été  déposée,  non  pas  au  trésor  public, 
mais  entre  les  mains  de  M.  Péan  de  Saint-Gille, 
notaire  de  la  liste  civile  et  du  domaine  privé ,  à  la 
réquisition  de  M.  Dandré,  intendant  de  ce  domaine, 
formèrent  opp*osition  sur  cette  somme ,  comme  pro- 
venant de  l'immeuble  qui  faisait  le  gage  de  leur 
créance. 
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Cette  opposition  fut  dénoncée  à  M.  Dandré;  c*é- 
tait  bien  le  cas  assurément  d'y  donner  les  mains; 
de  découvrir  alors  la  fraude  pieuse  à  ceux  en  faveur 
de  qui  l'on  prétend  qu'elle  avait  été  pratiquée,  et  de 
laisser  prendre  aux  créanciers  un  argent  qu'on  n'a- 
vait détourné  qiie  dans  le  pieux  dessein  de  les  payer, 
—  Point  du  tout  :  M.  Dandré  conteste;  mais  c'est 
en  vain,  et,  le  26  avril  1816 ,  intervient  un  juge- 
ment de  la  première  chambre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (la  même  qui,  depuis,  a  rejeté  la  de- 
mande de  M.  Desgraviers),  lequel  accorde  à  MM.  de 
Conti  une  provision  de  36,ooo  francs,  «  attendu 
»  qu'ils  sont  légataires  du  père  du  feu  prince  d« 
»  Conti  (  et  par  conséquent  créanciers  de  la  sucCes- 
»  sion  de  celui-ci  ) ,  d'une  rente  de  24^000  francs  ;  qu'à 
»  l'époque  de  la  vente  faite  e/i  1783  a  Monsieur  , 
»  alors  frère  du  Roi,  de  la  terre  de  l'Ile-Adam,  il  a 
»  été  fait  délégation  expresse  du  prix  aux  deman- 
»  deurs  (MM*  de  Conti),  jusqu'à  due  copcur- 
»  rence,  etc. ,  etc.  » 

Ainsi,  ce  n'est  plus  seulement  chose  aifouée'çdx 
M.  Dandré  ès-noms,  mais  c'est  chose  consignée  dans 
un  jugement  rendu  avec  lui ,  que  la  terre  de  î'Ile- 
Adam  avait  été  vendue  à  Monsieur,  que  Monsieur 
avait  été  chargé  de  payer  notamment  MM.  de  Conti 
en  l'acquit  et  sur  la  délégation  du  vendeur,  et^que* 
MM.  de  Conti  avaient  eu  droit  de  suivre  les  deniers 
provenant  de,  la  coupe  des  bois  de  llle-Adam,  jus- 
que dans  la  caisse  du  domaine  privé ,  où  ils  avaient 
eu  le  bon  esprit  de  les  arrêter  par  une  oppositioa 
judiciaire. 


afe  DUPI3V   AIKÉ. 

Le  domaine  privé  n'a  pas  appelé  de  ce  jugement  : 
il  a  été  exécuté. 

'Ce  n  est  pas  tout  encore.  En  1817,  nouvelle  coupe 
de  bois.  On  en  dépose  également  le  produit  dans  là 
caisse  du  domaine  privé  :  nouvelle  opposition  de 
MM.  de  Conti.  Alors,  les  gens  d'affaires  du  Roi  ré^ 
fléchissent  que  cette  opposition  peut  en  amener  dW- 
tres;  et,  par  une  résolution  qui  s'excuserait  à  peine 
dans  les  conseils  obscurs  d'un  particulier,  ils  songent 
à  s'accommoder  avec  les  opposans,  à  \^%appàiser^  à 
les  désintéresser  pour  éviter  un  édat  qui  éveillerait 
l'attention  des  autres,  et  suggérerait  à  ceux-ci  l'idée 
de  prendre  la  même  marche  que  MM.  de  Conti. 

Un  rapport  est  fait  à  Sa  Majesté,  le  *io  mai  181 7. 
On  rappelle  quelques-uns  des  Êiits  antérieurs,  puis 
on  ajoute  :  «  Cet  état  de  choses  pourrait  amener  une 
»  discussion  juridique  qui  semit  nécessairement  ae* 
»  compagnée  de  qudque  édat ,  et  donner  lieu  à  des 
»  débats,  dans  \esxs^^%  il serak pénible  ^opposer  des 
»  lois  révolutionnaires.  »  — (On  a  bien  surmonté  ce 
scrupule  depuis)!....  fcDans  ces  circonstances,  on 
fi  propose  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  MM.  de  Conti 
»  une  pension  de  24^000  francs,  revfeï^ible  sut  la  tête 
»  du  survivant  d'eux,  et  payable  sur  les  fonds  du 
}}  dùfnaine  extraordinaire.-^ 

Ce  rapport  ayant  été  approuvé  et  converti  en  or- 
donnance, MM.  de  Conti  donnèrent  main-levée  de 
leur  opposition  s  et  tout  semblait  fini  à  leur  égard , 
puisqu'ils  recevaient  du  Roi  l'intégralité  dé  leur  rente 
de  ^49000  fr. 
,  Mais  qui  le  croirait?  Cette  rente  n'a  été  payée  que 
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la  première  année;  et  depuis,  MM.  de  Conti  ont  fait 
de  vains  efforts  pour  en  obtenir  le  service. 

Cependant  les  autres  créanciers  ignoraient  toutes 
œs  particularités î  et  probablement  ib  n'en'  eussent 
jamais  eu  connaissance,  sans  une  discussion  qui' s'éleva 
à  ce  sujet  au  sein  de  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  du  1 5  mai  1818,  ayant  ordonné  que  Vetai 
général  des  donataires  et  de  leurs  veui^es  serait  mis 
sous  les  yeux  des  Chambres,  cet  état  fut  effectivement 
imprimé  (Paris ,  Imprimerie  royale ,  1 8 1 8 ). 

Dans  cet  état,  ou  plutôt  dans  ce  volume,  se  trou- 
vait l'article  suivant  :  «  Du  ao  mars  18 17,  le  Roi  a 
i>  assigné  sur  le  domaine  extraordinaire  de  la  cou- 
»  ronne ,  à  M.  le  marquis  et  à  M.  le  chevalier  de  Conti 
]>  (réversible  sur  le  dernier),  a4,ôoo  francs  de  rente, 
»  en  considération  de  leurs  prétentions  sur  les  biens 
»  de  l'Ile -Adam,  et  pour  éteindre  toute  discussion 
i>  publique.  » 

Ce  dernier  motif  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire 
la  curiosité  des  députés;  on  demanda  des  explications 
aux  ministres.  Le  plus  fort  jurisconsulte  d'entre  eut 
(le  ministre  de  l'intérieur )  monta  à  la  tribune  et  dit  : 
«  ^4)000  francs  de  rente  ont  été  donnés ,  vous  a-t-on 
»  dit ,  à  deux  particuliers  par  suite  de  prétentions 
»  qu'ils  avaient  élevées  sur  des  forêts  et  domaiqes. 
»  En  admettant  les  faits,  tels  qu'ils  ont  été  présentés, 
»  et  je  les  crois  exacts ,  je  n'y  trouve  qu'un  acte  d'ad- 
»  ministration ,  comme  tous  ceux  auxquels  donnent 
»  lieu  lés  diverses  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet 
»  des  propriétés  domaniales;  et  puisque  les  particii- 
i>  liers  qu'on  a  nommés  élevaient  des  préteûûans  qui 
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»  ont  paru  fondées ,  //  a  été  de  la  justice  du  Roi 
»  d^j  faire  droit.  Je  n'examine  pas  si  ces  prétentions 
})  portaient  sur  les  forets  du  domaine  extraordinaire 
»  ou  celles  du  domaine  de  l'État;  cela  est  sans  in- 
^  tërêt  aussi ,  puisque  ces  domaines  sont  reunis  Qt 
»  que  l'intérêt  est  commun.» 

Rien  de  mieux  assurément;  mais  si  les  prétentions 
de  MM.  de  Conti,  comme  créanciers  délégués  sur  le 
prix  de  l'Ile-Adam  étaient  fondées ,  les  prétentions 
des  autres  créanciers  l'étaient  également;  leurs  droits 
étaient  les  mêmes,  ils  procédaient  du  même  titre.  S* il 
aidait  été  de  la  justice  du  Roi  d'y  faire  droit ,  il  était 
de  la  même  justice  de  faire  droit  aux  prétentions  des 
autres  créanciers.  S'il  avait  été  à  propos  de  payer 
intégralement  MM.  de  G)nti,  pour  éteindre  toute 
discussion  publique  y   la  même   prudence   exigeait 
qu'on  empêchât  cette  discussion  de  se  renouveler 
avec  d'autres.  Puisque  l'on  avait  pensé  qu'il  s^ait pé- 
nible d'opposer  des  lois  révolutionnaires  y  il  ne  fallait 
pas  vaincre  si  promptement  un  tel  scrupule;  et  puis^ 
qu'enfin  on  avait  voulu  éviter  un  éclat  y  il  ne  fal- 
lait pas  le  rendre  plus  fort  par  le  contraste  qui  résul- 
terait de  tant  de  contradictions,  quand  une  fois  elles 
seraient  produites  au  grand  jour  et  soumises  au  creu- 
set de  l'analyse  par  tout  ce  que  l'intérêt  privé  a  de 
plus  poignant  et  de  plus  actif. 

Enfin,  voilà  les  faits,  tous  ceux  du  moins  que  j'ai 
pu  connaître.  Il  en  résulte  : 

Que,  même  depuis  la  restauration  y  les  gens  d'af- 
faires du  Roi  ont  reconnu  que  Monsieur  dSdxl  acheté 
le  domaine  de  l'Ile-Adam ,  sinon  seul ,  du  moins  çon^ 
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joirUerhent  avec  Louis  XVI  ;  que  le  Roi  (Louis  XVHI)  ^ 
a,  depuis  la  restauration,  disposé  de  la  chose;  que , 
notamment,  les  deux  coupes  de  1816  et  1817  ont 
>été  versées  dans  la. caisse  du  domaine  prifé;'que'le 
droit  de  MM*  de  Conti,  comme  créanciers,  en  vertu 
du  contrat  de  vente  consei^ti  à  Monsieur  en  1783, 
a  été  reconnu  par  un  jugement  contradictoire  qui 
leur  a  adjugé  une  provision  ;  que  ce  même  droit  a 
été  définitivement  reconnu  par  l'ordonnance  qui  leur 
a  accordé,  sous  uub  forme  nouvelle,  la  rente  qu'ils 
réclamaient  en  vertu  de  ce  même  contrat  de  1783, 
et  qu'ainsi  la  double  qualité  d'acquéreur  du  bien  et 
de  débiteur  du  prix  a  été  reconnue  depuis  la  restau- 
ration comme  avant. 

Il  est  déplorable,  sans  doute,  que  les  gens  d'af- 
faires du  Roi  aient  nié  tous  ces  faits.  Mais  enfin,  la 
contradiction  même  n'aura  servi  qu'à  les  faire  pa- 
raître dans  un  plus  grand  jour. 

Passons  actuellement  à  la  discussion  du  point  de 
droit,  et  voyons  s'il  est  possible  à  présent  de  pré- 
tendre que  l'obligation  personnelle  du  Roi  a  disparu 
par  l'effet  de  son  avéneinent  à  la  couronne ,  et  de 
toutes  les  fictions  qu'on  s'est  plu  à  y  rattacher. 

En  abordant  cette  partie  de  la  cause.  Messieurs, 
il  ne  faut  pas  voir  la  question  d'un  seul  côté,  mais  il 
faut  l'envisager  sous  toutes  ses  faces,  l'examiner  non- 
seulement  entre  le  Prince  et  l'État ,  mais  aussi  entre 
le  Prince  et  les  tiers ,  c'est-à-dire  les  créanciers.  Il 
convient  de  la  discuter,  non-seulement  suivant  les 
anciens  principes,  mais  aussi  d'après  les  lois  nou- 
velles et  avec  les  modifications  inséparables  du  mode 
actuel  de  Gouvernement. 
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J'admets  comme  une  règle  constante  que  les  biens 
que  le  Prince  possédait  à  titre  privé  au  jour  de  son 
avènement  à  la  couronne,  se  réunissent  de  plein  droit 
au  Domaine  de  l'État^  pour  ne  faire  qu'un  avec  lui^ 
mais  je  ne  puis  admettre  ni  tous  les  effets  que  M.  Ta- 
vocat-général  attache  à  cette  réunion ,  ni  même  les 
motifs  sur  lesquels  il  prétettd  qu'elle  est  fohdée. 

H  kippose  que  c'est  afin  que  le  Roi  soit  eiitière- 
ment  voué  aux  affaires  de  l'État  j  et  pour  qu'aucune 
distraction  ne  puisse  le  détourner  des  soins  du  gou** 
vemement,  qu'on  le  délivre  de  l'embarras  de  surveil- 
ler ses  biens  particuliers  et  de  Tennui  de  payer  ses 
dettes. 

Cette  raison  serait  bien  futile,  et,  d'ailleurs,  elle 
est  contredite  par  les  faits.  Gharlemagne  gouvernait 
l'Europe ,  et  son  Capitulaire  de  Villis  atteste  la  sol- 
licitude qu'il  apportait  dans  la  régie  de  ses  domaines. 
Il  faisait  vendre  les  fruits  de  ses  jardins  :  et  c'est  en 
cela  même  que  brilla  son  génie  qui  le  rendait  éga- 
lement capable  des  grandes  et  des  petites  choses. 

De  tout  temps,  autrefois  *  comme  aujourd'hui  • , 
les  Rois  ont  eu  un  patrimoine  prii^é ,  distinct  du  do- 
maine public;  c'aurait  donc  été  une  étrange  contra* 
diction;  que  d'oter  au  Prince  qui  monte  sur  le  trône 
ses  anciens  biens ,  et  de  lui  permettre  immédiatement 
d'en  acquérir  de  nouveaux;  de  le  déclarer  incapable 
de  payer  se^  dettes  antérieures,  et  de  reconnaître  la 

*  Voyez  le  Célèbre  Traité  du  âofnàine ,  de  René  Ch6][>hi  ^ 
q«i'Valut  la  noblesse  à  son  auteur  en  i  5y 8. 
^.  Loi  du  8  novembre  i8i^. 
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capacité  qu'il  a  d'ea  contracter  à  l'iostant  même  de 
nouvelles. 

Un  motif  plus, vrai „  plus  conformé  à  lliistoirë  de 
notre  droit  public^  est  que  le  principe  de  la  réunion 
a  commencé  à  s'introduire  à  l'époque  où  la  nation 
fatiguée  des  guettés  sans  cesse  excitées  pour  le  par* 
tage  de  la  monarchie  entre  les  héritiers  de  ses  Rois  ^ 
voulut  que  le  patrimoine  de  ceux  qui  seraient  ap- 
pelés à  régner  sur  elle,  devînt  inséparablement  uni 
au  corps  désormais  indivisible  de  la  monarchie.  On 
ne  tarda  pas  à  voir  lès  boiis  effets  de  cet  usage  ,  par 
l'accroissement  successif  qu'en  reçut  la  couronne  de 
France  ;  et  les  Rois  mêmes  que  cette  réunion  avait 
le  plus  contrariés,  patcfe  qu'ils  n'en  avaient  pasassex 
étudié  le  principe ,  i*ec6nnurent  ensuite  que  cette  ma^ 
nière  de  réunion  at^ié  comblé  ce  royaume  d'autant 
de  biens  que.  la  distraction  y  avait  auparaimnt  ap^ 
porté  de  mal  '. 

Toutefois ,  il  faut  avouer  qu'avant  le  règne  de 
Henri  IV,  on  ne  trouve  pas  de  règle  bien  fixe  et  bien 
arrêtée  sur  ce  point  :  on  rencontre  seulement  quel- 
ques exemples  de  réunion ,  auxquels  il  ne  serait  pas 
difficile  d'opposer  des  exemples  contraires. 

Mais  au  moment  de  l'avènement  de  Henri  IV  ,  la 
question  n'avait  pas,  depuis  Hugues  Capèt,  présenté 
de  plus  grand  intérêt.  Il  ne  s'agissait  pas  seulement 
de  la  réunion  de  quelques  terres  et  dom^iines  privés  ^ 
mais  il  s'agissait  du  royaume  de  Navarre,  de  souve- 

'  Édîl  de  juillet  1607.  —  Vof^i  l'Abrégé  <îu  président  Hé- 
nault,  sur  led  excelléns  etïîets  produits  par  ces  réunions  suc- 
cessives. 
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raînetës  dans  ht  Flandre,  outre  plusieurs  duchés, 
vicomtes,  comtes,  baronnies  et  autres  seigneuries ^ 
enclavés  dans  le  royaume  de  France  et  qui  étaient 

dans  la  mouvance  de  cette  couronn  e. 

* 

Le  Parlement  insistait,  et  avec  raison,  pour  que 
la  réunion  fût  déclarée;  Henri  IV  résistait....  Par 
quel  motif  ? 

M.  l'Avocat-général  a  voulu  enlever  à  Henri  IV 
l'honneur  d'avoir  résisté  principalement  à  cause  de 
ses  créanciers  et  dans  la  crainte  de  leur  porter  préju- 
dice. Suivant  lui,  si  Henri  avait  résisté  à  la  réunion 
de  ses  domaines,  c'était  surtout  par  tendresse  pour 
sa  sœur  Catherine,  Ce  motif  sans  doute  était  louable, 
et  nous  n'aurions  pas  d'intérêt  à  le  décliner  ;  car, 
dans  notre  espèce ,  un  motif  à  peu  près  sembla- 
ble se  rencontre,  puisque  la  réclamation  est  élevée 
au  nom  de  la  succession  d'un  Prince  du  saiig  royal. 
Mais  ce  grand  roi  dont  J'immortel  renom  couvre  ce 
qui  l'a  précédé ,  comme  il  protège  encore  ce  qui  l'a 
suivi  ;  Henri  IV  était  mu  par  une  autre  considération 
plus  digne  de  sa  justice  et  de  sa  grandeur  :  je  v^ux 
dire  la  crainte  de  porter  préjudice  à  ses  créanciers. 
On  peut  d'autant  moins  méconnaître  ce  motif  qu'il 
est  consigné  en  toutes  lettres  dans  le  préambule  de 
l'édit  de  1607',  où  le  Roi,  bien  qu'il  dise  aussi  un 
mot   de  sa  sœur ,  insiste  principalement  pour  ses 

créanciers:  «Et  néamoins, le  soin  de  payer  nos 

»  CRÉANCIERS,  auxqucls  nous  et  nos  prédécesseurs, 
»  Rois  de  Navarre,  et  Ducs  de  Vendôme,  avions  en- 
»  gagé  et  hypothéqué  plusieurs  parts  et  portions  du 
»  patrimoine  que  nous  possédions  de  notre  chef  et  à 
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»  titre  particulier  ,  nous  a  retenus.de  déclarer  cette 
»  union.  ».  * 

En  cela,  <Ju'iI  nous  soit  permis  de  le  dire ,  Henri  IV 
ne  montrait  passeuleiàent  qu'il  éXaîxthonnéte  hommCy 
il  montrait  qu'il  n'ëtak  point  ingrat.  Il  n'oubliait  pas 
que  la  plupart  des  dettes  qu'il  avait  contractées  avant 
son  avènement ,  avaient  précisément  eu  pour  cause 
de  lui. procurer  les  moyens  d'abattre  la  Ligue  et  de 
conquérir  son  Royaume. 

Dans  cette  grande  occasion ,  Henri  et  son  Parle- 
.ment  trouvèrent  le  moyen  de  tout  concilier,  en  dé- 
clarant, par  l'Édit  de  1607,  que  la  réunion  aurait* 
lieu;  mais  en  ajoutant  cette  clause  expresse  à  laquelle 
Henri  tenait  principalement  :  «  Les  droits  néanmoins 
»  de  nos  créanciers  demeurant  en  leur  entier  et  en 
»  la  i^ME  force  et  vertu  qu'ils  étaient  auparavant 
»  notre  advénement  à  Ja  couronne.  » 

Ainsi  l'Etat  gagnait*  et  les  créanciers  n'éprou- 
vaient aucune  diminution  de  leur  droit;  la  réunion 
s'opérait;  mais,  saho  jure  alieru).  -^ Voilà  du  droit 
public  et  de  l'équité.  Là  je  recoigjiais  le  Parlement  : 
là  je  reconnais  Henri  IV. 

Sans  doute^,  dans  le  système  de  la  réunion  ainsi 
prononcée,  l'État,  qui  prenait  les  biens,  contrac-' 
tait ,  comme  détenteur ,  l'obligation  de  payer  les 
dettes  dont  ces  biens  étaient  gravés  :  'mais  Vobliga' 
tion  personnelle  y  dérivant  du  contrat,  par  lequel  ces 
dettes  avaient  été  créées,  n'en  subsistait  pas  moins 
daps  toute  sa  force  contre  la  personne  de  Henri.  Au- 
trement il  n'eût  p][us  été  vrai  de  dire  avec  l'Édit,  que 
les  droits  des  créanciers  demeuraient  en  leur  entier 
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et  dans  la  même  force  et  valeur  qu'ils  avaient  aidant 
l'avènement  à  la  CQuroni^e.  Aussi  Henri  IV,  quoiqu'il 
fiit  Roi ,  se  regardait  si  peu  comme  libéré  de  ses  en- 
gagemens  personnels,  qu'il  ne  dit  pas  à  Lanoue  : 
»  Payez  vos  dettes;  pour  moi  je  me  soucie  fort  peu 
»  des  miennes  ;  l'Etat  les  payera  s'il  peut  et  s'il  veut.  » 
Mais  il  lui  dit  :  k  Lanoiie ,  je  paye  mes  dettes,  il  faut 
»  payer  les  vôtres;  »  donnant  par-là  l'exemple  et  fai« 
«ant  sentir  qu'il  devait  être  suivi  \ 

Ajoutons  ,  Messieurs ,  qu'il  n'en  pouvait  pas  être 
autrement.  La  première  règle  du  droit  naturel  est  de 
tenir  sa  parole  et  d'exécuter  se^  engagemens  ;  cette 
règle  e^  universelle,  elle  lie  tous  les  hommes. 

Le  pauvre  en  sa  cabale  où  le  chaumç  le  couvre 

Est  sujet  à  ses  lois  ; 
Et  la  garde  qui  veîUe  aux  barrières  du  Lowre 

IS'en  défend  pas  nos  Rois, 

î^on ,  Messieurs,  il n'egtpas  vrai  dédire  que  l'avez 
nemeut  d'un  Prince  à  \^  couronne  détruise  daja^  sa 

*  Cette  réponse  de  Henri  IV  à  Lanoue\  dont  les  équipages 
venaient  d'être  saisis  pour  dettes  au  moment  même  où  il  fai- 
Sjaît  son  entrée  dans  Paris  aux  côtés  du  bon  Roi ,  peut  paraître 
un  peu  sévère  :  elle  Test  en  effet ,  et  elle  devait  Têtre. Henri, 
surtout  dans  un  commencement  de  règne  et  s^rès  de  longs 
troubles  ,  sentait  le  besoin  d'affermir  le  crédit  pu(>lic ,  et  $ 
ne  pouvait  miei^  faire  que  de  donner  le  premier  l'exemple  çt 
de  le  faire  suivre  par  les  autres.  Mais  il  adoucit  bientôt  ]fi 
cbagrin  qu'9  avait  causé  à  Lanoue  ,  en  lui  envoyant  le  so\f 
même  sa  propre  vaisselle  pour  Faîder  à  payer.  Voilà  encore 
du  Hemn  iV  î  et  ces  •sortes  de  traits  ont  contribué  pbs  que 
BÊS  mtoÎMs  à  le  rendre  Viàùlt  des  Fimnçàis« 
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racine  le  principe  de  l'engagement  personnel.  La 
raison  publique,  comme  la  raison  privée,  s'indigne 
et  se  révolte  à  cette  idée ,  que  la  royauté  puisse  four- 
nir à  l'homme  qui  en  est  jevêtu  un  prétexte  pour 
manquer  à  sa  parole,  et  faire  faute  à  ses  créanciers. 
Loin  de  là ,  on  ne  doit  voir  dans  l'avènement  du 
Prince  à  la  couronne ,  qu'un  devoir  plus  strict  d'ac* 
complir  toutes  ses  obligations ,  avec  un  accroissemeni 
de  moyens  pour  en  jMrocurer  l'exécution. 

Quelle  absurdité  !  Quoi  !  le  m£^tin  un  Prince  con^ 
tracte;  il  acliète,  ou  il  Mnprunfee;  il  doit,  son  obli- 
gation ^t  valable;  on  peut  lui  demander  paiement  ; 
mais  le  soir  il  est  appelé  à  la  couronne  ;  le  Roi  esit 
mort,  vive  le  Roi^  plus  de  dettes  !  Eh!  qui  voudrait 
jamais  contracter  avec  les  Princes,  s'il  en  pouvait 
être  ainsi  ?  Qui  vaudrait  leur  vendre  son  bieû  ,  leJur 
prêter  un  écù,  si  un  événement  qui  comble  ofdiiiai-* 
rement  le  créancier  de  joie,  si  le  plus  grand  açci^ois-» 
sèment .  de  fortune  qu'on  puisse  concevoir  pour  le 
débiteur ,  ^'devenait  aussitôt  un  sujet  d'd^rme  et  de 
ruine  pour  le  vendeur  ou  le  créancier  ? 

Aussi ,  l'on  n'a  ci^é  aucune  autoritxî  à  l'appui  de 
cette  éirange  doctrine;  on  n'en  a  dté^  oà  n'en  oiteiia 
aucune;  nulle  part  on  ne  trouvera ,  si  ce  n'éàt  dans 
la  fable,  qu'un  Roi  ait  dit  à  ses  cré^ïicieins  :  Je  ne 
vous  dois  plus  rien ,  parce  que  je  suis  Roi  :  nq^inor 
quohiam  Zea, 

G  est  ce  que  La  Jlfontaine  appelle  le  droit  du^im 
fùrt*.  MaisJCQ  n'est  pas  de  de  droit  qu'il  s'agit  ici^ 

^  AiHcitfs  il  ^,  wet  i^ftà'de  justesse  :  l>  R^tSO^i  du  phk 


Entré  lui  et  ses  sujets ,  Louis  XVIIJ  ne  veut  que  la 
justice  ^  forum  et  jus. 

A  défaut  des  lois  et  d'auteurs ,  on  a  créé  des  théo- 
ries, des  raisonnemens  hypothétiques.  «  Lorsqu'un 
»  Prince  monte  sur  le  trone ,  a-t-on  dit ,  V homme 
»  meurt  ^  le  Roi  seul  sun>it.  La  personne  est  frappée 
»  d'une  sorte  de  mx)rt  cwïle.  Oui ,  ce  mot  ne  doit  pas 
»  vous  paraître  étrange  :  la  mort  civile  est  un  état 
»  tout  comme  un  autre  ;  c'est  un  état  quelquefois  fort 
»  honnête  ;  c'était ,  par  exemple ,  celui  des  religieux.. y> 

Je  vois,  Messieurs,  que  vous  éprouvez  presqu'au- 
tant  de  déplaisir  à  m'entendre  ïépéter  l'objection , 
qu'elle  vous  en  a  causé  la  première  fois  que  vous 
l'avez  entendue.  Quel  moyen ,  en  effet!  être  réduit  à 
frapper  son  Roi  de  mort  cii^ile  ,  pour  établir  sa  libé- 
ration !  Et  l'on  croit  relever  cette  ignoble  métaphore 
en  parlant  de  la  mort  civile  des  religieux  !  Ah  !  sans 
doute ,  tel  était  le  paisible  état  de  ces  Rois  fainéans , 
de  ces  indignes  successeurs  du  trône  deCharlemagne, 
qu'on  reléguait  dans  un  monastère,  après  les  avoir 
dépouillés  de  la  noble  chevelure  qui  distinguait  les 
Francs.  Leur  royaume  n'était  plus  de  ce  monde,  ils 
étaient  morts  défilement;  mais  ce  qu'on  a  pu  dire 
d'un  Chilpéric  ou  d'un  Lothaire,  pourrait-il,  même 
au  prix  de  i,4oo,ooo  francs,  s'appliquer  sans  injure 
à  l'auguste  restaurateur  de  la  monarchie  française  ? 

Au  fond,  la  mort  civile  est  un  état  de  dégradation^ 
d'impuissance  et  de  pénalké.  La  vie  des  Rois,  au 
contraire,  est,  de  toutes  les  vies,  la  plus  belle  et  la 
plus  active.  Au  physique^  Inviolables  et  sacrés;  im- 
peccables au  moral,  et,  ne  r^ondant  de  leurs  ac* 


tioi|&  que  dflûfit  1«  pierdouoe^te  «j^Sué  ^  1«^  é>)nt  ti<6¥fiM* 
pës;  les  Rois  vivent ,  non-séiiétttëtti  poûf  éM^ttiéé 
pour'  Imcs  Sujets  ^  pàwlévM  éérnéi^pùtkm^  ëUttknt 
te  postérité,  Gm^  àoA^  y  Oèmët  âe  p\à6èt  àvtM&è 

çiwle  et  de  Hà^apatîté  !  <     ^ 

Ici  y  MdSBietii^^^je  É^ii^lèlÉti-pàs^lllétar  éâVcMk^e. 

Roi;  et  que,  si  le  in&nà)r^[^  é^  aà^lesâui^  de  tôù<^ 
\e%  Anttièsh0aknim{^nè  Â  <âit  qtié$cion  At  âbà  pou- 
¥cdr  ;  ii  ^  n^ert  qw  kiir  ég&I^^  quand  il  s'fll^f  d^  iaf  fdi 

Ibi^e  nous  patloûs^  d'tm  droii  n^Hirël,^  cfli^tië^ 
ralement  <>bBer^ê  6qti%  te^^bém»^  <{U'ii  me  ^oifi 
^ailMXrA  pentiist  d'iâvoquiçr  Y^twàé  des  ptfttleiste»; 

IJn  dés^  plus»  savant  jbriScôiisidW  dii^  derâi^r^  ^è-^ 
i^i  hf  cëlèbm  Goociï^s,  Tii*ai^ri^drÊtet?,  et  ^àndf 
^banlèelie^  de  Fr^ërio  H,  a  fei«  eèb  pràjhs^y  ùtfë 
Mt  bdle  did^itki'^tf  V  <^tt^s  la(|i^e,  loir^  dé  ^{P 
po6€)r  qU'à»  }?avéHeili€»t  durPt«iû<Bé  à^k  eourdnne  ,  il 
s-ûpèré  ^ickangettt«ivl  c^S^ti  qui  &si3e  dispamkré 
lap^Dsè«iii«i{»lvée^^d|is  Ifléckat  de  la  peràdn^e  pubK^ 
^t^e  ^  ^  ïlfi^âtiichiâdè^'la 'pèï»sWne  dé»  Jhrèès  engage 
mimè'à&Vhomfrée  pt^Mf  Côéeëius,  disKJéy  ëlabltt  au 
contraire  que  le  Roi ,  sur  le  trône  ,v  conserve  ce  dou- 
ble cahiolère  dfhommepubUô  ^èê^  pe^sonhe  pHi^ée  ; 
et  queles  engagemens  ^'îl  contracte,  dans  cette  deN 

Tome  X.  a.*  partit.  iB 
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nière  qualité,  sont  réglés,  en  tout  et  pour  tout,  par 

les  lois  civiles  ordinaires  '. 

•  '-■". 

j^Gbotius  proifesse  la  même  doctrine.  Si  un  Roi, 
dit-il,  a  promis  comme  Roi,  son  engagèmait  n^est 
pa&soumb  au  droit  civil  ;  mais  s'il  à  contracté  comme 
simple  particulier, ,  en  son  propre  et  privé  ndm , 
etidm  leges  civiles  in  eum  valebunt^ 

RiULLOsr,  dans  son  Dictionnaire  de  droit firançais, 
au  mot.^i',  dit  en  peude  mots  :  <c  A  Tégisurd  des 
»  actes^que  les  Rpis  font  e;n  qualité  de  PArnicurjERS, 
»  comme  cpAtrats,  max:chési.^  acquimtio^ ;  tout  cela 
»  est  spt^nis  aux  Jïkêmes  :^j>  que  ce  qiui  s^  fait  avec 
^  tous  les  autr^ particulier^.  ».  . 

Dès  lon^-teo^.ay^ipi}:  M^  letP^ALSMxsrr  avait  «i 
spin  de  remettt^  ç?^  |i)àximes  équitables  sàus  le$ 
yeux  de  Henri  II,  dans  une  occasion  où  cePHncè 
avait  préten<^  s'ené<îEirtei*i /Voici  ce  quk>nvltt,  à  ce 
sujet,  dans  les  «eniOQtràno^s  de.'i555  :  «  Prendra  le- 
dit seigutçur  jeu  boûnepatt^ue^  combien  qu'on  pour- 
rait dire  qu'il  est  dîessMS  Jl^s  loi%^  ordoimanbeçr  par 
hii  faites,  n'y  étant  st^^ltiiet  1^  |K>UvaBt  dianger  et 
retrancberà  son  bon  plaisijr;  t<)Utefois  U  néM^eilt 
rien  de  s\  honnête  et  propre  ,q\ie  de  vipr^e  sçlçn  kJi 
lois  quU'l /ait  qu^  siens,,  connaissant  ^'il  a  Dieu 
par-dessus  lui,  de  l'ii^^iÉ^jt  duquel  il^f^ijt  les  lois- 
et  ordonnances,  et  ay^lag^  qu!il  a  baillé  U^  lai  dé 
nature,  cornmun^  àlai^€tàytousles^(}êi(km^^i\m, 
est  qu'on,  ne  fksse  \  autrui  ce  quoQ  ne  vpUdt^it  pas 

'  Vqxf^  r^afyse  de  d^te  Bksertatiw* ,  â^ns  k  P1«^Q|^ 
de  première  ioMance  ,  ti-^e^^^iX  p^.  i83  et  aiuY^idi^».  m    :., 
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qu'il  iious  fût  fait  :  — *  Et  spécialement  que  s'il  con- 
tracte avec  ses  sujets^  auquel  cas  doit^il  être  tenu  et 
obligé  entretenir  ses  contrats  et  conventions,  (iomme 
étant  un  droit  constitué  entre  les  hommes  dans  le 
commencement  du  monde  ^  et  avant  toutes  les  monar^ 
chics  ;  et  que  s'il  voûtait  ainsi  muer  et  changer  ses 
ordonnances  et  (k>ntrats  faits  avec  ses  sujets  et  à  leur 
préjudice ,.  il  pourra  tombeur  en  plusieurs  grandes  di-- 
minutions  de  sa  réputation  y  tant  envers  les  étrari-' 
gers  qu'envers  ses  sujets  ;  p^rce  que  voulant  une 
autre  fois  contracter  et  recevoir  deniers  pour  ses  uf- 
gentes  affaires,  les  étrangers  ne  se  fieront  ^  disant 
qu'après  qu'il  a  fait  un  contrat  y  il  rompt  irvcorkd" 
nenté.  Et  quant  à  ses  sujets ,  cela  rtfroidit  grande^ 
ment  la  prqmpte  libéralité  qu'ils  .ont  de  le  se^urir 
volontairement,  plus  que  n'ont  touà  les  autres  suyjets 
des  autres  Pi^inces ,   comme  l'iexpérience  le  montiie 
évidemment;  et,  en.ciela,  il  connaîtra  combien  il  y  a 
de  différence  d'avoir  ses  sujets  par  force  «t  con- 
trainte ,  ou  les  avoir  d'amitié  à  lui  servir ,  qui  sera 
en  gardant  les  pactes  y  corUrats  et  consentions  qu'il 
fait  avec  eux.  »  • 

Enfin  nous  trouvons  que  le  dernier  état  des 
-  choses  est  conforme  à  l'ancien.  Dans  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814?  relative  à.  la  liste  civile  et  à  là  dota^ 
tion  de  la  couronne ,  se  trouve  un  titre  spédal  des 
domaines  privés  du  Roi.  Le  premier  article  de  ce 
titre  (art.  18  dé  la  loi  )  dit  «c  que  le  Roi  peut  acquérir 
»  des  domaines  iprivés  par  toutes  les  voies  querecon-- 
j»  naît  le  Code  civil  ,  et  suivant  ka  formes  qu'il 
»  établit,  «c'est-àrdire,  par  acquiattion,  échange, 
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dooatton ,  testomeât,  etc.  Art.  ig.  ce<5es  domaines 
»  supportent  to«tes  les  ckftrg^a  de  la  propriëtë,  tou- 
»  tes  les  contribitfîôHâ  et  charges  publiques  daos  les 
»  mêmes  proportioos  cpie  lès  biens  des  particuliers. n 
C'est  donc  une  thèse  complètement  erronée,  ée 
prétendre,  comme  où  W  fait,  que  les  Princes  qui 
montent  sur  le  trône  sont  frappés  de  mon  cii^ile. 
Vous  voyez  au  contraire  que  Thomme,  le  partîcujlier, 
le  citoyen  (les  plus  grands  vok  c'eût  jamais  dédaigr^é 
ce  titre),  vit  en  eux  avec  autant  d'énergie  q\i'aupa^ 
-ravant.  Ils  peuvent  faire,  en  leur  propre  et 'privé 
nom,  tous  les  actes  et  contrats  du  droit  cii^il;  ils 
peuvent  acheter  et  empputfter,  donner  et  recevoir: 
par  qu^le  fetaKté  seraienjt-îls  donc  incapables  seu- 
lement de  payer  ?^ 

Par  suite  dé  cette  même  idée  que  l'homme  qui 
monte  sur  le  trôi^  metêrt  dpilement,  M^  l'Avocat- 
général,  continuant  le  cercle  de  ses  théories,  a  dît: 
4c  L'homme  meurt,  il  ineurt  et  ne  laisse  pas  d'héri- 
»  tier  ;  ou  plutôt  c'est  l'État^qui  lui  succède  :  il  s'opèœ 
»  vque  transfusion  de  dr«^ts  et  d'actions. 

D  Cela  est  si  vrai  que  le  Roi  qui  vient  k  la  cou- 
»  ronne  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  son  prédëces- 
»  seur;  et  Mv  l'avocat  du  Roi  en  a  condn  par  éuta- 
»  iôgie,  qàe  le  Hoi  ^t  affranchi  dea  dettes  nlâknes 
»  qu'il  a  coiïtràctées  personuellement  avanl  son  avè- 
»  nem^  à  la  couroifne.0) . 

iii»mino|is  oetrà  nomvdfe  hypothèses  évitons  sur- 
t6«it  de  eoiiibndre\oe  qui^doît  être  distingué  ^  et  sépa- 
W)Ps  le  vraâ  d»  faux.  :  ^  ;     , 

D'abord,  que  Ip  Roi^,montesur  le  trône  ne  soit 
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pas  rhéritier  cfcl  son  prédécea^eur^^'est  une  prôpqeâ-^ 
tion  qui  a'^^  pfi$  à|  l'abri  do  toute  c€|ntmdklÂoiy«  : 

I^e^  tneillfiVivs  wteur^loat  distingué  ^  fen  paf»^  i^  ^ 
sî  la  ric^yauiDp  -^it  iékctif  ou  héréditairo^  9  Oir  a;  de- 
mandé (  dit  Bouchel  dans  sa  Bibliçthèque  du:  diK^it 
»  iba^ç^is^  au  viçi faits  etptomessesy^  on  a^  d^maridé 
»  si  jfe  prin/ce  sometaiH  ,^st  suj^t  aux  cotitracts  de 
»  ses  prédécesseurs  f  et  si  telle  obligation  eslt  compa- 
»  tib^  ay«a  1*  fijouweçaineté?  r—  Pour  ré^udr^  en 
»  briaf  une.  iafinité  decpies^tiolis  qu'on  peut  faille  à  ce 
»  pi?0p6s  ^  jie  di|  que  j«*  i&.  royaunie  est  héréditaire  , 
a  le  prince  y  est  tenu  aussi  bien  que  serait  un  héri-^ 
"»  fier  particulier  par  les»  rè^es  du  droit,  us 
.  Qy,  le  royaume  de  France  est  |jtf»éciséi»eni  dans 
ce  c^s;  ear  Illégitimité  a  pour  basé  la  tnsmsmîssion 
héréditaire  d^  ]»  courdulie  dans  la  mêmb  Ëimille. 

Aussi  j'ai  trouvé  dajis  les  registres  (i)  du  Pài'lte* 
ment^  que  le  cbajacelier  de  L'Hospital^  létanl  ir^u 
^  la  Cour  y. le  vendredi,  5.®  jlour  de  juillet  i56o, 
toutes  les  chapbres:  asa^emblées  sous  la  {irésidence  d6 
MM.  Lfl^naisti?e,  dô  SfiuntrAadré^BaUlety  dré  Thqu^ 
Seguyer  et  de  Harlay,  s'était  exprimé  en:  qçs  termes: 

«  A  dit  à  ladite  Cour,  toutes  les  cbambi^s!  ass4n- 
»  blées,  que  lui,  ayant  |)(Hine  envie  de  venir,  yisiteJr 
»  cette  compagjnie,v  eil  U^eUe  il  a  u^ébonue  partiâ 
»  de  ses  ans,  ToceasioQ  s'e^t  offerte  que  le  Jim  lid  a 
»  Commandé:  y  vefiir^  pdi^  dir^  de  sa  part  ee  qtdiU 

^  Cette  pîè^cë  li'éstpâô  înigribléc*,  elle  n'idxîsté  que' cfefe  les 
itè^Ml^é  âà'Ba^lëMëol  èépàiéâ  à'fii  SMktté'-dBapéllèf ï  é^esl 
pour  cela  que  nous  la  donnons  ci-après  parmi  les  Pièces  justi- 

fic(Uiç€Sy  n.®  3.  .1;     .       ;    • 
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»  ouairont  :  et  sont  trois  choses  :  — r  Tune  et  prkicî- 
»  pale  concerne  ledit  seigneur  et  TÉtat  universel  de 
»  ses  sujets  ;  la  seconde  touche  cette  ville  qui  est  la 
»  capitale  du  rc^aume^  et  la  troisième  appartient  à 
»  ce  corps.  ï» 

Les  deux  derniers  objets  ëtant  étrangers  à  notre 
question,  je  bornerai  là  citation  à  ce  que  dit  le  chan- 
celier, relativement  aux  dettes  du  Roi,  «Quand  ledit 
»  seigneqf  est  v^iu  à  la  couronne,  il  a  trouvé  et  re^ 
y^  cueilli  la  succession  du  feu  Moi  son  père,  embrouil-^ 
»  ^  et  empêchée  de  dettes ,  et  autres  grandes  affaires, 
»  et  a  ressemblé  à  l'héritier  qui  appréhen(îe  une  suo^ 
»  cession  ayant  appa^rwce  de  grandes  richesses;  et 
»  néanmoins  après,  s'étant  enquis,  trouye  de  grosses 
»  d^tes,  sa  famille  mal  obéissante  et  mal  morigénée , 
»  et  autres  choses  qui  l'empêchent  pour  long-temps. 
»  Cela  est  advenu  audit  seigneur,  lequel  étant  venu 
»  à  cette  succession  y  a  trouvé  tant  de  dettes,  etc.  » 

Le  chancelier  recÉjerche  ensuite  la  cause  de  ce» 
dettes:  — oc  Outre  les  gens  qui  mangent,  dit-il,  il  a 
*)  en  sa  maison  des  pensions  et  des  gages  dûs  à  au- 
»  cuns....  en  très-grand  nombre.  » 

Le  chancelier  déplore  l'exigeance  de  tant  de  gens 
dont  le  mécontentement  éclate  dès  qu'on  cesse  de 
leur  donner....  o  Et,  par  faute  d'avoir  pu  tout  payer, 
»  se  sont  engendrés  plusieurs  mal-contentemens  d'eux 
»  qui  pe  sont  satisfaits  d)e  leur  dû  ou  des  bienfaits 
i)  accoutumés;  çuydent  (i)  que  la  bourse  du  Roi  soit 
»  grande,  f|(  at|:ri^uent  ^  fautes  èsoi]^  çpn^eil  qui  a^ 

'  S'.îma^nent. 
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»  été  contraint  adviser  lêùr  reti^nchement  des  dons  : 
3»  gens  c[ui  ne  savent  ce  que  c'est  que  de  raison  sans 
»  s'entre-injurier,  et  ne  connaissent  ce  que  dît  Fan- 
»  cien  :  que  c*est  grande  vergoigne  (a)  donner  et  ne 
»  payer  ses  dettes.  »       ' 

J'ai  poussé  un  peu  loin  la  citation ,  parce  qu'elle 
peint  les  moeurs  du  temps  et  que  tput  en  est  bon  jus- 
qu'à la  fin.  Mais  on  voit  par  Ie3  premiers  mots,  qu'un 
chancelier  de  France,  parls^nt  s^u  nom  du  Roi  s^u  pre- 
mier corps  de  l'État ,  ne  disconvenait  pas  que  h  Roi 
(François  II)  ^r^a;/  recueilli  la  succession  du  feu 
Roi  son  père  embrouillée  et  empêcha  de  dettes,  etc. 

Il  ne  paraît  donc  pas^  qu'alors  du  moins,  on  eût 
érigé  en  doctrine  que  les  dette?  du  Roi  mouraient 
avec  lui  et  que  3on  successeur  n*en  était  ps^s  tenu. 

Cependant  on  admettait  à  cet  égard  une  distinor 
tion  que  je  trouve  fort  judicieusel 

1.^  a  Si  les  actes  du  prédécesseur  oni  tourné  au 
r>' profit  public,  dit  encore  Bouchel,  toujours  le  suc- 
»  cesseur  y  est  tenu,  en  quelque  qualité  qu'il  prenne; 
9  autrement  il,  serait  permis  de  tirer  profit  au  dom- 
»  mage  d'autrui  par  fraude  et  voies  indirectes;  et  la, 
»  république  pourrait  périr  au  besoin  que  personne 
»  n'y  voudrait  mettre  la  main  ;  contre  l'équité  et  rai- 
»  son  naturelle.  »  —  C'est  l'action  appelée  en  droit  de 
in  rem  verso. 

a.^  Si  l'Etat  n'avait  pas.  profité  des  dettes  con- 
tractées par  le  feu  {loi,  dans  ce  cas  le  çuceesseur 
n'^  était  tenu  qu'autant  qu'il  voulait  hien  s'en  char* 

'  Honte.  \ 


l^FiwtpÇ  e«;  J?€*cppt^om  i^  ^^  nwd)ir9>  de 
la  distinction  en  un  mot,  ont  été  claH'OliiQ^  ^tablÎ3  à 
^wç^^io^,des  lçpt]r^p^iiflnti«,4tt  *p  décwibre  t59i  '. 

*  Cette  raison  ce  trouve  ,allëgaée  dans  U  lettre  écrite  le 
19  janvier  i35q,  par  iPrânçois  U^  aux  seigneurs  des  Ligues 
grisas  f  autrement  dits  ^  les  Suisses.  {^Vojrez  lé  Plaidoyer  de 
prAiàière  ipsiançe  ,  page  176',  à  la  i^ote.  ) 

?  ^'avai$  \fpwfi  h  M^  et  le  titre  d^aei  lédai^tion  du 
8  4écc;m|ire  i333  ^  por(ai^^e  les^(^s  d«  i^oi  s«ro^  payée» 
<K'an/  fou/^^  <?^*f  4^^/«  "T  Ppn  ,  ipe  4i^^j^  \  vQJ^;9^on 
affaire;  voilà  de  l'écpiité,  çt  de  la  vieille  (i 333).  Mais  e^  y^ 
rifiant  ,  il  s'est  trouvé  que  c'était ,  non  pas  ce  que  d^ait  le 
Aoi^mats  ce  qui  lui  était  dû  ,  qui  devait  être  payé  avani 
foui. 

n  a  fallu  chercher  ailleun. 

fjo,  (ei|îll^t|fit  left  J^hst  cMnoltg^eft:  de  BlandiaTd^  je 
suis  tQfftb^  «iff  lîçttç  iQ4^;cMîon  :  Béchr^fi^n^pçfUm^re^iff^^ 
sanu  des  ^^Ues  crif4l  par,  t^^nH  III,  e^fat^eu^  ^  aWF  Ç^  ^ 
sont  qrécmcîers  ,12  décembre  iSg^i  ;  /^w/r^^f.  au- Parlement  le 
18  janvier  ,  et  en  la  Chambre  des  compte^  le  27  mai  i5q2. 
(  Vokanâ  unujue  des  Ordonnances  regtstrées  au  Parkment  séant  à 
Tô#v,  cotte  d ,  q.  fol.  ai.  ) 

Mai*  <iù.th)uver  cette  pièee  ?  On  séi.  q«e  W*  ordeonttiee» 
de  npsRoif  ne  sont  pa9< imprimée*,  aumoiill  FO«^k  lempt 
dont  nous  parlons  :  eUes  n'existent  qu'en  manuscrit  dj^is-,  \^ 
anciennes  archive^  du  Parlement ,  et  encoi^e  on  n'j  ifpaye  que 
les  ordonnance^  soumises  à  l^  formalité  4e  l'enregistrement^ 
CèHe-cî  avait  été  enregistrée ,  fl  est  vrai  ;  mais  le  Voham 
U7»7zitf  contenant  les  ordonnances  vérifiées  à  Tours  n\  pas 
été  rapporté  à  Paris  :  il  a  donc  fallu  renoncer  à  voir  Farrét 
d'enregistrement  au  Parlement.  Mais  heureusement^  Vromme 
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Henri:  m  avmt  eu  beBoin  d'argent,  et  malgré  k 
grai94^>oklya^lké^iû  fe'attachaità  sa  qiuditë  de  Roi>, 
îl  i^'ayaît  pu  ttouver  i  emprunter  dkdctèB^nt.  Les 
préteurs  avaient  déobrë  ne  vouloir  prêter  qu'autant 
que  d^  p9rticuUt9n»  rif^xes  et  des  seigneurs  d^  ift  cour 
consfutiraient  à  «igner  des  obligations  en  kur propre 

0t  pf^ii^é  nont* 

,Le  inQnar<fiiefaYaitsQaacnt  à  eetteexige^mce,  et  k, 
prêt  s'était  réalise. 

'  Hwrî  m  n'ayapt  pu  rembourser  de  s6n  vivant 
les  seigneurs  signataires  des  actes  d'emprunts,  se  vi* 
rent  expO^éâ  à^deâpôUi^mtes  personnelles  pour  Tac- 
quit  de  leurs  obligations  ] 

Quelques  prétendus  hommes  d'État  voulurent  per* 
suador  m  succesaeur  du  feu  Roi  qu'il  n'était  nuHe- 
iqçnt  %mvk  de&dettesdetson  prédécesseur,  et  que^ceiue 
qui  ay#çnt;  pp^jtét  leur  nom  .devaient  se  PimpuJw. 
Mais  ce  successeur  était  HewÀ  IV; -et,  quelque»  toi^ 
qu'oa  eAt  essayé  de  hxï  Suite  soos  le  règne  précédent, 
il  n'était  paa  bomme  à  laisser  avilir  la  majesté  rojab 
par  HA  manque  de  foÎL 

U  -était  alôra  ew  son  oapip ,  devant  Rouen ,  et  qu6i<^ 
que  chaud^nheul  occupéiau  fsiit  des  arme&,  «I  ne  né-^ 
glig^t  paac^  qui  re^rdait  Fadmmigtration  de  son 
|lta|.  Il  ^  fit;  retulre  ûDmpbf  de  l'affiiire ,  e&^  pour 
que .  ^ ,  prète-9Mcia  ne.  fussent  phs  ci-^après  troAmU-^ 

îl  s'agissait  de  matières  de  finances  ,  et  que  l'ip^ic^tipa  ^t 
nonçait<{iic  les  lettres  avaient  été  envoyées  à  la  Chapibre  à^^ 
connj^s  ,  j*^  ^t&sï  trouvé  de  quoi  supptéer  au .  registre  de 
Tours  ,  dam  h  coIkoiioR  laatiUfcrtte  As  Mémoriaux  de  la 
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lés  à  Foccasion  desdîtes  dettes,  il  adressa,  le  la  dé» 
cembre  i  Sgi ,  auParlemeat,  des.  lettres-patentes  dans 
fesquelles  il  déelarait  tenir  et  reconnaître  toutes  celles 
desdites  dettes  dont  il  af^raitrait  et  serait  justifiée 
les  deniers  être  çaoXrés  dans  Tépargne  du  feu  Roi /et 
employés  pour: son  service,  comme  siemies^  et  par 
lui  dues,  œmme  successeur  au  paiement  des  dettes 
justement  et  lojraument  dues ,  etc.  ;  et  en  coniséquence  . 
qu'il  voulait  et  entendait  payer  et  acquitter  lesdites 
dettes  /usqu*au  plein  et  entier  paiement  et  rachat 
d'icelles. 

Le  Parlement ,  alors  séant  à  Tours ,  avah ,  à  ce  qu'il 
paraît,  enregistré  sans  difficulté^ 

Mais  les  gens  des  comptes  se  montrèrent  plus  diffi- 
ciles :  ils  mirent  en  avant  la  raison  déjà  rapportée , 
que  le  Roi  n'était  pas  tenu  du  paiement  des  dettes  de 
son  prédécesseur;  sur  quoi  intervint  un  premier  arrêt 
portant  refus  d'enregistrer^ 

Henri  IV  adresse  alors  à  la  Chambre  des  comptes 
sous  la  date  du  5  avril  iSga ,  des  lettres  de  Jussion 
dans  lesquelles,  après  avoir  rappelé  l'origine  de  ces 
dettes ,  et  la  difficulté  faite  par  la  Chambre  de  véri- 
fier ses  précédentes  lettres-^patentes,  il  dit  :  a  Cet  ar- 
»  rêt  apporterait  très-grand  préjudice  à  notre  sarvice^ 
»  s'il  sortait  effet,  tant  pour  ce  que  les  dettes  susdites 
»  ont  été  créées  pour  la  conservation  de  cet Étdt\ 
»  auquel  nous  avons  accédé,  que  pour  la  consé- 
»  quence  du  dommage  que  nous  pourrions  en  recc- 
»  vpir;  d^autant  qu'il  ne  se  trouverait,  à  l'avenir,  per- 
»  sonne  qui  voulût  s'obliger  pour  notre  dit  service» — 
»  Pour  ces  causai ,  reconnaissant  que  lesdits  sieurs 
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9  obligés  n*oqt  pu  reculer  ni  désobéir  au  commanâe- 
»  ment  de  nôtre  dit  seignjeur  et  frère  en  la  nécessité 
»  de  ses  affaires,  et  désirant  lès  relève  de  perte  ei 
3»  dommage;  voulons,  yous  mandons,  et  êx{>ressé- 
»  ment  enjoignons  que  vous  ayez  à  passer  en  l-'entièro 
V  vérifîç^tian  <lesdites  lettres,  et  suivre  ce  qui  Vous 
»  est  prescrit  et  ^pjoint,  sîan^  apporter  aucune  diflff^ 
»  culte. pour  en  suspendre  YéS(Qt;.vu  qu'il  r  va  non^ 
D  seukmmt  de  notre  honneur,  rhais  aussi  de  là 
»  réputation  de  notre  dit  seigneur  et  fière,  qu'on 
»  pourrai:  blâmer^  etc.'» 

D'un  autre  côté,  les  créanciers  avaient  formé  op- 
position à  l'enregistrement.  . 

En  ççt  état,  nouvel/arrêt  du  5  mai^  par  kqu^ 

<c  Vu 

»  Fû  notamment  qu'il  y  va  nonnseulement  de  la 
p  réputation  de  Sa  Majesté  ^  mais  aussi  de  Vc^quit 
»  de  la  conscience  dudit  seigneur  feu  Roi; 

ï>  Yu  aussi  la  requête  d'opposition  des  créanciers;* 

»  Ordonne  que  ladite  requête  sera  mise  ès-mains 
»  de  messire  Charles  IvecPUte %  pour,  en  rapportant, 
»  être  fait  droit.  » 

Autre  arrêt  du  la  mai,  portant  que  les  supplians 
fourniront  leurs  causes  d'oppositions. 

Us  les  fournirent  en  effet  :  et  elles  étaient  princi-' 
paiement  fondées  sur  ce  que,  par  un  arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  1-7  octobre  1691,  il  leur  ay$ùt  été  fait 

*  fV^*  a|ix  Pièces  justificatives  ^  n.®  III. 
^  Par  im  hasard  assurément  fort  sJnguUer  ,  ce  messire  Lv- 
WNTE  se  trouve  être  un  des  ancêtres  du  chevalier  Desgraviers. 
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<c  trè$*ex|ir^s0es  iiihilntioiiB  et  àéi^Mi  de  contraindre 
]»  ou  faire  contraindre  lesdks  sÂeuits  ôbK^s  en  leurs 
]^peF^onn^  ou  ktirs  bi^e^  à^peUteAt  diie inîllé  écus 
»  d'apende^  de  pi:*îvalion  de  leurs  dettes^  et  de  tous 
»'4épèn&  ^  dQmnui|^0$-intiérét6i  ^ 

Voii»  voyez,  Mesiieurfry  <jt<'à  eôté  tîte  tûju^tthe  da 
Ihi'f  se  trouvait  déjk  Fttréïiraire  du  eoàidl  d^ÉtaL 
IMf^adre  à.  des  créancià:*^  légiliittës  dé  poursuivre 
leurè  debiteup»,  à  peine  de  privaèiëh  dé  leurs  dettes  ; 
^  compae  >ai  ô©  n'^iaU  paà  ôsSeij  à  peihé  dé  dom- 
mages-intérêts ! 

Enfin ,  le  a^  maî  î  S^ïi  ^  â4*rêt  définitif,  par  lequel  : 
«  Tout  coNsmiêRjé,  la  Cfeainbre  a  ordonné  Icsditeg 
♦  lettjres  être  enregislîpéei  en  icelle,  pour  y  avoir  Keu 
»  pour  le  regard  de  la  reconnaissance  des  rentes , 
»  mentionnées^  e»  l'état  àittlftdhé  sous  le  contrescel , 
A  due9^  à  ses  bcm»  etr  fidèles  s^viteurs  ,  et  qui  se 
»  trouvent. légitffoement  créées  et  constituées,  et  les 
j?  deniers  entrés  ès-Jlminces  du  Boi ,  et  erkplàyés 
^  aua>  urgentes  e^^res  dudit  seigneur,  sans  fraude 
»  et  déguisem^rt;  -*—  et  faisant  dtbît  arix  causes  op- 
p  positions  proposées  par  aucuns  pârticiiKers  créan- 
n  €àen  à  la  vérification  desdite*  lettres  et  dédai-a- 
»  tion ,  ladite  dbanÉiw  ovdoilne  que  ladite  récbn- 
ià;naissance  Ai^  pourra  préjuÂicier  fd  aucunement 
i^iange)r  ni  innooêr  les  contrats  d&  donstitution 
xi  diesdïleS'  rentes  et  obfigations  duë^  ailxdits  oppo- 
»  sans  ou  autres ,  lesquels  demeureront  en  leur  force 
V  et  vertu,  ai^ec  la  même  contrainte  aux  créanciers 
i>  contre  les  obligés  qu^ils  avaient  auparavant.  » 

J'ai  rapporté  toutes  lès  circonstaaîces  de  cette  af- 
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faine  ^up  peu  longuemei?^,  pap0ç.  qu^a  y  voit  tous  les 
principes  appliqués  avec  ^ne  d^mûrable  justesse, 
i,*^  E^  \hès0  générale,  h  Roi  ri'est  pas  tenu  des 

».°.I1  en  est  tenu  toutefois  loï^que  lîes  dettes  bnt 
tQ^^né  w  pitofit  de  l'État,  ^-^'atenàs  eit  hés  locu- 
pletiûr /m)ius  est  ; 

3.*^  C'est  i'intéi^t  ïnêitie  dé  l'Ëtàf  bien  entendu 
qui  le.vënt^insij 

4.*^'  Èh  J)areil  cas,  il  y  va  de  ïa  réputation  du  suc- 
cei^Ui*  k  de  la  conscience  du  prédéôédé  ; 

BP  Ainsi ,  les  dettes  dont  îl  s'agit  seront  recon- 
nues'dettes  dé  l'État;  mais  avec  cette  sage  précau- 
tion qu'il  sera  bien  établi  quVles  ont  été  contractées 
Sans  fraude  et  légitimement;  et  que  Tarrêt  n'empor- 
tera pas  approbation  d'autres  dettes  privées  du  feu 
Roi  (Jui  n^auraient  pas  egalemeut  tourné^u  profit 
de  l'État;  * 

6.*^  Enfin,  quelque  faveujr  que  méritassent  les 
prête-ijoms ,  on  reconnaît  que  rien  n'a  pu  les  déga- 
ger dés  liens  de  leur  obligation  personnelle  :  les 
créanciers  ont  dû  compter  sur  cette  obligation  ;  en 
conséquence ,  la  Reconnaissance  des  dettes  par  l'État 
ne  pourra  rien  changer  aux;  tijtres  primitifs^  lesquels 
demeureront  en  leur  force  et  vertu  ^  avec  l^  ythm 
coOTRAiNtE  aux  Créanciers  contre  tes  obligés  qu'ils 
avaient  auparavant. , 

'  Voilà  de  la  justice ,  Messieurs  ,  âe  cette  justice  su- 
pédicure,  qi^f. ne  s'arrétp  pas  or.gsi3il|i5^3epic;nt  à  c^ 
qu'on  appelle  vaguement  raisQfi  d'État;  maîft  qui 
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embrasse,  dans  son  vaste  coup^d'oeil,  toutes  les  per- 
sonnes, tous  les  intérêts,  tous  les  droits \ 

'  G)nformément  à  ces  principes ,  Messieurs ,  et  lors 
même  qu'il  s'agirait  ici  d'une  dette  contractée  par  le 
feu  Roi,  remarquez  que  la  créance  de  la  succession 
Conti  serait  encore  sacrée;  elle  serait  toujours  dette 
de  l'État,  parce  qu'il  est  évident  que  Tacquisitioa 
faite  a  profité  à  l'État,  qui  détient  enpore  k  plus 
forte  et  la  plus  belle  portion  dés  biens  acquis* 

Mais  faites-y  bien  attention,  ce -n'est  pas  là  Qptre 
espèce.  Ce  n'est  en  effet  que  contre  l'État,  si  la  ques- 
tion s'agitait  avec  lui ,  et  s'il  ne  nous  avait  pas  injus- 
tement repoussés,  qu'il  serait  besoin  d'établir  quje 
rÉtat  à  profité.  Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  des  dettejs 
du  feu  Roi  y  qui  seraient  demandées  à  son  succéS' 
seur  ;  n^  s'agit  des  dettes  PEBsoifNELi;.ES  de  Sa 
Majesté.  Ce  n'est  pas  ici  un  Roi  qui  ait  succédé  à 
à  un  autre  j  c'est  le  même  homme  qui  se  continue; 
ce  n'est  pas  une  dette  nouvelle,  une  dette  cpnl^ractée 
par  un  autre ,  une  dette  qui  lui  soit  étrangère ,  qu'on 
veuille.lui  imposer;  c'est  sa  propre  dette  quiTasuif^i 
'sur  le  trône.  ;j    j..      *r.i'^,.     -% 

Aussi   toute  cette   concroverse,  '^dont  ^aî  rendu 

compte,  §tVst  élevée  au  sujet  des  dettes  de  Henri  III, 

parce  qu*il  s^agissait  de  les  faire  payer  sous  Henri  IV. 

Mais,  lors  de  l'ëdit  de  1607,  lorsqu'il  s'agissait  pour 

\  ,      ...  ^  .     .. 

'  MquUoi  ex  omnibus  pemonis ,  quœ  negoH»  centingur^ur , 

mpUtur; et  probo  hanc  esse  justîdam ,  quœ.  suum  cuique.  iià 

kibidt ,  ut  non  tUstràHaidr  àBiHUài  persàna  jusHore  repeUUonë. 
(  j..  3i,  §.i  ^  ïtdepo^.)  '  :/  ,1 
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Henri  IV ^  non  plus  d^  dettç3  de  son  prédécesseur, 
mais  de  celles  qu'il  avait  contractées  lui-^même^omme 
Roi  de  Navarre,  comme  prince  de  Béarn,  ou  comme 
simple  particulier  ayant  sça   avénlement^  nous  ne 
voyons  plus  ni  le  Rpi ,  ni  le  Parlement ,  ni  la  chambre 
des  comptes  ^  dire  que  k  Roi  est,  libéré  ck  ce  qu'il 
défiait  comme  Prince.  La  qyestion  ne  porte  que  sur 
la  réunion.  Henri  IV  craigqàit  que  cette  iréunion  ne 
rendît  le  paiement;  plq^  Içiilg,  plus  difficile;  mais  il 
ne  dit  pas,  mais  personne  ne  dit  ou  ne  prétendit 
pour  lui,  qu'il  ne  dei^ait plus  ses  dettes  parce  qu'il 
était  devenu  fioi.  Au  contraire,  l'édit  exprime  for- 
mellement que  les  droits  de  ses  créanciers  demehre- 
BONT  en  leur  entier  et  en  la  ^oàM^force  et  vertu  cp^'Os 
aidaient  AyvAJ3i.AYÀ:NT^ son,  at^énement  à  la  douronne. 
Ce  qui  correspond  trçSTbiçn  à  la  clause  finale  de  Far^ 
rêt  du  a  7  mai  î59a,  qui  ^  statuant  par  rapport  ai» 
créanciers  de  Henri  lU,  avait .  aussi  eu.  soin»  de  dirç 
que  la  reponn)aiss<itice  des diittespàr  VÉtat  fie  pour-- 
rait  ai^cup^i^fitpf:yudiçier,  ni  changer,  ni  imnot^er 
aux  contrats  de  (institution  d^s  rentes  etobligo!* 
tions,  lesquels  demeureraient  en  leur  fobcb  Ji.% 
VERTU , ,  at^eç  ï^^  jiÇÈME  Contraire,  ûuoo  ,  créanciers 
contre  les  obligés  qu'ils  avaient  auparavant. 

Restée  une  dernière  objectiop.  EUee^t  tirée  de  o^ 
que  l'État  prenant  les  bieps  du  Roi  qui  monte  sur  le 
troue,  açÀXf  aq^si  payer  ses  dettes. 

Cela  sciait  fpit  jlttsitîe.,  assurément  ;  awsai  l'avoiisr 
nous  .prétendu  ^  et  ai  nous  avons  succombé  par  l'in* 
justice  du  fiçc,  te  ptincipe  n'en, est; pas  moins .ffin^ 
^tfiqt  :  $'ést  au  Rqi , désormais  à  le  faire  valoir. 
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Mœ:  de  ce  q^  TÉtâl  éBt  tiôftttiiâèi»  d^stlé»^^  ^^Z- 
JMff^  parce  qti'il  profité  d^  bîetts;  à'èifsuit-dl  qné  le 

en  soit  personttdiénient  âffrMchi ,  si  FÉtat  ne  tetit 
du  ne^isé  pas  payet^?  ---ÀsSiirémeiit  iskm.  . 

On  a  SDiiteau  le  côHtraire;  niai^  par  quefe  argu- 
men9:a*-t«>aa  essayé  ûe  te  prouver?  En  recherchant 
dans  le  ()itûît  pommn^  je  ëie  sais  (|^lle  humiliante 
ànalo^eaTec  cent  qui  apitk  petdu'  la  jouissance  de 
teunS' droits rcivîlsi^  étaient^  par  ce  motif,  privés  dfe 
leurs  iûenfi.  Dïins>  ce  cas,  |i-t*on  dit,  on  ne  pouvait 
flsnà  agir  contre  eux,  et  les  créanciers  n'avaient  d'ae- 
tion  q«e«oatrè  les-successeurs  dé  leurs  biens.  Hi  (qui 
eap^  -œinuuntuï^  imn  passant  penitus  conueniri. 
Actiû  pkmè  diahitur  ifi  eos  ad  quos  èona  pe/vene^ 
pw^t.  Donc  ici  y  et  par  la  même  rai^n,  tes  créant 
ekrs  da  Prince  n'ont^actiopi  qi^  contre  TÉX^  ad 
quem  bom^perpenerunê. 

-  Ifj^ssiemtiy^  j'ai  toujotars*  pen^  apTû  falkit  Beatir 
«omp  étudierledtoit  re)mak ,  mais  le  citer  rarethetft, 
parce  qu'il  ^e^  ass^  rare  de  tèdt^r  juste  et  bien  à 
pvopos.  >       .  , 

<.  Le  texke  cpà'joii»  n&d^  ù>  èpp^sÀ  sei^t  lna^  appliqué 
même  dam  liei  d^ôit  ti6tt!iai#;  ôii  i^è  l'avait'  déjà  ob^ 
jectë  efrpa«e<ûièpè  fcstÉmce,i.et  je*  e!»eyaii  fA^M  assez 
ttiettttmett*  répô^dfw  pour  qtfbiit  ne  revtftt^  pds^  à  ta 
charge  ;  mais  puisqu'on  a  imi^éj  de»  néUvèaû  ^  je  tte 
refoseri^i  îpatside  Biû<^re>  Wém  adVètisâirë  siit»  tm  tën^ein 
<m  l'on  ne-  î>e«soonaît  :  tf  âutt^e  ^  ^périôritë  que?  celle  qui 
appartient  à' Um  justesse  de»  app^icat^ois.  * 

Le  texte,  dont  il  s'agi«,  est  tiiré  de  la  loi  o'v  A^ 
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Digeste,  dé  capite  minutis y  qui  certes  n*a  rien  de 
commun  avec  le  titre  des  Rois.  x 

Le  préteur  avait  donné  un  Edlt  par  lequel  H  dé- 
clarait que  si  quelques-uns  changeaient  d'état  après^ 
avoir  fait  ixrx  acte  ou  un  contrat  quelconque',  qui 
quœçe  posteà  quant  quid  actum  contractumi^e  sitj 
capite  deminuii  deminutœi^e  esse  dicuritur  ;  il  don- 
nerait action  contre  eux,  comine  s'il  ny  avah  pas  eu 
de  changem^it  d'état.  In  eos  eas^^e^  pèrindè  q^asi 
idfactum  non  sity  judicium  dabo. 

Ulpien,  qui  commente  cet  Edit,  fait  observer 
qu'il  ne  concerne  que  les  personnes  dont  le  chan- 
gement d'état  est  tel  qu'il  n'entraîne  pas  la  perte  des 
droits  de  cité.  Pertinet  hoc  edictum  ad  cas  capitis 
deminutiones ,  quce  salm  cii^itate  conùngunt.  Mais 
si  ^  au  contraire ,  le  changement  d'état  s'est  opér4 
de  la  perte  de  la  cité  ou  de  la  liberté;  alors  la  dispô-* 
sition  de  l'Edit  cesse;  on  ne  peut  plu$  en  aucune  ma- 
nière, agir  contre  ceux  qui  ont  éprouvé  ce  grand 
changement  d'état  :  seulement  il  y  aura  action  conti:e 
ceux  à  qui  les  biens  auront  été  dévolus.  Voici  le  texte 
même  :  Cœteriim  sii^e  amissione  cii^itatis  ,  sii^e  liber- 
tatis  amissione  contingat  capitis  deminutio  ;  cessa- 
bit  ^edictum  :  neque  possunt  hi  penitîcs  cont^niri  : 
dabitur  plané  actio  in  eos  ad  quo'sbona  perpene-^ 
runU  £.  a.  au  Digeste.  Dicto.  tit. 

Revenant  ensuite  aux  premiers ,  c'est-à-dire ,  à 
ceux  qui  n'ont  éprouvé  que  le  petit  changement  (wf 
est  y  salira  cipitate  et  libertate),  Ulpien  dit  positive- 
ment, que  ceux  qui  subissent  ce  changement,  conti- 
nuent de  rester  obligés  naturellement  pour  toutes  les 

Tome  X.  a.*  partie.  19 
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causes  qui  ont  prëcédé  leur  changement  d^ëtat.  jffi  qui 
capite  minuuntur,  ex  fus  cousis ,  quœ  capiùs  de* 
minùtionem  prœcesserunt  y  milneih:  otoiGATi  itatç- 
BALiTER  (Dicta  lege  2 ,  §  2.  ) 

Maintenant,  il  est  aise  de  voir  combien  le  texte 
invoque  par  M.  rAvocat-gëûéral ,  l'a  été  hoyrs  de  sa 
véritable  espèce.  Il  ne  pourrait  s'appliquer  à  notre 
cause,  qu'autaiit  qu'il  serait  vrai  de  dire  ^ue  Yc^éne^ 
ment  à  la  couronne  enttaîne  la  perte  de  la  liberté  et 
de  la  cité.  Dans  ce  cas ,  en  effet,  comme  le  Princfe 
qui  monte  sur  le  trône  perdrait  la  jouissance  de  ses 
droits  ciùils  y  il  ne  pourrait  plus  ni  agir  ni  être  ac- 
tionne. Mais  cette  application  n'est  pas  seulement 
inconvenante ,  elle  est  éminemment  fausse.  Gar  tout 
ce  qui  résulte  de  l'avènement,  c'est  que  le^  droits'  po- 
litiques du  Prince  sont  accrus;  du  reste,  ses  droits 
civils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  autres  citoyens , 
avec  une  égale  faculté  d,e  contracter. 

Reste  donc  un  i^Mvfait;  c'est  que  les  biens  privés 
du  Prince  se  réunisssent  au  domaine  de  l'État^  Maïs, 
on  ne  saurait  trop  le;répéter,  cette  réunion  maté^ 
rieile  des  biens  n'a  aucune  influence  sur  la  capacité 
personMlVd  du  Prince  y  elle  ne  réagit  pas  ^ur  Ici 
contrats  qu^il  apuflzire;  elle  ne  le  délie  ni  de  ses 
sermens ,  ni  de  ses  promesses ,  ni  des  engagemens 
quelconques  oîi  il  est  entré  comme  simple  individu, 
avant  son  avènement,  aVec  d'autres  personnes  qui, 
comme  Elisabeth,  ont  contracté  aîfec  lui-mépie^  it 
cause  dé  la  confiance  que  leur  inspirait  son  caractère 
personnel;  en  un  mot ,  parce  qu^e^lles  ont  cùaipté  dn 
sa  part  sur  la  loyauté  de  l'exéOTtîon, 
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*  On  pourrait  citer  une  foule  d'exemples  en  droit, 
où  les  biëis  du  débiteur ,  venant  à  passer  à  un  au* 
tre,  n'opèrent  cependant  p^int  sa  libération  person- 
nelle. 

Ainsi  un  père  fait  à'  ses  enfàns  l'abandon  de  toute 
sfffbrtune(  cette  compai^ison  n'a  rien  que  dé  monar- 
chique y  rien  qui  rie  convienne  parfaitement  au  gou- 
Temement  paiehiel);  un  père,  dîs-jé,  fait  à  ses  en- 
fens  l'abandon  dé  tôûtô  sa  fortune;  à  la  charge  bien 
entenduey^  l|ue  d'ailleurs  je  suppose  exprimée ,  de 
payer  ses  dettes.  S'ils  les  paient  en  efîqt,  il  sera  U- 
bëré;  mais  s'ils  négligent  ou  refusent  de  payer ,  n'esta 
il  pas  évident  <{ife  le  père  de  famille  n'en  continuera 
pas  riioiusr d'être  obligé  personnellement,  et  de  subir 
toutes  les  conséquences  de  >cette  obligatic^?  Il  se  ré- 
cHeta-'  tant  cfu'il  voudra  contre  l'injustice  de  ses'  isoi^ 
£sms  qui  retiennent  et  mécmmaisàeïit  ses  dettes  !  on 
méprisera' les  enfans,  on  les  accusera  d*iiigratïtude , 
mais  on  revietidra'  sur  le  père ,  ôti  Ife  poursuivra  : 

TELLE  EST  LA  FORCE  DE  l'oBLIGATIOIT  PERSONNELLE  ; 

elle  est  indépehdanté  de  la  possession  des  biens  :  de 
même  que  Vadion  réelle,  contre  celui  qui  les  détient, 
est  indépendante  de  tout  eng€tgcment  personnel  de 
sa  part.  *  ' 

Une  question  remarquable  s'est  élevée  dans  le 
cours  de  la  tévolutiori^  c'est  celle  de  savoir  si  les 
cautions  des  émigrés  reconnue  tolvables  au  jour  dé 
l'émigration,  ne  devaieilt  pas  être  déchargées.  Leur, 
cause  semblait  favorable  :  (m  disait  potir  elles ,  l'É- 
tat prend  les  biens  du  débiteur  ;  ces  biens  suffisent 
pour  payer  les  dettes;  l'État  a  promis  de  les  payer; 
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il  les  paiera  certainement  :  pourquoi  retenir  les  eau-» 
tions  dans  les  liens,  désormais  superflus,  de  leur  en- 
gageipçnt ,  surtout  lorsque  la  confiscation,  des  biens 
du  débiteur  principal ,  les  prive  de  tout  recours  con- 
tre lui?  De  bons  esprits  s'étaient  même  laissés. séduire 
par  ce  que  ce  raisonnement  paraissait  avoir  d'équi- 
table. Mais  les  hommes  les  plus  forts,  Lanjuinai^, 
par  exemple,  qu'on  trouve  à  toutes  les  époques,  sur 
la  voie  des  opinions  généreuses;  mais  Tronchet,  ce 
courageux  défenseur  de  la  plus  noble  des  causes,  ce 
moderne  Papinien,  qui,  dans  chaque,  question ,  allait 
si  droit  et  si  juste  au  point  de  décision  ;  s'élevèrent 
contre  la  proposition; ils  montrèrent ,  qu'en  l'admet- 
tant, on  allait  détruire  le  contrat  originaire,  enlever 
aux  créanciers  des  émigrés  une  sûreté  sur  laquelle  ik 
avaient  compté:  Le  ^créancier  ^  disait  .M.  Tronchet, 
»  n'a  plus  de  recours  contre  la  République  (  un  dé- 
»  cret  du  1®'  floréal  an  3  l'avait. ainsi  décidé);  mais 
»  la  dette  n'en  subsiste  pas  moins  avec  toutes  ses 

^)  DiPENBAKCES  '.  » 

'  En  conséquence ,  la  proposition  fîit  rejeta  ;  de- 
puis on  a  essayé  de  la  reproduire  ;  jamais  elle  n'a 
pu  triompher  du  principe  qui  enchaîne  à  l'exécution 
du  contrat,  quiconque  s'est  obligé  personnellement. 
Et  les  émigrés  eux-mêmes  !  Combien  de  malheu- 
reux dépouillés  de  tous  leurs  biens  (  à  l'exception  de 
quelques  ridies  qui  possédaient  des  Torêts  de  plus 
de  3oo  arpens),  rentrés  à  la  suite  de. leur  Prince , 
ne  retrouvant  ni  le  foyer  paternd,  ni  leur  mobilier , 

'  Voyez  le  Moniteur  du  10  germinal  an  5. 
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ni  leurs  champs^  ont  cependant  retrouvé  leurs  creau'^ 
ciers?  Ont-ils  ëté  admis  à  plaider  que,  n'ayant  plus 
leurs  biens,  ils  étaient  déchargés  de  leurs  dettes?  Non, 
Messieurs,  on  a  dû  les  plaindre,  mais  on  a  dû  les 
condamner;  ils  avaient  promis,  et  la  circonstance, 
qu'une  révolution  terrible  les  avait  privés  de  leur  ac- 
tif, n'a  pu  les  soustraire  aux  conséquences  de  leur  en- 
gagement personnel  .Incendium  œre  alieno  non  exuit 
debitorem..  On  a  même  j.ugé  que  la  contrainte  par 
corps  subsistait  contre  eux.  C'est  la  conséquence  de 
ce  qu'avait  dit  M.  Tronchet  :  a  La  dette  n'en  sub- 
siste pas  moins  avec  toutes  ses  défendaîtces.  » 

Mais  pourquoi  chercher  au  loin  des  exemples  : 
j'en  trouve  un  dans  la  personne  même  du  chevalier 
Desgraviers.  Dans  le  même  temps  qu'il  poursuivait , 
mais  en  vain ,  la  rentrée  ea  possession  du  domaine 
de  l'Ile- Adam  ;  dans  le  même  temps  qu'on  refusait 
de  lui  payer  le  restant  du  prix  ;  le  même  tribunal , 
qui  a  jugé  que  le  Rôi  n'était  pas  tenu  de  payer  ce 
prix,  parce  qu'il  ne  possédait  plus  le  bien ,  a  jugé  que 
M.  Desgraviers  devait  payer  à  im  nommé  Talbot^.  le 
prix  des  travaux  par  lui  faits  en  1*777,  par  ordre  du 
Prince  de  Conti,  au  château  de  l'IIe-Adam!  C^pen^- 
dant,  si  la  raison  alléguée  en  faveur  du  Roi  était 
juste  pour  le  Roi,,  il  était  également  juste  de  l'appli- 
quer au  chevalier  Desgraviérs,  qui,  pas  pius  que  le 
Roi ,  ne;  possédait  le  Château  de  l'Ile- Adam  ! 

Tout  ce  qu'il  faut  conclure  de  cette  contradiction^ 
c'est  que,  visnàfvis  du  Boi^  le  tribunal  de  premîère^ 
instance  a  méconnu  le  principe  de  l'obligation  per^ 
sonnelle;  tandis  que,  vi«-à-vis  du  chevalier  Desgrà-^ 
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vierSy  il  Ta  appliqué  avee  rigueur,  sans  doute,  maïs 
.toutefois  avec  justesse. 

.11  serait  à  désirer.  Messieurs,  que  je  pusse  main- 
tenant vous  rapporter  l'exemple  d'un  Roi,  contre  le- 
quel on  aurait  décidé  qu'il  n'avait  pas  cessé  depuis 
son  avènement,  d'être  tenu  des  dettes  qu'il  avait  pei*- 
sonnellement  contractées ,  n'étant  encore  qu^  Prince. 
Mais,  pour  cela,  il  faudrait  d'abord  qu'il  se , f4t 
trouvé  un  Prince  qui,  dans  eette  espèce,  eût  pré- 
tendu vis'à-vis  de  ses  créanciers  qu'il  était  quitte  en- 
vers eux ,  uniquement  parce  qu'il  était  devenu  Hoi. 
Or,  odi  a  bien  prétendu  en  général  que  le  Roi  ré- 
gnant n'était  pas  tenu  des  dettes  de  son  pré4éeesseur; 
on  a  bien  vu  admettre  comme  règle  de  décision  e^ 
pareil  cas,  que  le  Roi  régnant  n'en  était  tenu  du 
moins  qu'autant  que  l'état  en  9iV2Xl  prcfité ;  mais  ja- 
mais, non  jamais  on  n'a  vu  aucun  Prince  devenu  Roi , 
se  faire  de  cette  circonstance  un  moyen  de  libération. 

Ce  manque  absolu  de  précédens,  qui  sdient  iden- 
tiquement dans  notre  espèce,  ne  fait  qu'accuser  da- 
vantage riinprudence  de  la  direction  donnée  à  -la 
défense  dujjoi,  JVIais  à  défaut  d'exemple  d'un  Roi, 
d'un  seul  Roi  qu'on  âli  fait  plaider  contre  ses  enga* 
gemens  personnels  ^  les  lois  ^  les  principes  nousres- 
teiit.  Mon  exempUsy  sed  legihus  judicandum  est.    < 

Ainsi,  désorpiais  vous  pouyez  apprécier  les  effets 
de  la  réunion,  des  biens  personnels  du  Roi  au  Do- 
maine de  l'État.  :Gette  réunion,  sans  doute,  oblige 
\%\^  eofs  œqaitate  à  payer  les-dettes  du  RrinCe,  ati 
mpips  jusqu'à  concurrence .4e  'ce  dont  il  a  profité; 
qm^m^  €x  bonis  hcuphtior  factU4  est. 
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Da^s  ce  cas,  c'est  au  Roi  à  forcer  l'État  de  payer 
en  son  acquit.  Henri  IV  a  proposé  l'Édit  de  1690; 
il  a  stipulé  les  droits  de  ses  créanciers  dans  celui 
de  1607  :  il  a  fait  plus,  ce  Eoi  généreux,  il  a  lutté 
avec  j5a  chambre  des  Comptes  pour  jFaire  adopter  les 
dettes  de  Henri  III.  Que  le  Roi  (puisque  lui  seul  a 
l'initiative  des  lois),  que  le  Roi,  s'il  le  veut,  fesse 
propp^r  une  loi  fjx^  Chambres  pour  fairç  adopter 
}es  sieçmes. 

]^ais,  en  attendant,  il  est  vrai  de  ^ire  <[ue  null^ 
puissance  ne  peut  délier  le  Roi  de  l'pbHgation  per^ 
sojyielle  qu'il  a  in^md^ellep^^r^f€(mtï:9^lée  dans  T^cte 
notarié  du  ^  octobre  1783.  N'eût-il  été  que  le  prête- 
nom  de  Louis  XVI ,  il  serait  toujours  tepu  persop- 
Qeliement ,  comme  cas  seigne^urs  qui  avaient  aussi 
servi  de  prête-nom  à  Henri  lU;.  à  plus  forte  raisota 
donc,  Wsqu'il  a  contracté  directem^t-e^soi^  note  > 
et  surtout  lorsqu'il  a  individuellement  profité  du  ^eonr 
trat.  La  Cour  Royale  aura  donc  ici  bien  plus  depo- 
tifs  que  n'en  avait  la  chambre  des  Comptes,  eniSgs^, 
pour  redire  dan^  S09  arrêt  ce  que  la  ch^inbrç  des 
Comptes  a  mis  dans  le  sien,  et  ce  que  Henri  IV  avait 
mb  lui-même  dans^  ses  letfcres-pfitentes  comme  ]fe 
moyen  le  plus  détér^iinant  :  vu  notamment  qu'U  jf 
wa  delà  réputation  et  d^.Vhomieur  du  RpL..^ 

Telle  est.  Messieurs ^Jbi  conclusion  où  nous  a  con*- 
4uits  la  seule  discy^sioj;!  des. anciens  principes;  et 
déjà^  puisqu'il^  ont  pour  base  ]es  premières  nQt;ion^ 
du  droit  naturel  sur  l'exécution  des  contrats  ' ,  vous 

^  «c  De  ce  droit  constitaé  par  Dieu  entre  les  bommes ,    dès 
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concevez  que  le  droit  naturel  ne  peut  être  différent 
de  l'ancien  sur  ce  point. 

Mais  il  est  d'autres  rapports  sous  lesquels  il  con- 
vient d'examiner  la  question;  je  veux  dire  l'influence 
que  le  mode  actuel  de  gouvernement  peut  avoir  sur 
la  cause. 

Autrefois  le  gouvernement ,  bien  que  tempéré  à 
certains  égards  (  ne  fût-ce  que  par  l'opposition ,  tan- 
tôt victorieuse  et  tantôt  surmontée,  des  Parlemens), 
nen  était  pas  moins  parvenu  successivement  à  se 
rendre  absolu. 

VÉtat;  c'est  moi^  a  dit  celui  de  nos  monarques 
qui  a  déployé  le  plus  de  force ,  et  qui  eii  a  laissé  le 
moins  après  lui. 

Alors  ,  point  de  trésor  public  distinct  du  trésor 
royal ,  pas  de  liste  civile  qui  modérât  la  dépense  du 
Prince.  —  Seulement ,  le  domaine  foncier  passait 
pour  inaliénable. 

Cet  ordre  de  choses  a  duré  jusqu'à  la  fin  du  der- 
nier siècle. 

''-'  Mais,  dès  le  21  septembre  1790,  des  lettres  pa- 
tentés du  Roi  sanctionnent  un  décret  portant  (  arti-- 
de  1.^^)  :  a  Que  tous  les  domaines  de  la  couronne 
peuvent,  pour  les  besoins  de  l'État,  être  vendus  et 
aliénés  à  titre  perpétuel  et  incommutable,  pourvu 
que  ce  soit  en  vertu  d'une  loi.  » 

L'article  2  consacre  de  nouveau  le  principe  que 
«  les  propriétés  foncières  du  Prince  qui  parvient  au 

»  le  cpimneacement  du  monde ,  et  avant  toutes  les  monar-^ 
u  cbie&,  I)  (  Benutntrtmces  i4  iS55.  ) 
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troue ,  sont  de  plein  droit  unies  et  incorporées  au 
domaine  de  la  couronne.  » 

Du  reste ,  larticle  3  reconnaît  le  droit  qu'a  le  Roi 
de  faire  des  acquisitions  particulières ,  à  titre  singu-^ 
lier;  et  déclare  que  ces  biens  sont  et .  demeurent , 
pendant  son  règne ,  à  sa  libre  disposition ,  et  ledit 
temps  passé,  elles  se  réunissent  de. plein  droit  et  à 
l'instant  même  y  au  domaine  de  la  couronne. . 

Ce  décret  est  d'ailleurs  muet,  soit  sur  les  dettes 
contractées  par  le  feu  Roi ,  soit  sur  celles  contractées 
par  le  Prince  qui  monte  sur  le  trône ,  avant  son  avé- 
nenient  à  la  couronne.  .  r 

Jusques-là  c'est  donc  toujours  l'ancienne  règle  : 
i.°  le  Prince  n'est  pas  tenu  personnellement  des 
dettes  de  son  prédéc^seur;  2.®  l'État  n'en  est  tenu 
qu'autant  qu'il  en  a  profité  ;  3.®  mais  quant  au  Prince 
régnant,  rièa,  absolument  rien  qui  le  dégage  de  son 
obligation  personnelle  :  ellercontinue,  sauf  à  lui  son 
recours  contre  l'État ,  si  les  dettes  sont  telles  que 
l'État  en  doive  être  chargé  en  son  acquit. 

Des  changemens  politiques  s'opèrent  :  «  Le  Roi 
rétablit  les  États  de  la  nation  dans  leurs  antiques 
droits^  y  et  les  ci^aôtitue  artisans  de  la  prospérité  pu- 
blique en  leur  remettant  le  vote  de  l'impôt,  en  leur 
soumettant  le  compte  de  son  emploi ,  et  en  leur  don- 
nant une  part  dans  la  formation  de  la  loi.  » 

Alors  un  plus  grand  ordre  s'établit  en  effet  dans 
les  finances.  Louis. XVI  est  le  premier  à  désirer  que 

.  '  Phrase  empruntée  au  discours  asser  remarqué  de  l'un  des 
Ministres  de  l'époque  où  ce  Plaidoyer  fut  prononcé. 
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les  dépenses  de  sa  maison  soient  fixées  sous  le  titm 
de  liste  cwile.  .         1      *  ^  *  \ 

La  lai  du  *i6  mai  1 791,  qui  règle  cette  liste  ci- 
vile^ est  ainsi  conçue  r       •    • 

jért:  i.^^  (c  II  sera  payé  par  le  trésor  public  une 
»  somme  de  ^B  millions  polir  la  dépensedu  Roi:^ 
»  de  sa  maison  '•        »      "  î  : 

^r^.  a.  «  Cette  somme  sera  versée,  chaque  année, 
foehtre  *Ies  mains  ^e  la  p^^sonnè  que  le  Roi  «lira 
I»  Commise  à  éetefFet-v^ -'  ' 
'  J^;t«  3i- <t  Au  moyen  du  paiement  annuel  de  la 
»  somme  de  a  5  millions,  il  est 'déclaré  igrui'd/z  âu^os 
»  temps ,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  1*4  na- 

«  TIOW  I^E  SERA  TEirUE  AU  PAIEMEITT  T^MCTS!^  IkEtTB 

»  côîï^RACTiiE  PAR  tB  Roi  EK  SOIT  ÏT6M  :  pareil W 
»  tnent  les  Rois  ne  seront  teiitis ,  en  aucun  cas  ,  <fc» 
»  dettes  ni  des  engag^nens  de  leurs  prédécesseurs.  » 
î  Ainsi,  l'ordre  ancien  a  été  changé  long- temps 
avant  l'avènement  de  Louis  XVIII;  il  Ta  été  par 
Louis  XVI»  Dès  le  ï.*?'  juin  ^791,  il  était  déclaré^ 
^au  moyen' du  paiement  de  la  liste  dinée,  la  na- 
tion ne  serait  tenue  en  aucun  t&nps ,  pour  quelque 
chose  que  ce  fit y^-d'aumme-deue  contractée  pur  k 
iRoi,'  en  son  nom.  Donc,  sousc^te  loi  ^ plus  éviclfeitt^ 
Ment  encore  que  sous  l'iuicien  régime ,  lel  Roi  conti*- 

'  tt  cela  (  comme  aujourd'hui  )  ,  non  compris  les  palais  , 
parcs  et  domaines  en  nature  énoncës^dans  hb  décret  addldoii- 
nel'du  même  jour.  L'article  8  porte  :  «  Sera  aussi  réservé  au 
»  Aoi  le  château  de  Pau  ayec  son  parc ,  tomme  un  hommage 
»  rendu  par  la  nation  à  la  mémofft  Je  Henri  IV.  » 
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nuait  à  être  tenu  pç];:g^nii^Q)ent  de  ses  dettes.  Au- 
treme];Lt  la  lai  n  eût  ^ét^  qu'une  déclaration  de  faillite: 
il  y  aurait  endette,  et  point  de  débiteur.  ^      ^ 

Je  ^e  dirai  qu'un  mot  de  la  législation  intermé- 
diaire ;  et  je  n'en  parlerai  jiju/s  parce  qu'ayant  été  f 
en  grande  partie,  basée  sur  des  traditions  antérji^u- 
res:,  elle  a  servi,  à  son  tour,  de  transition  à  la  légis- 
lation actuelle.  '  ' 

.  Le  ^é^^tus-coiisiilte  du  3o  janvier  1810,  6ffi  la 
dotation  de  la  cçuronne.  I^es  biens  qui  la  comppsj^ 
sqnI;.d?qlaKés  inaUénaWes  et  imprescripltibles  (ari.4f>}^ 
Jl^  PQ*  peuvent  jêtre  m  engagés  ni  hypo^qnés 
{art.  II).  Ces  biens  ne  sont  jamais  grevés  des  dettes 
du  souverain  prédécédé  [art.  17),  Mais  y  comme  ce 
sénatusrco4sulte  permet  au  çoijveraiadf avoir  un  rfor 
moine  prwéf  le  même  article  17  ajoute  :  «  Ces  dettes 
sont  acquittées  sur  le  domaine  priuéi\y^         -  ^ 

Remarquez  ique  cette  loi ,  comme  toutes  les  lois  (& 
la  matière,  ne  parle  que  des  dettes  du  souverain;  pi^ 
décédé;  car  jamais,  je  ne  puis  ti:op  k. redire,  à  au- 
cune époque  on  n'a  douté  que  le  mém^iBoince^  d^ 
venu  Eoî ,.  ne  continuât  de  re^er  chargé  de  sas 
propres  dettes.  .  '    ;  i 

En  18 14  9  restauration.  Le  Aoi  remonte  sur  le 
trône  de  ses  pères.  Pendant  quelque  temps  il  exerce 
un  pouvoir  absolu^  Je  n'examine  pas  s'il  «ût  pu  ^ 
conserver  ainsi  :  le  fait  est  qu'il  ae  l'a  pas  voulu. 
«  Nous  avons  cossidéiié,  di(  Sa  Majesté,  dans  le  pré- 
»  ambule  de  la  Charte,  que,  bien  que  l'autorité  toute 
D  entière  V  résidât,  en  (Eranoe',  dans  la  personne  idju 

'  Sauf  toutefois  l'enregi^tremieiit  et  les  reimontrances  ,  les 
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»  Roi ,  nos  prédécesseurs  n'avaient  point  hésité  à 
»  en  modifier  l'exercice,  suivant  la  différence  des 
»  temps.  » 

En  conséquence  le  Roi  a  octroyé  la  Charte  par 
laquelle  en  effet  l'exercice  du  pouvoir  royal  est  mo- 
difié. 

Ainsi  désormais  :  «  aucun  impôt  ne  peut  être  éta- 
»  bli  ni  perçu  ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
»  Chambres  et  sanctionné  parle  Roi.  »  {^Art.  48.  ) — 
Par  l'article  68 ,  il  est  dit  que  «  les  lois  actuellement 
»  existantes,  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
»  Charte,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  quHl  y  soit 
»  légalement  dérogé.  » 

Donc  l'article  3  de  la  loi  diî  i.^' juin  1791  reste 
en  vigueur.  En  effet ,  cet  article  n'est  pas  contraire 
à  la  Charte;    il  a  pour  base  l'existence  d'une  liste 

civile  fixée  limitativement  à  ime  somme  de Or  la 

Charte  consacre  aussi  l'existence  d'une  liste  civile, 
et,  loin  d'y  déroger,  les  lois  subséquentes  viennent 
à  l'appui;  car  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  8  no- 
vembre i8i4,  ne  sont  que  la  transcription  littérale 
des  articles  i  et  a  de  la  loi  précitée  du  i.*^  juin 
1791. 

Dira-t-on  que  l'article  3  de  cette  loi  n'est  pas  tran- 
scrit dans  celle  du  8  novembre.  Peu  importe,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  lois  subséquentes  reproduisent 
toutes  celles  qui  ont  précédé;  il  suffit  qu'elles  n'y 
dérogent  pas.  L'article  précité    continue   d'exister 

pays  d'États  et  ks  résistances  féodales  ,  etc. ,  etc.;  car  U  n  7 
a  pas  de  gouvernement  sans  quelque  contrepoids^ 
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par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  rapporté  '.  Il  continue 
surtout  d'exister  parce  que,  sans  cela,  la  fixation 
d'uhe  liste  civile  deviendrait  illusoire.  A  quoi  servirait 
en  effet  de  dire  que  Cette  liste  sera  de  vingt -cinq  . 
millions,  et  qu'elle  ne  pourra  pas  être  augmentée, 
s'il  dépendait  encore  du  Roi  de  grever  l'État  de 
toutes  les  dettes  qu'il  lui  aurait  plu  de  contracter. . 
Ubi  eadem  ratio  occurrit ,  ibi  idem  jus  statiien- 
dumest. 

Cette  même  loi  du  8  novembre  i8i4j  article  i3, 
dit  que  «  les  biens  de  la  couronne  ne  sont  jamais 
»  grevés  des  dettes  du  Roi  décédé.  »  Elle  n'ajoute 
pas ,  comme  l'art.  1 7  du  sénatus-consulte  du  3o  jan- 
vier j8ao,  que  «  ces  dettes  seront  acquittées  sur  le 
»  domaine  privé.  »  Mais  cela  va  encore  de  droit.  Car 
le  titre  2  de  la  loi  du  8  novembre  est  intitulé  :  des 
Domaines  privés  du  Roi;  il  est  évident  que,  puisque 
l'Etat  n'est  pas  tenu  des  dettes  personnelles  du  Roi , 
puisque  le  Roi  lui-même  ne  peut  pas  en  grever  les 
biens  de  la  couronne,  dont  il  n'est  qu'usufruitier;  il 
"  est  évident,  dis- je,  qu'il  en  demeure  tenu  personnel- 
lement, ôt  sur  ses  propres  biens;  autrement,  comme 
je j l'ai  déjà  dit,  les  créanciers  du  Roi  seraient  donc 
sans  débiteur? 

Tout  cela  est  évident  en  principe ,  et  va  devenir 
plus  sensible  encore  par  un  exemple.  La  preuve  qu'en 
montant  sur  le  trône,  la  personne  privée  du  Roi  ne 
disparaît  pas  sous  la  personne  publique;  la  preuve 

"  Pàstmores  îeges  ad  priores  perënent ,  nisi  contrarias  sint. 
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que  les  dettes  privées  quHl  a  contractées  avant  son: 
avènement  à  la  couronne  ne  deviennent  pas  de  plein 
droit  les  dettes  de  l'État  ;  la  preuve  que  le  Roi  ne 
cesse  pas  d'en  être  tenu  personnellement ,  résulte  du 
préambule  et  de  l'article  i  .^^  de  la  loi  du  2 1  déc^nbre 
i8i4j  relatii^e  aux  dettes  contractées  par  le  Jtoi  en 
pajrs  étranger.  • 

«c  La  Chambre  des  pairs  de  notre  royaume.^  celle 
»  des  députés  de  nos  départemens,,  fidèles  aux  senti- 
j>  mens  d'amour  et  de  dévouement  qù'oHes^^^ailtâg^nf 
y>  avec  le  reste  de  nos  sujets,  et  qu'elles  n'onfrî^essé 
»  de  nous  manifester,  nous  ont  témoigné  lédésirque 
»  certaines  dettes  contractées  en  pays  étrangers  ^  par 
«>nous  et  les  princes  de  notre  maison,  fussent  a^^a^- 
»  tées  par  l'État,  et  acquittées  comme  faisant  partie 
»  de  la  dette  publique. 

»  A  ces  causes  ,^etc» 

»  Art.  i.P^  Les  sommes  dont  le  Roi  se  reconnaît 
»  PERSONKELLEMEirr  débiteur  envers  divers  partiçti* 
D  liers  sont  reconnues  comme  dettes  dé  l'État^  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  trente  millions.  » 

Qu'on  ne  dise  pas  que  là  il  s'agissait  de^  dettes  con- 
tractées  enpajcs  Atranger,  etqu^ici  !1  s'agit  de  dettes 
contractées  envers  des  Français,  ou  même  envers  un 
membre  de  la  maison  de  Bourbon. 

Je  répondrai  que  le  lieu  oîi  une  dette  est  contrtic-' 
tée  ne  fait  rien  à  la  nature  de  l'engagement,  et  que, 
dans  quelque  lieu  et  à  quelque  personne  que  ^on^ait 
promis ,  il  faut  tenir. 
,  On  a  dû  commencer  par  les  étrangers,  escomp- 
ter sur  la  patience  et  le' dévouement  des  si^^ts  :  mais 
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les  sujets  à  leur  tour  opt  compté  sur  la  justice  et  la 
foi  de  leur  prince,  d'un  Roi  qui  a  n'a  jamais  rien 
»  promis  en  yaîi;i^,» 

'•Qu'on  propose,  si  roii  veut,  une  iiouveHe  loi; 
que  les  Chambres  Sk^kypte^tlesde^éS'  françaises 
comme  elles  ont  adopté  les  cketels  étrangères ;'(^é[es 
y  mettront,  je  n'en  doute  pas,  la  même  grâce  et  te 
même  empressement).- Mais  c'estun  soin  quî^  ne  peut 
regarder  les  créanciers;  ils  n'ont  pas  l'initiative  des 
lois.  Ce  point  est  hors  du  procès. 

Devant  la  Cour,  ime  seule  chose  est  à  considérer. 
Les  créanciers  sont  fondés  en  titre;  ils  sont  armés 
d'un  acte  notarié  qui  porte  la  signature  de  leur 
Roi;  ils  ont  sa  foi,  son  obligation  personnelle;  c'est 
contre  lui  personnellement  qu'ils  en  demandent  l'exé- 
cution. 

Ils  l'obtiendront  de  votre  équité ,  Messieurs.  Vous 
ordonnerez  que  le  contrat  de  lySS  continuera  d'être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Votre  gloire, 
comme  celle  du  Roi ,  y  est  intéressée.  Jamais  une  si . 
grande  occasion  ne  se  sera  présentée,  de  faire  écla*  ^ 
ter,  aux  yeux  des  peuples,  votre  justice  et  votre. in- 
dépendance. 

Rendez  un  arrêt  qui  aille,  prendre  place  dans  Fhis-^ 
toire  parmi  ces  anciens  oraoles  que  leur  profond^ 

'  sagesse  a  sauvés  de  l'oubli  des  temps.  Et  de  même 
que  je  vous  ai  cité  les  eiLemples  de  i56o,  de  i5gfi  et 

;  de  1607, .  avec  l'autorité  qui  s'attadie^  aijix  noms  dé 
^earLlV^.dc FHDspltal,  et  des/grands^maEgistrats^d* 
ces  temps  désastreux  qui ,  s'ils  ont  eu  leurs  crimes , 
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ont  offert  aussi  des  vertus;  faites  que  la  postérité 

puisse  dire  de  vous  : 

«  En  1821,  un  Séguier  se  trouvant  encore  à  la 
tête  de  la  première  Cour  du  royaume,  tek  et  tels 
présidens  et  conseillers;  tous  imbus  de  la  même  doc- 
trine, animés  d'un  même  esprit  de  justice  et  d'un 
dévouement  éclairé  pour  la  personne  et  la  vraie  gloire 
du  prince,  ont  rendu  un  arrêt  solennel,  par  lequel, 
—  e^  consacrant  cette  maxime  de  droit  public  ^  qui 
veut  que  les  biens  particuliers  du  Prince  se  réunissent 
au  domaine  de  l'État  lorsqu'il  monte  sur  le  trône; — 
sans  méconnaître  non  plus  la  règle  d'équité,  qui,  en 
pareil  cas ,  oblige  l'Etat  à  payer  en  l'acquit  du  Roi , 
au  moins  jusqu'à  concurrence  des  biens  dont  l'État 
a  profité  :  —  A  maintenu  aussi  ce  principe  de  droii 
civil  qui  fait  la  base  des  conventions  et  la  sûreté  des 
hommes  entre  eux;  ce  principe  suivant  lequel.  Roi 
ou  sujet,  quiconque  a  promis  personnellement,  de^ 
m£ure  tenu  personnellement,  et  doit  payer  person- 
nellement. 

Jugez  ainsi ,  Messieurs  ;  et  soyez  sûrs  qu'à  l'ave- 
*nir  il  ne  se  trouvera^  plus  ni  praticien  ,  ni  confident , 
ni  flatteur,  qui  ose  conseiller  à  un  Roi  de  plaider 
contre  ses  engagemens. 

Ici,  Messieurs,  je  vous  en  adjure  encore  comme 
Français,  comme  fidèle  sujet  du  Roi,  auquel  je 
crois  avoir  prouvé  plus  de  véritable  respect  par 
mon  insistance  à  demander  justice,  que  ses  conseil- 
lers privés  par  leur  entêtement  à  nous  refuser  satis- 
faction^ je  vous  en  adjure,  empêchez  qu'entre  tant 
de  sujets  d'éloges  qu'aura  pu  mériter  notre  Roi,  liais- 
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toîre  )  Finflexible  histoire  ne  mêle  quelque  sujet  de  * 
blâme.  Elle  dira  sans  doute  de  Louis  XVIII  :  Il  a 
relevé  le  trône  de  ses  pères;  il  a  donné  au  peuple 
français  un  gouvernement  constitutionnel  ;  il  a  fondé 
des  institutions  dignes  de  lui  et  de  son  siècle  ;  il  sut 
encourager  les  arts ,  les  lettres  et  les  sciences  ;  on  le 
vit  toujours  prêt  à  soulager  l'infortune;  jamais  prince 
ne  fut  plus  magnifique  et  plus  libéral.....  Empêchez 
qu'elle  n'ajoute  :  Mais, il  rC a  pas  payé  ses  dettes. 


Arrêt  du  i^  janvier  i8ai. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présens  et  à  venir ,  salut  : 

Notre  Cour  royale  de  Paris  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit: 

CONCLUSIONS  DES  PARTIES, 

Celles  du  sieur  Desgravîers  tendaient  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  mettre  rappelia^tîoa  et  le  jugement  dcuit  était  appel  au 
néant,  émendant  décharger  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées ,  au  principal  ordonner  que  le  contrat 
de  vente  du  7  octobre  1 788  serait  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  qu'en  vertu  de  la  grosse  en  forme 
exécutoire  dudit  contrat,  M.  le  ministre  de  la  maison  du  Roi. 
serait  tenu  de  payer  au  sieur  Desgraviers ,  en  sadite  qualité  , 
I.»  la  somme  principale  de  1,382,716  fr.  6  cent.,  représen- 
tant celle  de  i,4oo,ooo  liv.  exigible  depuis  le  10  mars  181^, 
jour  du  décès  du  prince  de  Conti;  2.® celle  de  37i,a2of.  84 c 
pour  les  intérêts  de  ladite  soihme ,  lesquels  courent  de  droit 
aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'art.  i652  du  Code  civil  ^ 
courus  depuis  ledit  jour  10  mars  181 4  jusqu'au  jour  de  U 
Tome  X.  a.*  partie.  •  à^ 
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demande;  3.o  toutes  legs  sommes  qui  àtaiâil  été  payées  par 
M.e  k  prioce  de  Conti  an  capitaux,  intérêts  et  arrérages ^ 
aux  créanciers  compris  dans  les  délégations  faîtes  par  le  con- 
trat de  vente  ;  que  le  ministre  de  la  maison  du  Roi  serait  pa- 
reillement tenu ,  ès-dits  noms ,  du  service  des  portions  de  là 
rente  viagère  de  Soo^ooo  fr. ,  réversibles,  s^  \ei  tjètes  encore 
existantes  de  celles  indiquées  au  contrat;  ordonner  que,  pour 
déterminer  et  li^piider  les  sommes  qui  avaient  été  payées  par 
M.  le  prince  de  Conti  aux  créanciers  délégués ,  les  parties  se 
retireraient  pardevant  Tun  de  MM.  de  la  Cour^  avec  les  inté- 
rêts de  toutes  les  sommes  ci-dessus ,  même  ceux  de  la  somme 
de  371,220  fr.  84  cent,  k  courir  du  jour  de  la  demande;  or- 
donner la  restitution  de  Famende  consignée  ,  condamner 
l'intimé  en  tous  les  dépens  des  causes  principales ,  d'appel  et 
demande,  dont  distraction  à  M.*  Coche,  avoué,  qui  la  re- 
quiert, sauf  à  S.  M^y  si  bon  lui  semblait,  son  recours  contre 
l'Etat- 

'Les  conclusions  de  M.  le  minislre  de  la  maison  ia  Roi 
étaient  ainsi  conçues  : 

Conclusions  pour  M,  k  marjms  Je  Lavistcn ,  ministre  Je  la 
maison  du  Roi,  exerçant  les  droits  et  actions  /udiciaires  de 
&  M.,  intimé^  contreM.UcheçaJierDesgrmiâts^  appelant 

\  Qu'il  plaise^  la  Cour  ,  statuant  sur  l'appel  du  18  févri» 
i8io  ,  du  jugement  du  tribmial  civil  de  la  Seine,  du  18  jan- 
vier précédent;  yv  la  loi  du  16  juin  1793,  les  art  ao  et 

.  31  ik  celle  dii  8  novembre  181 4  9  et  adoptant  au  surplus  les 
mbtifs  des  premiers  juges ,  et  par  tous  autres  qu'il  plaira  à  la 
Cour  suppléer  de  droit  et  d'équité,  mettre  l'appellation  au 
néant  :  ordonner  que  ce  dont  était  appel  sortirait  son  plein  et 
entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens 
des  causes  d'appel  et  demande ,  dont  distraction  à  M.'  Marioa 
de  Grand-Maison ,  avoué,  qui  Ja  requiert ,  sous . toutes  ré- 
serves de  fait  et  de  droit ,  mètae  d'appel  incident ,  en  tout 
état  de  cause  et  sans  7  préjudicier.  Lésâtes  concluions  si- 
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gnées ,  ipôiit  le  ProciMPeur-général ,  Qitêquet,  Avocat-géné- 
ral ,  et  Ma&ion  ,  avoué. 

POINT  DE  DROIT. 

Le  Roi  est-n  personnellement  obligé  envers  le  Prince  de 
Contî  ou  8ts  ayant-cause ,  par  l'acte  ie  venie  du  j  octobre 
1783? 

A-t-il  été  dérogé  à  cette  obligation  p^^nnelle  fzx  les 
actes  postérieurs? 

La  réunion  aux  biens  de  l'État  des  biens  Su  Prince  qui  ad- 
vient à  la  couronne ,  a-t-elle  l'effet  de  déga^r  le  Roi  de  toute 
obligation  personnelle  ;  en  sorte  que  ses  créanciers  n'ayent 
plus  de  recours  que  contre  l'État? 

Devait-on  en  conséquence  infirmer  le  jugement  dont  ét»t 
appel  ? 

Devait-on  r&enrer  au  Roi  son  recours  contre  l'Etatl* 

Devait-on  ordonner  la  restitution  de  l'amende? 

Qui  devait  supporter  tes  d^ns  ? 

Après  avoir  entendu  Dupin  Taîné,  avocat d'Augnstin-CUude 
I^conte ,  cbevàlier  Desgraviers ,  assisté  de  Cocbc ,  son  avoué  ^ 
et  M.  Quéquet ,  Avocat-général ,  pour  le  marquis  de  Lauris- 
ton,  comme  exerçant,  aux  termes  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  8 
novembre  18149  les  actions  judiciaires  de  S.  M.  Louis  XYIII , 
dans  leurs  conclusions  et  plaidoieries  respectives ,  lesquelles 
ont  été  reprise»; 

La  Cour ,  faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Augustin- 
Claude  Leconte  Desgraviers ,  légataire  universel  de  Louis- 
François-Joseph  de  Bouriion ,  Prince  de  Conti,  de  la  sen- 
tence rendue  au  tribunal  dvil  de  Paris,  le  18  janvier  i8ao  ; 

Consi(|érant ,  EN  fait,  que  les  seuls  contractans  en  l'acte 
du  7  octobre  1783,  ont  été  Monsieur,  irère  du  Roi ,  et  le 
Prince  de  Conti  ;  que  Monsitur  s'est  obligé  ^  en  son  propre 
et  privé  nom,  de  payer  le  prix  des  domaines  que  lui  ven- 
dait le. Prince  de  Conti;  qu'aucune  réserve  de  déclaration 
de  cotnmand  ,  n'ayant  été  &ite  pour  le  tout  ou  partie  des  do- 
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maines  acquis  ,  le  vendeur  n'a  pu  et  dû  traiter  que  sous  la 
foi  de  rengagement  personnel  de  Monsieur ,  seul  acquéreur  ; 
que  la  revente  ou  cession  de  nue-propriété,  faite  au  Roî 
Louis  XVI ,  hors  la  présence .  du  Prince  de  Conti , ,  premier 
vendeur ,  n'a  pu  changer  la  nature  et  l'ordre  des  actions  nées 
du  contrat  originaire  ;     , 

Que  les  actes  aubséquens  ,  et  notamment  ceux  des  i6  juil- 
let 1784.  et  3o  septembre  lySS  ,  en  établissant  que  le  Prince 
de  Conti  a  eu  connaissance  de  cette  revente  ou  cession ,  con- 
tiennent ,  en  même  temps  ,  la  stipulation  expresse  ,  de  sa 
part,  qu'il  entendait  conserver  tous  ses  dr<yts  contre  Mon^  ' 
sieur ^  sans  novation  à  son  titre; 

Que  la  faculté  d'interpréter  les  actes  ne  peut  s'étendre 
jusqu'à  substituer  un  débiteur  à  un  autre ,  contre  la  lettre  et 
l'esprit  dés  conventions  ;  que  le  profit  ou  la  perte  ,  résultat 
d*événemens  ou  de  chances  postérieurs  à  la  vente ,  ne  peuvent 
délier,  soit  le  vendeur  y  soit  l'acquéreur,  de  leurs  obligations 
fixées  irrévocablement  par  contrat  ; 

Considérant ,  EN  DROIT ,  qu'il  est  de  l'essence  de  l'obliga- 
tion personnelle  d'affecter  et  de  suivre  la  personne  de  l'obli- 
gé ;  de  même  que  l'obligation  réelle  affecte  et  suit  l'immeu- 
ble grevé  de  la  dette ,  dans  quelques  mains  qu'il  passe  ; 

Qu'aucune  disposition  du  droit  public  français  n'affranchit 
le  Prince  qui  parvient  à  la  couronne ,  de  ses  engagemens  per- 
sonnels contractés  avant  son  avènement; 

Que  le  Prince  sur  le  trône  pouvant  acquérir  et  posséder  un 
domaine  privé ,  est  ^  à  cet  égard ,  dans  les  liens  du  droit  civil  ; 

Que  c'est  ainsi  que  la  loi ,  sans  blesser  la  majesté  royale  , 
reconnaît  dans  le  Ko!  la  personne  privée  contractant  des  en- 
gagemens et  pouvant  être  citée  devant  les  tribunaux ,  dans  les 
formes  spéciales  qu'elle  a  établies  ; 

Considérant  que  le  principe  de  la  réunion  des  domaines  du 
Prince  au  domaine  de  l'État,  parle  fait  de  l'avènement  au 
trône  ,  n'a  été  fondé  ,  dans  tous  les  temps  ,  que  sur  l'int^ét 
poblic  : 

Que  xet  intérêt  p«bHc  a  été  concilié  avec  l'intérêt  de» 
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créanciers  du  îWnce  ,  et  avec  le  principe  du  droit  cîvîl  de  la 
déduction  des  dettes  sur  les  biens  ,  par  la  disposition  de  Té- 
ditde  1607,  portant  :  «  Les  droits  néanmoins  de  nos  créan- 
»  ciers  demeurant  en  leur  enlier  et  en  la  même  force  et  vertu 
»  qu'ils  étaient  auparavant  notre  avènement  à  la  couronne  ;  » 
Que  l'effet  de  cette  clause  de  non  dérogation  absolue  ,  est 
tout  à  la  fois  de  conférer  au  créancier  l'action  réelle  contre 
l'État ,  comme  détenteur  des  biens  grevés  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque  ,  et  de  maintenir  l'action  directe  et  personnelle 
coQtre  le  Prince  ,  débiteur  principal  auquel  le  créancier  est 
contraint  de  s'adresser ,  si ,  comme  tlans  l'espèce  ,  il  n'est 
pas  désintéressé  par  le  tiers  détenteur  ; 

Considérant  que  les  lois  et  constitutions  nouvelles  en  con^ 
sacrant  le  principe  de  Tédit  de  1607  ,  n!ont ,  par  aucune  dis- 
position  ,  aboli  les  réserves  prononcées  au  profit  des  créaa-; 
ciers  et  dérivant  de  l'essence  des  contrats  ; 

Que  ,  spécialement ,  la  loi  du  21  décembre   i8i4  a  re-  * 
connu  que  le  Roi  lui-même  était  lié  par  des  engagemens 
personnels  dont  elle  a  libéré  sa  personne  en  mettant  œs  en-^ 
gagemens  à  la  charge  de  l'État  ;  ; 

Considérant  enfin  que  l'application  des  lois  de  Con^ca*- 
tien  ,  de  confusion  et  de  déchéance  ,  faite  au  Roi  et  aux 
Princes  de  la  Cat^niEe  royale  ,  dans  le  seul  intérêt  du  fiS4;  et 
hors  le  cas  d'exception  au  profit  des  tiers  ,  serait  attfioUr 
toîre  au  principe  sacré  et  tutélaîre  de  la  légitimité  ; 

Que  l'État  n'ayant  la  possession  des  domaines  dont  il 
s'agit ,  que  par  le  fait  de  l'avènement  à  la  couronne  ,  l'action 
en  garantie  doit  être  réservée  ; 

A  MI&  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  ^u  nésLUi  | 
émendant ,  déchai^  la  partie  de  Dupin  ,  des  condanmations 
contre  elle  prononcées  ;  ,.-,]■'. 

Faisant  droit  au  principal  ^  ayant  aucunement  éj^ardr^ux 
demandes  ;  ,      v    ■      > 

^    Ordonne  que  le  contrat  de  vente  da  7  octobre  17S3  con- 
tinuera d'être  exécuté  ;  ,       ' 
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En  conséquence  ,  condamne  le  IN^s^rquis  èb  l^turiston  ,  è| 
qualités  qu'il  procède  ,  à  payer  à  la  partie  de  Dupin  :      * 

i.<>  La  somme  de  i,382,jri6  francs  6  centimes,  yaleur  4e 
i,4<^o,ooo  liy.,  restant  du  prix  des  domaines  désignés  audU 
contrat ,  stipulée  payable  après  le  décès  de  Lo^is-Françpis-  ' 
Joseph  de  Bourbon  Prince  de  Conti  ; 

2.<*  Les  intérêts  de  ladite  somme  ,  à  compter  du  lo  mar^ 
i8i4  ,  jour  du  décès  du  Prince  de  Conti ,  jusqu'au  a 3  juil- 
let 1 8  ig  ,  jour  de  la  demande  ; 

3,^  Les  intérêts  ,  tant  de  ladite  somme  principale  que  des 
intérêts  capitalisés  au  jour  de  la  demande  et  à  partir  4^4^^ 
jour. 

L'action  en  garantie  contre  l'Etat  réservée  , 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  sur  l'appel  ; 

Condamne  le  marqiiiis  de  Lauriston ,  ès-dites  qualités  ,  aux 
dépens ,  tant  des  causes  principales  que  d'appel  et  demande , 
^  desquels  distraction  est  faite  à  Coche ,  avoué ,  qui  l'a  requise, 
et  qui  a  affirmé  les  avoir  faits  et  avancés  de  ses  deniers  ; 

Sur  le  surplus  dés  demandes  ,  fins  et  conclusions  des  par- 
lie^  ,  lès  met  hors  de  Cour, 

Fait  en  notre  dite  Cour  royale  de  Paris ,  le  vendre^ 
19  janvier  1821  ,  en  grande  audience  publique  des  i^  et  S** 
chambres  réunies  ,  où  siégeaient  : 

Monsieur  le  baron  Séguier  y  pair  de  France ,  premier 
président; 

Monsieur  Amt  ,  président; 

Monsieur  Choppik-d'Arnouvîlle  ,  président  ; 

Blessieurs  :  Lepoitevin  ,  Hénîn  ,  Cottu  ,  Baron  ,  Sylvestre, 
Lechanteur  ,  Débonnaire  ,  Pavyot  de  Saint-Aubin  ,  Malartic, 
GabàîUe  ,  Desèze  ,  Hémery  et  Dehaussy  ,  conseillers  ; 

Mesrîeurs  !  foîsson  ,  Lechanteur ,  De  Ynillefiroy  et  Chaii- 
liri  ,  conseillers-auditeurs  ,  ayant  voix  déKbérative  ; 

licMi^ieur  de  "Ravignan ,  conseiller  auditeur  ; 

En  présence  de  Monsieur  Quéquet ,  avocat-général  ; 

MaKD(>ns  et  ordoimons  à  tons  liuissiers  ,  sur  ce  dûment 
requis  ,  de  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution  \ 
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A  nos  procofairs-gëiiérftux  près  de  nos  Couiv ,  à  nos  pi^ 
cureurs  près  les^ tribunaux,  d^y  tenir  la  main  ; 

A  tous  commandana  de  la' force  publique^  dep^ternulBu 
forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  la  minute  dudit  arrêt  a  été  signée  par  le 
premier  président  et  par  le  greffier. 
(En  marge  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris ,  le  i.«'  février  i$ai  , 

f.»  loo ,  cases  i  ,  a  ,  3  et  4  ;  reçu  10,3^^3  fr.  35  cent. ,  com* 

pris  le  dixième.  Signé  Hegnard,) 

Par  la  Cour  ,  signé  DUPLÈS. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Nous  donnons  à  la  fin  quelques-unes  des  pièces  citées 
dans  ce  plaidoyer,  parce  qu'elles  sont  historiques^  et  que  plu-- 
sieurs  d'entre  elles  n'ont  été  imprimées  que  dans  ce  procès  ; 
M.'  Dopin  les  ayant  copiées  luî-méme  aux  Ardbives  ^  suf  ïe$. 
registres  du  Parlement. 

JH^o  i^  ,^  Pi^  ^^l'  pvoW€e4ifiÊÊ>.  Monsieur  a  prtfilé  de  Wm^ 

qvisiUaa* 
,  Mxtmit'exiMetdu  LiVre  Ronge ,  aux  Afthwes,  —  Année  1 7  8f . 

F»ge  3gf  alin^  ig.  ^ 

Qr4onn»9ce  4^.85700,000  livres  povr  le  paiemtnt de  l'aef 
qnisition  de  rQf-^Adain ,  en  bordèreansTiagero  de  l'emprunl 
de  janvier  1789  ,  doat  7„5oo,qoo  livres  seront  constitués  , 
t%nt.  spr  la  tète  4e  Votre. ^tajesté  çpit  sor^  celle  de^  Mmsi^i. 
S^TPP^ooo  livres^ 

OM^nnaaceaii  porteur  de  378,337- livres  10  sous  ,  pour 
le  conplémeiit  du  par&ît  paiement  de  K^equisitlon  dé'l-Ite- 
Aduni,.  tant  cBtcapkaw  qa'en»  intééèté;  3fa,33jr  Ulrres  xo 
son». 

JViùtf,  Le  oovnt  hb  L'uimof^T  d9  178*,  est  muet  sur 
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les  personnes......;  défense  aux  gens  des  comptes  d'exiger  au- 
cune explication  à  cet  égard.  On  leur  désigne  seulement  le 
nom  des  porteurs  «ur  U  signature  des<pielfi  on  devra  pay^. 

Extrait  du  compte  de  la  régie  de  File-Adam ,  1784* 

Lr«  Observation.  .    . 

'  P.  2.  —  Ainsi ,  la  propriété  des  biens  acquis  appartient  à 
Sa  Majesté  ,  et  l'usufruit  à  Monsieur. 

Le  Roi ,  en  acceptant  cette  déclaration  ,  a  réglé  et  arrêté 
avec  Monsieur  la  manière  dont  ce  Prince  contribuerait  au  prix 
et  aux  charges  de  l'acquisition  ,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  ex- 
pliqué en  rendant  compte  des  détails  dudit  prix...,. 

IV.e  Observation. 

P.  i3.  —  Les  choses  en  cet  état ,  le  Roi  a  jugé  qu'il  était 
nécessaire  d'adopter  un  plan  fixe  pour  la  libération  de  cette 
propriété ,  indépendant  des  sollicitations  continuelles  de 
fonds  qu'il  faudrait  tirer  pour  cela  du  trésor  royal  ;  —  en 
conséquence  ,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  accorder  7  mil- 
lions SoOyOOQ  francs  en  bordereaux  de  l'emprunt  viager 
de  1782  ;  et  avec  cette  somme  on  a  acquis  ^  de  l'ordre  du 
Roi  dans  ^et  emprunt,  la  rente  annuelle  et  viagère  de 
675,000  francs  par  an  ,  sans  retenue ,  qui  a  été  établie  sur 
la  tête  de  Sa  Majesté  et  sur  celle  de  Monsieur,  par  contrat  reçu 
par;  Gaudoin,  notaire  À  Paris  ,  le  3o  avril  1784  9  avec  la 
îouissance  de  cette  r^te  du  x.^  octobte  1783. 

Cette  opération  (poursuit  le  rendant-compte)  offre  sous 
tois  les  rapports  la  eond>inâison  la  plus  favorable  ;  car  les 
extinctions  de  rentes  viagères  dues  par  la  propriété  des  biens 
acquis  devant  profiter  au  Roi  et  à  Monsieur,  et  la  rente  via- 
gère acquise  sur  Znirf  têtes  ne  pouvant  dé^oître  pendant  leur 
vie  ,  il  en  résulte  ,  qu'après  la  libération  des  rentes  viagères 
jétablies  sur  la  propriété  ,  que  le.  Hoi  et  Momieur'2xaou3L  la 
lOUIssATïCELiBiŒdes/vf'^mi^et  de  la  mife  viagère  de  675,000 f. 
.    J)'un  autre  c6té,  par  l'acquisition  de  la  rente  viagère  sur 
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l'Hfttel-de-Vîlle  ,  k  service  des  rentes  viagères  dont  la  propriété 
est  crevée  ,  seirowe  assuré. 

P.  26.  —  M.  le  comte  d'ArgivîUiers  ayant  été  chargé  spér 
cialement  par  le  Roi  de  recevoir  les  deux  ordonnances ,  il  en 
a  donné  sa  reconnaissance  au  contrèleur-général  des  finan- 
ces ,  et  le  comptable  a  exécuté  tontes  les  opérations  relatives 
à  remploi  ordonné  par  Sa  Majesté. 

P.  27.  —  Ainsi  ,  recette  7,5oo,ooo  francs,  payés  par  le 
trésor  royal ,  en  bordereaux  de  l'emprunt  de  1782. 

Et  en  dépense  ,  675,000  francs  de  la  rente  ci-dessus  ,  n.... 
—  décharge, 

Qiambre  des  Comj^s. 

Volume  unique. 
Maison  de  Monsieur. 
Exercice  de  178a  à 

P.  ao. —Fait recette (3o). 
de  la  somme  de  2,000,000  f.. ,  faisant  ptrtie  d'ime  autre  or*- 
donnance  de  7,000,000  f.  au  porteur ,  en  date  du <  28  dé- 
cembre 1 783 ,  signée  Louîs  ,  et  devant  être  employée  dans 
un  acquit  de  comptant  à  expédier  par  certification  à  la  dé-» 
chargé  de  Micauls-d'Harv4ey  ,  garde  du  trésor  royal  ;  ladite 
somme  de  7,000,000  f.  acquittée  en  vertu  d'un  ordre  a« 
pprteur  signé  de  Colonne  ,  en  date  du  28  décembre  1.783  ^ 
savoir  : 

Celle  de  5,ooo,ooo  f.  en  contrats  dans  Temprimt  ouvert 
pomr  le  compte,  du  Roi  sur  le  domaine  de  la  ville  de  Aris  , 
duquel  il  a  été  remis  au  comptable  un  récépissé  de  pareille 
s(HnHie  de  Baudoin  sur  Buffaut ,  receveur-général  du  do- 
maine de  la  \^le  ,  pour  le  principal  de  celte  constitution  , 
pl^oduisapt  25o,ooo  firancs  de  rente  perpétuelle^  AU. NOM  DE 
Mpi^siEUR,  avec  la  jomssance  à  compter  du  i*'  janvier  1783; 
des  arrérages  de  laquelle  rente  il  sera  ci-après  foit  reeétie, 
ainsi  que  du  capital  d'icelle  négocié  par  les  commissakes  a«- 
torifiés  du  iPrince.  * 

£t  2,000,000  f.  payables  comptant,  et  daas  les  termes  et 
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effets  expliqués  et  détaillés  èstus  l'ordre  de  payer  susdaté. 
Nota.  Les  pièces  comptables  à  l'appui  ont  été  brûlées  il  y 
â  environ  dii  ans. 

N**  H.  -^  THsjsmm  du.  chancelier  âe  FHosp&al,  au^Padtmmi', 
mi  sttjé^  des  dettes  du  Boi, 

Dn  yendi«di,  $*•  jour  de  juillet  i56o. 

Messieurs ,  Le  Maistre  (premier)  ,  De  Saint-André  ^  Bailr 
let,  De  Thou  ,  Segujety  De  Harlay  ,  présidents. 

Cejourd'hui ,  monsieur  le  Cbancelier  de  France  ,  messire 
Michel  de  rHospiud ,  chevalier,  est  venu  en  la  Cour  suivi  du 
sieur  Danauson,  conseiller  du  Roi  en  son  conseil  privé,  mes- 
sieurs Nicolas  Dupré ,  Guillaume  Bertrand ,  Amoult  Boucher, 
Yvres  Lubeay ,  maîtres  des  requêtes  ordinaires  dudit  Sei- 
gneur ,  et  s'étant  assis  : 

A  dît  il  la  dite  Cour  ,  toutes  les  Chambres  assemblées^  que 
Iw  ayant  bmme  envte  de  venir  visiter  cette  compagnie'  en  h:-- 
quelle  il  a  usé  bonne  partie  et  ses  ans ,  l'occasion  s'est  o^ 
Cfirte  qiielç  Roi  loi  a- commandé  y  venir  pour  dire  de  sa  part 
cequ^ik  onairont;  et  sont  teois.  choses  : 

L'une,,  et  principale ,  concerne  le£t  Seî^paeur'  etiFélat 
universel  de  ses.  sujets  ;  la^  seconde  touche  cette  ville  qui  est 
Ja  capitale  du  £U>yaume;  et  la  troisième  appartient  à  ce  corpau 

Quand  ledit  Seigneur  est  venu  à  la  couronne  ,  U  a  trowfi 
ci  reiatéUiL  la>  succession  du  feu  Roi  son  père ,  emtroniUée  et  em- 
pêchie  de  deUes  etaidtes  grandes  affaires  ,  et  a  ressemblé  à  tk^ 
ritier  qui  apprâitende  une  succession  ayant  apparence  de  gra»^ 
éà  richesses  ;  et  néantmoins  après ,  s'étant  ^  enquis  ,  trouve 
de  grosses  dettes;,  sa  famille  maX  obéissante  et  mal  moriginée 
et  autres  choses  qui  l'empêchent  pour  long-temps*  Cela  est 
advenu  audH  Seigneur  ,,  lequel  étant  vmu  à  cette  succession ,  a 
trâwcé  tant  de  dettes  constituées  par  les  feu  Roî^y  François  et 
Heniiy;  ses  ayeuls  et^pèrf ,  po^  les^  nécessitée^ de  la' gnerre^ 
que  quand  il  en^ployerait  tout  son  revenu ,  ei»db'aBf',  ne 
pourrait  être  quîtie. 
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Peut  dire  ici  (  combieD  qu'il  n'est  bon  qu'il  soît  su  par- 
tout), qu'il  y  a  pbis  de  quarante  trois  millions  dûs,  dont 
court  intérêt  ;  on  pourrait  dire  que  le  feu  Roi  lui  a  laissa  la 
paye  du  bien  de  laquelle  il  ne  peut  jouir ,  et  le  mal  que  la 
guerre  amène  lui  demeure  ,  pour  la^grande  multitude  qu'il  a  , 
des  affaires  domestiques.  —  Outre  les  gens  qui  -mangent ,  il  a 
en  sa  maison  des  pensions  et  gages  dûs  à  aucuns  de  deux  ,  trois  , 
quatre  ou  cinq  années  aux  officiers  domestiques  ,  et  autres  de  très- 
grand  nombre  ,  et  cette  dUe  compagnie  qui  en  est  le  peut 
savoir  ,  sans  ce  qui  estidû  à  la  gendarmerie.  On  ne  saurait  • 
estimer  combien  cela  peut  monter,  sans  tant  é^ autres  dettes 
particulière^ ,  ppr  prit  ou  œstrement  :  faut  sivoir  de  quoi  pour  y 
satis£aire  :  tant  est  loin  que  le  Roi ,  pour  s'acquitter ,  ait  accru 
ses  subsides  et  aides ,  ^'il  en  a  6té  les  uns  et  diminue  les  au- 
tres; a  laissé  à  lever  les  cinquante  mille  hommes  de  pied ,  fpA 
Sft  levaient  dans  la  plospart  des  villes  de  son  Royaume ,  par 
capitulation  dangereuse^pour  HMiUnement ,  sédition,  et  autres 
par  impositions  de-subside  comme  en  cette  ville.  A  falla  en 
juicuns  endroits,  £aire  rabais  des  tailles.  Le  peuple  abandon- 
nait le  pays  d^  Normandie  et  autres  ;  les  charges  ne  dimi- 
iment ,  bien  le  revenu  ,  ^i  n'est  pour  en  voir  t6t  le  bout« 

£t  par  faute  d'avoir  pu  tout  payer,  se  sont  engendrés  plu- 
sieurs mal  contentement  d'eux ,  qui  ne  sont  satisfaits  de  leur 
dû  ou  des  bienfaits  accoutumés  ;  cuydent  que  la  bourse,  du- Rp| 
soit  grosse  et  attribuent  la  faute  à  son  conseil  qui  a  été  con- 
traint adviser  le  retranchement  des  dons;  gens  qui  ne  savent 
que  c'est  que  de  raison  ,  sans  s'entre  injurier  ,  eï  ne  connais- 
sent ce  que  dit  l'ancien  ,  que  c'est  grande  vergoigne  , 
BOI^I^ER    £T  ]S(E  PAYER   SES  BETTES.   , „ 
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N.®  in.  —  Contrai  passé  pardeçant  notaire ,  à  Londres  ^  entre, 
Elisabeth,  Reine  d'Angleterre ,  et  Henri  IV,  avec  I«i-<Âème 
en  son  propre  et  privé  nom ,  sous  le  cautionnement  des  Etats 
de  Bretagne.  |jj^ 

Extrait  des  TUémoriaux  de  la  Chambré  des  Comptes,  registre 
J.J.J.J.       * 

Du  6  avril  iSgi. 

Devant  Denis  le  Blanc ,  notaire ,  et  Tabellion  ,  demeurant 
à  Londres, 

Fut  présent  Gabriel  Huz ,  sek;neur  de  la  Bouchetierre  , 
trésorier  procureur-général  des  États  de  Bretagne  ,  fondé  de 
lettres  et  procurations  desdits  Etats,  en  date  du  dernier  dë-^ 

cembre  iSgo Lequel  a  reconnu  que.....  le  Roi ,  par  lettres 

patentes  du  4  ina^s  X%<  y  données  de  son  camp ,  à  Chartres  , 
à  Jean  de  la  Fin ,  seigneur  de  Beauvoir  ,  son  ambassadeur 
près  la  Reine  d^ Angleterre ,  par  lesquelles  il  Taurait  fait  et 
constitué  son  procureur  spécial  pour ,  avec  les  conseillers  de 
la  Reine  d'Angleterre  ^  convenir  et  accorder  de  la  solde  et 
entretenement  des  gens  de  pied  et  de  cheval  que  ladite  Reine 
d'Angleterre  enverrait  en  Bretagne  ^  à  la  prière  dudit  Rei 
de  France. 

Que ledit  ambassadeur  ,  suivant  la  teneur  desdites  let- 
tres patentes    aurait  avec  les  conseillers  et  députés  de  ladite 

Reine  d'Angleterre convenu  ,  arrêté  et  accordé  l'état  dç 

la  dépense  de  toutes  les  choses  dessus  dites  ,  et  aurait  obligé 
le  Roi  très-chrétien  ,  ses  oyrs  et  successeurs  de  la  couronne  de 
France,  et  tous  les  biens  présens  et  avenirs  d'icelle,  MAIS  AVEC 
LUI-MÊME  EN  SON  PROPRE  NOM  ,  SCS  oyrs  et  ajans  cause  ,  ei 
généralement  tous  ses  biens  présens  et  avenir  au  paiement  et  sa- 
tisfaction entier  desdits  frais ,  au  dedans  de  douze  mois  à 
'  compter  de  la  date  dudit  contrat ,  voir  et  plus  tôt  que  lesdits 
douze  mois  ,  si  avant  ledit  temps  la  Bretagne  était  délivrée  de 

l'invasion  des  Espagnols •  .  .  .   . 

Ledit  seigneur  de  la  Bouchetierre ,  procureur-général  desdîts 
États  )  a  promis  et  promest  au  nom  desdits  Etats  ,  d* acquitter. 


AFFAIRE   DESGRAVIERS.  3j7 

màrenUrtt  indemniser  le  Roî  très-chrétien  ,  ses  oyrs  et  succes- 
seurs de  Ja  couronne  de  France  et  les  biens  d'îcelle  ,  et  pa- 
reillement ledit  seigneur  de  Beauvoir  La  Nocle ,  ambassadeur 
et  procureur  de  ladite  Majesté  ,  ses  oyrs  ,  biens  ,  meubles  et 
immeubles  de  toutes  lesdites  obligations  ^  traités  et  conventions 
qu^ils  ont  faits  avec  ladite  Reine  d'Abglf  terre ,  pour  ladite 
armée  de  Bretagne ,  ensemble  de  tous  dépens  ^  domages  et  in- 
térêts ,  esquels  ledit  Roi  très-chrétien  et  ledit  sieur  Beaavoir 
La  Nocle  ,  son  ambassadeur,  pourraient Vn^ozir;^  à  cause  des- 
dits traités  et  obligations. • ;  .  , 


Au  côté  desdites  présentes  est  écrit,  lu /publié ,  enregistré 
ès-registres  de  la  chambre  des  Comptes  ,  à  Tours ,  aux  char- 
ges et  ainsi  qu  il  est  porté  par  r||rét  de  ce  fait ,  cejourd'hui,, 
ao  février  iSgz. 


La  chambre  ordonne  les  susdites  pièces  être  i:egistrées  ès^ 
registres  d'icelie  ,  et  garder  pour  y  avoir  recours  quand  il  7 
échéra.  Fait  à  Tours ,  le  20  février  1592. 

N**  IV.  —  Lettres  patentes  de  Henri  IVy  pour  la  reconnaissance 
des  dettes  de  Henri  HI,  en  1592. 

Extrait  des  Mémoriaux  de  la  Chambre  des  Comptes,  J,J,J.  /. 

Hei^ri  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî  de  France  et  de  Na- 
varre ,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers ,  les  gens  de  nos  comp- 
tes ,  salut.  Nous  avons  entendu  la  difficulté  que  vous  avez  faite 
sur  la  vérification  des  lettres -patentes  avons  adressantes  pour 
la  décharge  d'aucuns  de  vos  conseils  et  autres  de  nos  officiers  qui 
se  sont  cjr-devani  du  vivant  du  feu  Roi,  notre  très-honoré  sei- 
gàeur  ,  et  firère,  obUges  au  paiement  de  plusieurs  leurs  sommes 
de  deniers  par  eux  prises  à  constitution  de  rente  par  obligation 
pe]^  eux  faites  par  commandement  de  notre  dit  seigneur  et 
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frère  ^^  pour  ses  pressées  et  m^gfntks  c^ak-i^ ,  tinà  qa'îl  é^i^ 
long  déckré  ès-dites  lettrée  vérifiées  m  nàtre  Coïtr .  de  Pa^ite^ 
ment\  et  que,  au  lîèu  ée  faire  parefltè  vérification  ^c  notre 
dite  Cour,  vous  avez  dh^cfae  la  chambre  né  pouvait  entrer  ètt 
Hi  vérificatîoïi  et  entérinement  dei^dites^  lettres  :  d*autaril  ^ûtf 
nous  ne  s&mmes  tenus  *êa  paiement  des  dettes  de  ytos  prédécesseurs^ 
lequel  arrêt  apporterait  très-grand  préjudke  à  notre  service  s'il 
sortait  effet ,  tant  pour  ce  que  les  dettes  susdites  ont  été  ctéées 
peur  la  cffnsermHon  de  cet  Etat  auquel  nous  avons  succédé  >  que 
pour  la  conséquence  du  dommage  que  nous  fn  pourrions  re- 
cevoir^ d'autant  quHlne  se  trouverait  à  F  avenir '«pd  se  Toukit 
obliger  pour  notre  dit  senfice. 

Pour  ces  causes ,  reconnaissant  que  tésdits  slètirs  èbligés 
n'ont  pu  reculer  ni  désobéir  an  cohdhiandèment  de  notre  dît 
seigneur  et  frère  en  la  néc^Hité  de  ses  afîaùrés  et  service  ,  et 
4.ésirant  les  relever  de  perte  et  dommage ,  voulons  ^  voua 
mandons  et  très-^expressément  enjoignons  que  vous  ayez  à  pas- 
ser en  rentière  vérification  desdites  lettres  et  suivre  ce  qui 
vous  est  prescrit  et  enjoint  sans  apjiorter  aucune  £f£cnlté, 
pour  en  suspendre  reffét,  va  qu'il  y  va  non-seulement  de  notre 
honneur,  mais  aussi  de  la  réputation  de  notre  dit  seigneur  et 
frère,  qu'on  pourrait  ildmer  par  l'occasion  qœ  vous  en  avez 
^cherché  ;  ce  que  vous  prendrez  pour  finale,  et  toute  jusàion 
ou  mandement  que  vous  en  pourriez  espérer  plus  exprès  à 
•  bouche  et  par  écrit ,  n'y  attendre  ,  à  nous  en  venir  foire  re- 
tnontrances  ,  lesquelles  nous  tenons  aussi  pour  entendues.  Car 
'  tei  est  notre  bon  plaisir,  nonobstant  toutes  lettres,  mande- 
m6ns  et  défenses  à  ce  contraire. 

Donné  AU  gamp  devaait  Rouen ,  le  cinquième  ]oixr  d'avril 
Van  de  giiee  iSga ,  et  de  notre  règne  le  troisîèmei  Ainsi  si- 
gné par  le  Roi ,  Forget ,  et  stellé  du  grand- sceau  de  cire  jairae 
sur  sii&pk  queu. 

£t  sur  lesdites'  lettred  est  écrit  ce  qui  èb  suit  :  Bégi^  mt  ia 

^  Frère  comme  Roi  ;  du  reste  cionsin  du  onsiëme  de^é  , 
suivant  la  généalogie  de  la  famille. 
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Chambre  des  comptes  le  YÎvgt-septièffte  jour  de  mai  Àt  l'an 
iSga.  Signé  Phylippe, 

Vu  par  la  chambre  les  lettrés-latentes  du  Jk<A  ^  données  an 
eamp  devaot  Rouen  ^  le  douzième  décembire  dernier  passé  ^  si- 
gnées de  sa  main ,  et  plus  bas  par  le  Roi  ^  étant  en  son  conseil  ^ 
Revol ,  et  scellées  sur  simple  qneu  du  grand  sdel  de  cirfe  jaune* 

Par  lesquelles ,  isur  les  remontranceis  faites  à  5a  Majesté  pair 
aucun  de  %ts  plus  spéciaux  serritetinf ,  que .,  pouf  le  bien  et 
service  du  feu  foi  dernier  décédé,  Turgente  nécessité  de  ses 
afiEaires  et  considération  de  son  état ,  as  s'étaient  par  s6n  tl'ès- 
exprès  commandement /i>^^/<r  en  leur  propre  et  privé  nom  f 
tant  par  leurs  promesses  et  obligations  pures  et  simples,  que 
en  constitution  de  rente  en  plusieurs  grandes  gommes  de  de- 
niers poi^  eux  empruntés  sous  Fassurance  que  ledit  feu  sei^ 
gneur  Roi  leur  donnait,  de  les  acquitter  et  décharger.  Toute*^ 
fois  par  la  mort  précipitée  et  inopinée  dudit  feu  Seigneur  Roi  ^ 
il  n'aurait  pu  accomplir  ce  qu'il  leur  en  aurait  ainsi  promis  , 
suppliant  très-humblement  sadite  Majesté  les  en  vouloir  dé-* 
charger  et  acquitter:  Sa  Majesté  désirant  pourvoir  à  ce  que  les 
supplians  ne  soient  plus  ci-après  travaillés  à  l'occasion  dèsditeé 
dettes  créées  pour  la  conservation  de  cet  Etat ,  a ,  de  son  pro*« 
pre  mouvement  et  pleine  piûssance  et  autorité  royale ,  re- 
connu, pris  et  tenu  lesdites  dettes  dont  il  apptfratti^  et  sera 
justifié  les  denîers  être  entrés  actuellement  en  l'épargue  dadit 
feu  seigneur  Roi  et  employés  pour  son  service,  comme  siennes 
et  par  lui  dues  comme  successeur  au  pcâement  des  dettes  juste-' 
meit§gi  lojraumaU  dues.  Veut  et  entend  payeret  acquitter  toutes 
lesdites  promiesses  et  obligations^  aussi  payer  et  cûntinoer /{«f- 
^ues  àplein  et  entier  paimient  et  mchapty  les  arrérages  desdîtes 
rentes  coâstituées  et  se-  charger  de  l'accput  et  remboursement 
du  sort  principal  et^  rachapt  d'îcelles ,  tant  à  la  charge  des  , 
principaux  obligés  et  de  leurs  biens  que  de  leurs  fidéjusseurs 
et  cautions;  et  où  aucune  desdîtes  promesses  et  obligations 
aurait  été  acquittée  par  lesdits  <A]igés  ou  les  arrérages  àei-* 
£<es  rentes  par  eux  payés  et  contintiés  de  leurs  propres  de- 
niers ,  ou  bien  lesdites  rentes  rachetées ,  veut  et  entend  aussi 
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les  en  rembourser  et  indemniser  y  et  pourvoir  à  ce  que  au  plus 
tôt  ib  en  soient  entièrement  seiiisfaits,  selon  et  ainsi  que  plus 
au  long  le  contiennent  lesdites  lettres. 
•    Conclusions  du  Procureur-général  du  Roi  auquel  elles  ont 
été  communiquées. 

.  Arrêt  de  ladite  chambre ,  du  quatrième  février ,  aux'  six 
derniers  ,  par  lequel ,  attendu  qu'il  n'appert  desdilcs  ordon- 
nances du  Roi  vérifiées  'pour  faires  lesdites  constitutions  ,  et 
que  les  promesses  et  obligations  privées  des  leu  rois  ne  peu- 
vent obliger  leurs  Majestés  ni  leurs  successeurs  pour  la  con- 
séquence ,  la  chambre  ne  peut  procéder  à  vérification  desdites 
lettres  de  déclaration. 

Yu  aussi  autres  lettres-patentes  données  au  camp  devant 
Rouen,  le  cinquième  avril  dernier,  signé  Forget,  icelles  con- 
tenant jussion  et  mandement  très-exprès  à  ladite  chambre  de 
passer  à  l'entière  vérification  d'icelles  lettres  de  déclaration  , 
et  suivre  par  icelle  chambre  ce  qui  lui  est  prescrit  et  enjoint , 
•sans  apporter  aucune  difficulté  pour  en  suspendre  TefTet  ; 
"  Yu  aussi  qu'il  j  va  non-seulement  de  la  réputation  de  Sa 
Majesté ,  mais  aussi  de  l'acquit  de  la  conscience  dudit  seigneur 
feu-Roi  ; 

Les  états  desdhes  dettes  et  rentes  attachés  aux^tes  lettres 
sous  le  contre-scel  ;  • 

Requête  présentée  à  la  chambre  par  aucuns  créanciers  dé- 
noncés auxdits  ^tats ,  tendant  pour  les  causes  y  contenues ,  afin 
d'être  re^us  opposans  à  la  vérification  desdites  lettres  ofiranf 
fournir  leurs  causes  d'opposition  :  W 

Arrêt  de  la  chambre ,  du  cinquième  mai  dernier,  par  lequel 
est  ordonné  que  ladite  requête  sera  mise  ès-mains  de  messire 
Charles  Leconte  ' ,  conseiller  du  Roi ,  et  maître  ordinaire  de 
Bes  compte^,  pour,  en  rapportant  les  susdites  lettres  ,  faire 

^  Par  un  sin^lier  hasard  ,  ce  Charles  Leconte  est  un  des 
ancêtres  du  chevalier  Des^;raviers ,  dont  le  nom  de  famille  est 
Augustin-Claude  Leconte  ,  fils  de  messire  Claude-FrançoU 
Leconte  y  conseiller  au  Parlement. 
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droit  au  suppliant  sur  icelle  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison. 
AiOre  arrêt  de  ladite  chambre,  du  douzième  jour-dudit 
mois  de  mai ,  portant  que  lesdits  suppHans  fourniront  fleurs  ^ 
causes  d'oppositions  dans  trois  jours  pour  toute  préfiction  et 
délai ,  et  à  faute  de  ce  faire  ,  sera  procédé  au  jugement  des- 
dites lettres  de  déclaration  du  douzième  décembre  1 5g  i .      • 

Causes  d* oppositions  des  supplians,  auxquelles  est  attaché 
^un  arrêt  du  conseiV-d'£tat  du  Roi ,  du  1 7  octobre  dernier , 
par  lequel  très  -  expresses  inhibitions  et  défenses  sont  faîtes 
auxdits  créanciers  de  contraindre  ou  faire  contraindre  lesdits 
sieurs  obligés  en  -leurs  personnes  ou  en  leurs  biens,  à  peine 
de  dix  mille  écus  d'amende ,  de  privation  de  leurs  dettes  et  de 
tous  dépens ,  dommage  et  intérêts. 

Conclusions  du  Procureur-général  du  Roi ,  auquel  le  tout 
a  été  communiqué. 
Tout  considéré. 

La  Chambre  a  ordonné  lesdîtes  lettres  tire  enregistrées  en 
icelle  pour  y  avoir  lieu  pour  le  regard  de  Ja  reconnaissance 
des  rentes  mentionnées  en  l'état  attaché  sous  le  contre-scel , 
dues  à  ses  bons  et 'fidèles  serviteurs,  et  qui  se  trouveront  lé- 
^timement  créées  et  constituées  et  les  deoiis^s  entrés  ès-finan- 
ces  du  Roi  et  employés  aux  urgentes  affaircfs  dudît  seigneur, 
sans  fraude  ni  déguisement. 

^  Et  faisant  droit  atp  causes  d'opposition  proposées  par  aû- 
ciins  particuliers  ^  créanciers  à  la  vérification  desditc^  lettres 
dé  déclaration*  ^  ladite  Chambre  ordonne  que  la  reconnais- 
sance ne  pourra  préjudicier  ni  aucunement  changer,  ni  innover 
les  contrats  de  constitution  desdites^  rentes  et  obligation»  dues 
auxdits  opposans  ou  autres;  lesquelles  demeureront  en  leur  force 
et  vertu ,  avec  là  même  contrainte  aux  créanciers  contre  lei 
obligés  qu^ils  avaient  aupearaiHmU       '       '   » 

Ëtsans  approbation  des  cédules  et  promesses  privées  du 
feu  Roi,  dont  Sa  Majesté  ne  pourra  être  tenU)  seront  lesdits 
états  duement  enregistrés  avec  le^dites  lettres ,  au  greffe  de  la 
Chambre  ,  pow  y  avoir  recQujTs  à  l'avenir  et  tel  égard  que  de 
raison.  / 

Toide  X.  a  e  |>artio.  21 


3aa  DUPiN  AiNiî. 

Fait  à  Tours  f  en  la  chambre  des  compter  i  ^  vingl-'iep- 
tième  jour  de  mai  iSga. 

la.^Y.^  Édétd'HêmilV.^JmOet i&oj. 

Copié  sur  Toriginal. . 

Henri,  par  la  grâcç  dç  Diau,  l^oi  de  France  et  de  Ma- 
yarre ,  à  tous  présenset  <à  venir ,  sa^u^*  Les  Rois  mes  prédé- 
cesseurs depuis  plusieurs  siècles  en  ça ,  se  sont  avec  beaucoup 
de  prudence  tellement  rendus  soigneux  de  leur  domaine  ,  ipe 
comme  chose  sacrée  ils*9nt  tiré  hors  du  commerce  des  hom- 
mes et  par  le  serment  /sokmpnel  (^sif)  de  leur  sacre ,  obligés 
à  sa  conservation  et  augmentation ,  leipiel  seiment  ils  ont  dé- 
claré pour  ce  regard  Caire,  part  de  celui  de  fidiélité  que  eux  à 
qui  tou^  fidélité  était  due  devaient  k  leur  coor^mne.  Celte 
conservation  a  comblé  ce  royaume  d^ autant  4e  Km»  çu»  la  dis- 
traction jr  avait  auparwant  apporté  de  mal  :  et  quand  à  l'ac- 
croissement et  augmentation ,  ça  été  le  principal  cemède  qui 
a  préservé  TÉtat  de  la  coqiiisioii  d/ç  laquelle  il  était  tombé, 
élevé  et  isaintenu  l'autorité  et  puissance  royale  en  cette  gran- 
de|ir  admirable  entre  toutes  les  grandeurs  réglées  et  policées 
qui  soyent  aujourd'hui  sur  la  facQ  dç  la  terre ,  relevé  l'ordre 
légitime  de  la  monàrthie  par  la  réunion  de  tant  de  grandes  sei-^ 
gnéureries  détenues  et  possédées  par  sdgiiefi^  particuliers  ,  la 
cause  la  plus  ju«te  de  laquelle  réunion  a  pour  la  plus  prt 
consisté  en  ce  que  nos  dîls  prédécesseurs  se  sont  dédiés  et 
consacrée  au  puUic ,  duquel  ne  voulant  tien  avoû*  de  distinct 
.  et  séparé ,  ils  ont  coDiTtcté  avec  leur  couronne  une  espèce  de 
mariage ,  commuaément^app^lé  saint  «t  politique ,  par  lequel 
ils  l'ont  dptée  de  toutes  ^les  sçigneur^ries  qui  à  titre  particulier 
leur  pouvaient  appattenir^,  mouvantes  directement  d'elles  et 
de  celles  lesquelles  y  étaient  jà  unies  et  assemblées.  I^a  psë- 
ficatioii  de  ce  grandet|iei^pétaeldot6e  peutaîséoKnt  recu^'l- 
'  lîr  d'unç  boni^B.  par^e  desd&es  unions ,  et  spécialement  de  la 
trè#.- illustre  r^mappque  qu'ea  Iûuniit4a  ville  capitale  de  France, 
auparavaD^t  dom^e  partiouHerdt  très^noble  et  très-andenne 
lîge  de  notre  royale  maison ,  de  sorte  ^ue  si  il  y  a  eu  des 
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récmîons  expresses ,  elles  ont  plustôt  déclaré  le  droit  commun 
que  rien  déclaré  de  nouveau  en  faveur  du  royaume ,  aussi  au^. 
paravant  et  sans  icelles  réunions  expresses  nos  dits  prédéces-    ' 
seurs  ont  été  maintenus  j^ar  des  arrêts  cte  notre  cour  de  par-» 
lement  en  la  possession  dès  terres  et  seigneureries  qui  leur 
étaient  rendues  contentîeuses  sous  prétextie  de  quelque  pré-  • 
tendue  division  entre  le  domaine  public  et^ privé. 

£t  néanmoins  la  sincère  affection  que  nous  portions  à  feu 
notre  très-chère  et  très-amée  sœur  unique  et  le  soin  de  payer 
nos  créanciers  auxiiuels  nous  et  nos  prédécesseurs  Rois  de  Navarre 
et  ducs  de  VendAme  opioris  engagé  et  hypothéqué  plusieurs  paris  et 
portions  du  patrimoine  que  nous  possèdent  (^slc)  de  notre  chef  et  à* 
titre  particulier  nous  ont  retenu  de  déclarer  cette  union  :  au  con- 
traire par  nos  lettres-patentes  du  ireizième  jour  d'avril  i5go , 
aurions  ordonné  que  notre  domaine  ancien ,  tant  en  noftre . 
royaume  de  Navarre,  souveraineté  de  Bevault  (^sic)  et  de  . 
Doueïant  pays  bas  de  Flandre ,  que  nos  duchés ,  vicomtes  , 
terres  et  seigneureries  enclavés  dans  ce  royaume  fut.  et  de-^ 
meura  dés* unis ,  distincts  et  séparés  de  celui'  de , notre  maison, 
et  couronne  de  France  sans  y  pouvoir <étre  aucunement  côm^ 
pris  ni  meslé  s'il  n'était  par  nous  autrement. ordonné  ;  pu  que   ' 
Dieu  nous  ayant  fait  cette  grâce  de  nous  donner  lignée  y 
voulussions  pourvoir,  et  à  cette  fin  ,  pour  ne  changer  Pordre 
et  formes  observés  en  la  conduite  et  maniement  d'icehd  notre 
domaine ,  nous  aurions  déclaré  notre  intention  être  qu'il  fut 
manié ,  administré  par  personnes  distinctes ,  ainsi  qu'il  l'était 
•  auparavant  notre  avènement  à  la-  couronne  ;  et  sur  les  diffi- 
cultés que  notre  Gour  du  Parlenrent  de  Paris  faisait  de  ptôcé-^ 
der  la  vérification  desdîtes  lettres ,  aurions  fait  dépêcher  detci 
autres  lettres  en  forme  de  jussîon ,  les  unel  au  camp  de  Char- 
tres, du  dk-httitîème  jour  d'avril  iSgi  ,  les  autres  du  vîngt- 
ûevinoLj  en  suivant ,  nonoès&tnt  lesquelles,'  noire  Prûcàrew'-' 
général  se  serait  rendu  partie  pour  ia  deffènse  dei  droits^  de  notre 
€èmtenne,  lesquels  ayant  repréf^itté  à  notre  dite  G)ur ,  se  serait 
efisuîvi  &rrêt  du  vingt -^euf  juiHet  i  S^i ,  par  le^el  elle  aurait 
arrê\é  ne  pouvoir  procéder  à  IV  vérfficatibir  desdîtes  lettreif '^ 
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d'ailleurs  aacons  de  nos  autres  parlemens  pressés  par  nos 
très -exprès  commandemeus  auraient  vérifié  lesdites  lettres 
du  vingt- trois  livril. 

Mais  depuis ,  ayant  considéré  les  moyens  sur  lesquels  notre 
Procureur-général  s'est  fondé  ,  ensemble  les  raisons  qui  ont 
mu  notre  dite  Cour  de  Parlement  de'Paris ,  touché  de  l'afTec- 
tion  que  nous  dev.ons  à  notre  royaume ,  auquel  nous  sonunes 
totalement  dédié  et  posiposant  notre  particulier  au  public; 
savoir  faisons  que  de  l'avis  de  notre  conseil,  auquel  était 
notre  très-chère  et  notre  très-amée  compagne  et  épouse  et 
assistaient  plusieiu-s  Princes  de  notre  sang  et  autres  Princes 
^  officiers  ^  notre  coiu'onne ,  et  autres  grands  personnages,  et 
.  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
avons  révoqué  et  révoquons  par^cestuy  notre  édit  perpétuel 
et  irrévocable  nosdites  lettres-patentes  du  treizième  jour  d'à- 
•  vril  iSqo  ,  enàlemble  les  arrêts  intePi^enus  en  conséquence 
d'icelles  en  aucune,  de  nosdites  Cours  de  Parlemens  et  autant 
que  besoin  serait  confirmé  et  confirmons  lesdits  arrêts  de. 
notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  du  vingt-neuvième  jour 
d^  juillet  1 591^  et  en^e  faisant  déclaré  et  déclarons  les  du- 
chés ,  vfcomtés^  baronies  et  autres  seigneurerie^  mouvantes 
de  notre  couronne  ou  deê  parts  et  portions  de  son  dofknaine 
tellement  accrus  et  réunis  à  icelui  ,.que  ,  dès  lors  de  notre  ' 
avènement  à  la  couronne  de  France  ,  elles  sont  devenues  de 
même  nature  et  condition  que  le  reste  de  l'ancien  domaine 
d'icelle ,  les  droite  kéakmoins  de  iïos  créathciers  be- 

MEU^AKS  EN  LEUR  î;NTIER  ^T  EN  LA  MEME  FOR€E  ET  vERTO  « 

qu'ils  Étaient  auparavant  notre  advénement  a  la 
COURONNE,  Si  donnons  en  mandement ,  etc.  ;  ^ai^  en  autre 
choses  notre  droit  ET  l' AUTRUI  EN  TOUTES.  Donné  k  Paris  au  ' 
mois  de  juillet,  l'an  1607,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième... 
Signé  Henri....  et  sur  le  replis«...  par  le  Roi  :  JeXomenie.».. 
à  côté,, visa  et  scellées  sur  laz  de  soye  rouge  en  verte,  en  cjre 
,  ^rt  {sic)  du  grand  scel.  Leues,  publiées  et  registrées,  oy^tt 
consentant  le  Procureiyr-général  du  Roi  à  Paris,  en  Parle- 
i^eat ,.  le  septième  jour  de  septembre  1607.  •       " 

Signé  Voisin, 


FRAGMENT  DU  PLAIDOYER 

Dans  la  cMise  du  Comte  DE  PUYSAIË  ; 
OmircM.PAbhéDAVXAIS. 

Cour  royale.  —  Première  Chambre.  —  Février  i8»3.v 


,...Ow  a  objecté^,  eomme  fin  de  non-reccr^oir,  à  M.  Te' 
comte  de  Puysaie,  qu'il  avait  cessé  d'être  Français , 
qu'il  était  devenu  Anglais,  et  qu'ainsi  il  ne  pouvait 
invoquer  les  lois  de  restitution  portées  en  i8i4  €Û 
faveur  seulement  des  émigrés  restés  Français^ 

Je  pourrais  accorder  la  majeure  de  cette  propo- 
sition,' sans  qu'il  en  résultât  aucun  danger  pour 
M.  le  comte  de  Puysaie.  Fût-il  devenu  Ànglak  en 
1809,  comme  on  le  prétend,  cela  n'empêcherait  paà 
qu'il  n'eût  été  Français  en  i8oa.,  époque  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  Or^  là  naturalisation  en  pays 
étranger ,  peut  bien  rendre  incapable  d'exercer  cer- 
tains droits  civils  en  France  pour  l'avenir;  mais  elle 
n'enlève  «aucun  ch-oit  acquis  antérieurement;  et  le 
Français  qui  se  fait  naturaliser,  passe- à  rétrangér 
avec  tousles  droits  et  actions  dont  ij  se  trouve  investi 
au  JQur  de  la  naturalisation.  ' 
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Ajoutons  que  les  lois  de  i8i4  n'ont  pas  le  sens 
restrictif  qu'on  leur  suppose. 

Et  d'abord,  elles  ne  font  aucune  distinction  entre 
les  émigrés  restés  Français ,  et  les  émigrés  qui  ont  pu 
se  faire  naturaliser^  ^es  disposeiLt  de  la  ntanière  la 
plus  étendue,  la  plus  générale,  en  faveur  de  tous  les 
émigréi  sans  exception.  (^Foyez  notamtnént  l'ordon- 
nance royale  du  21  août  i8r4  )• 

Ensuite  ce  serait  méconnaître  les  faits  les  plus  ré- 
cens et  les  mieux  avérés  ,  que  de  supposer  que  les 
lois  de  la  restauration  ont  été  conçues  dans  un  esprit 
défavorable  aux  étrangers.  Le  contraire  est  ce  qu'il 
y  a  de  plus  certain.  Non-seulement  il  n^est  pas  vrai 
que  ces  lois  aient  exclu  les  étrangers  du  bénéfice  des 
i^estitijitîc^  proBonçéed  à  cette. époque;  mais  il  faut 
dire  que*  les:  restitutiofis  prononcées  en  faveur  des 
^m%^^^%  opjit  Qiême  été  plus  amples  et  plus  corni- 
stes qu^  celles  prononcées  en,  faveur  des  natîo* 
naux.  Cela  ^  vrai,  surtQut  eaca  qui  toudie  les  Ajotr 
^aiâ/qui  Qot  stipulé  pour  eu3(  la  réintégration  des 
rentes  qu'ils,  possédment  sur  le  Grand-Livue  de  notre 
i^tt^  publique,  axi  moment  où.  eHes  furent  réduites 
métiers 9. qui  reçut  ^lors.Ie  nom  db  tiers  consolidé.  ' 

Ainsi ,  M.  de  Puysaie  n'a  rien  à  redouter  de  Tob^ 
îection  en  elle-même ,  conpae  M.  l'abbé  Dauxais  n'a 
rîeQ  à  en  espérer.  Mais  si  ce  dernier  ne  l'a  pas  in- 
troduite dans  la  cause  conune  moyen  de  droit ,  il  l'a 
imaf  inée  du  moins  ,  comme  uni  moyen  de  jcha^priner 
40n^V^ts^re,  en  rappelant  des  faits  désoWigeans. 
C'^ftt  une  petite  joie  dévote  qu'il  a  voulu  5e  donner 
aux  dépens  de  mon  client. 
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N'enviez  donc  pas,  Messieurs,  à  M.  le  cortite  de 
Puysaie ,  Ik  satisfaction  de  repousser  ce  qu^une  telle 
attaque  eût  d'itidiscreit  et  de  pcftt  généreux. 

Non,  M.  de  Poysaîe  n'est  pas  devenu  étranger; 
il  n*est  pa&  devenu  Anglais  ;  il  n'a  jamais  voulu  ac- 
cepter aucun  tfaitettient  de  cette  puissance  :  il  tient 
à  hofmeur  de  le  dëckrer. 

Français  d'origine ,  Français  par  le  cœtir  comme 
par  la  naissance ,  la  présomption  de  droit  est  qu'il  a 
retenu  cette  qualité.  Cette  présomption  est  légale  ; 
elle  le  dispense  de  toute  preuve  directe  ;  c'est  à  ceux 
qui  prétendraient  qu'il  est  devenu  étranger,  à  le  lui 
prouver.  Cette  preuve  eût  été  facile  à  rapporter  si  le 
fait  de  saoraturalisation  eût  été  vrai  ;  car  cette  natu- 
ralisation n'eût  pu  résulter  que  d'un  acte  public  ,^ 
d'un  acte  du .  Parlement.  Et  comme  en  Angleterre  ^ 
ïes  Archives  soùt  probablement  aussi  bien  ordon- 
nées qu'en  France,  rieû  n'eût  été  plus  aisé  à  M.  l'abbé 
Dauxais  que  d*y  aïTér  chercher  l'a  preuve  de  ses  al- 
légations. 

S'il  eut  provoqué  des  recherches  à  cet  égard,  on 
lui  eût  irépoûdu,  qu'ara  vérité  M.  de  Puysaie,  pour 
rendre  sa  position  moins  précaire  ea  pays  étranger, 
et  s'assurer  de  quelque  protection ,  avait  demandé  et 
obtenu  le  17  septembre  i8o3,  des  lettres  de  demjza- 
tion,  etM.  l'àbbé  Dauxàis  aurait  appris,  en  même 
temps,  que  ces  lettres  qui  correspondent  à  ce  que 
nous  appelons  chez  nous  l^admission  à  la  jouissance 
dés  simptes  droits  civils,  ne  confèrent  point  la  qua- 
lité de  sujet  Anglais  à  celui  qui  les  a  sollicitées  et 
obtenues^  qu'elles  rie  lui  font  perdre  aucun  des  droits^ 


3^8  •DUPIN    AÎNÉ. 

qu'il  a  dans  sa  patrie,  et  qu'elles  àont  même  de  na- 
ture à  cesser,  si  l'étranger  quitte  le  territoire  anglais. 
C'est  ce  que  la  Cour  a  reconnu  et  jugé  sur  ma  plai- 
doirie, dans  l'affaire  du  sieur  Brunet  contre  lord 
Crew,'  par  sou  arrêt,  en  robes  rouges,  du  17  juil- 
let  1820;  —  et  c'est  J^ussi  ce  qui  nous  est  attesté 
dans  l'espèce ,  par  une  lettre  de  M.  de  Wimburn  à 
M.  de  Pu^saie,  écrite  de  Londres,  le  1 8  juillet  1821. 

Reste  une  circonstance  que  M.  l'abbé  Dauxais  * 
s'est  principalement  attaché  à  faire  valoir.  Eu  1809, 
M.  de  Puysaie,  dans  un  moment  d'humeur,  aurait 
écrit  au  Roi  de  France  :Je  ne  suis  plus  votre  sujet  ^ 
je  suis  sujet  du  Roi  de  la  GrandeSreta§ne ,  je  lui 
ai  prêté  serment  ^  etc. 

Eh:  depuis  quand  la  seule  déclaration  d'unir! divîdu, 
qu'il  n'est  plus  sujet  de  tel  Prince  et  qu'il  l'est  devenu 
de  tel  autre ,  serait-elle  une  preuve  qu*en  effet  ce 
changement  s'est  opéré  ?  S'il  s*agissait  d'un  droit  pu-  ^ 
rement  privé,  d'une  succession  X)u verte,  je  conçois; 
qu'on  en  pourrait  croire  sur  sa  parole,  celui  qui  au- 
rait écrit  :  J^ai  renoncé  à  la  succession ,  je  n'y  pré-* 
tends  rien ,  py  lyeuoç  rester  étranger.  Mais  en  ma- 
tière de, droit  public,  en  matière  de  nationalité, 
peut-on  dire  également  qu'un  individu  Gômmenceria 
ou  cessera  d'appartenir  à  une  nation ,  par  cela  seul 
qu'il  aura  dit  ou  écrit  :  yeri  suis, , on  je  n^en  suis 
plus  ?  Non ,  Messieurs ,  les  lois  n'ont  pas  permis  que 
chacun  pût  ainsi,  au  gré  de  son  caprice,  perdre  son 
véritable  état  et  s'en  douner  un  autre^  Origine  pro^ 
priâneminem  possevoluntate  sudeximi  manifestwn 
est,  dit  la  hi  ^  C,  ad  municipalem. 
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C'est  une  chose  manifeste,  un  principe  évident  ; 
il  n'y  a  pas  même  lieu  à  disputer  sur  ce  point,  ma" 
nifestum  est  Ici  l'erreur  ne  peut  préjudicier  à  la  vé- 
rité, qui  seule  est  à  considérer.  La  nationalité  ne  se 
déposé  point,  elle  ne  saurait  se  perdre» par  la  fausse 
assertion  d'un  individu.  Et  soit  qu'il  récuse  *mal-à- 
propos  sa  véritable  patrie  ,  soit  qu'il  revendique  une 
patrie  qui 'dans  la  réalité  n'est  pas  la  sienne,  il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  changer  l'immuable  vérité  des 
faits.  Errore  veritas  originis  non  amittitur;  nec  mén- 
dacio  dicentis  se  undè  non  sit ,  deponitur.  Neque 
recusando  quis patriam  ex  quâoriundus  est,  neque 
meniiendo  de  eâ  quam  non  habety  veritatem  mutare 
potest.  L.  6.  ff.  ad  municipalem. 

Aussi ,  lorsque  le  cardinal  de  Bouillon  écrivit  à 
Louis  XIV ,  de  Rome,  où  il  avait  été  envoyé  pour  les 
affaires  du  Quiétisme  ,/<?  ne  suis  plus  votre  sujet]  \ 
M.  d'Aguesseau,  alors  prociureur-général ,  consulté 
sur  le  caractère  de  cette  arrogante  assertion ,  établit 
victorieusement  dans  le  Mémoire  qu'il  nous  a  laissé 
sur  ce  sujet ,  que  M.  le  cardinal  de  Bouillon  n'avait 
pas  pu,  par  sa  seule  volonté,  abdiquer  les  devoirs  et 
les  obligations  de  sujet. 

Qu'importe  donc  après  cela ,  que  Mi.  de  Puysaie , 
ait  écrit  la  même  chose  à  S.  M.  Louis  XVIII.  Il  était 
Français,  il  n'en  est  pas  moins  resté  Français.  Il  n'é- 
tait point  Anglais ,  jl  ne  Test  point  devenu  par  le  seul 

^  Ce  oanliual  prétendait  qu'ayant  prêté'  senucnt  au  Pape  \  et 
présidant  à  Rome  le  ^acré-Collège ,  il  était  par  là  même  dis- 
pensé d^béi^ux  ordres  du  Roi  de  France  qui  le  rappelait. 
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feit  de  sa  dédaration  :  Plus  valet  quod  in  >e  est , 
quant  qUod  in  opinione. 

Voyons,  d'ailleurs,  dans  quelles  circonstances  il  a 
écrit  au  Roi  de  France  :  Je  ne  suis  plus  votre  sujet. 

M.  de  PuySaîe  avait  provoqué  l'expédition  de  Qui- 
beron;  il  avait  obtenu  le  commandement  du  corps 
d^émîgrés  qui  opéra  le  débarquement  Ce  corps  devait 
être  soutenu  d'une  brigade  anglaise ,  commandée  par 
dlïarviny.  Le  débarquement  effectué,  devait-on  se 
porter  en  avant  et  se  répancif'e  au  loin  dans  le  pays , 
'  ou  se  retrancher  sûr  le  rivage?  L'irrésolution  qui 
parut  s'être  empâtée  de  M.  de  Puysaîe  et  de  ssLtroupe, 
vient-elle  d'un  défaut  de  courage  et  d'habileté,  ou 
plutôt  ne  fut-elle  pas  un  effet  de  l'inaction  de  dllar- 
Villyqur,  par  politique  ou  par  ambition,. ne  voulut 
.  pas  seconder  les  Français  et  soutenir  le  mouvement 
de  M^  de  Puysaîe?  Cette  dernière  opinion  est  celle 
.  de ,  plusieurs  biographes  *  ;  des  témoins  oculaires  me 
Font  attesté;  on  prétend  même  que  dTlarviïly  s'en 
est  accusé  au  Kt  de  mort. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  l'expédition  manqua  ;  elle  eut 
des  suites  déplorables  et  sanglantes  pour  l'émigra- 
tion ;  c'en  fut  assez  pour  autoriser  mille  calomnies 
contre  M.  de  Puysaie. 

Vous  save2:  bien.  Messieurs ,  qji'ïl  y  a  eu  deux  sor- 
tes d'émigrés  ;  les  éinîgrés  que  j'appdlerai  militaires, 
qui  se  sont  battus  franchement  pour  la  cause  qu'ils 
avaient  embrassée ,  et  qui  n'ont  pas  craint  de  payer 
de  leur  personne  et  d'exposer  leur  vie  ;  et  d'autres 

*  Voyez  notamment  la  Biographie  de  Michaudv 
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ënùgrés,  que  j'appellerai  des  émigrés  civils,  dont 
plusieiiFâ  n'ojat  manqué,  sans  doute,  ni  de  mérite  ni 
d'habileté;  mais  parmi  lesquels  aussi,  il  s'est  trouvé 
quelques  hommes  qui  sont  demeurés  après  leur  sor- 
tie de  France ,  ce  qu'ils  étaient  auparavant,  flatteurs 
et  courtisans. 

Ceux-ci,  sans  s'être  jamais  exposés  ni  de  près  ni 
de  loin,  n'en  jugeaient  pas  avec  moins  d'ardeur  ceux 
dont  les  cfiforts  n'avaient  pas  réussi  au  gré  de  leurs 
vœux.  Un  mauvais  succès  était  aussitôt  qualifié  par 
eux ,  d'ineptie  ou  de  trahison 

M.  le  comte  de  Puysaie  se  vit  en  butte  à  leurs 
sourdes  calomnies.  Bientôt  eJles  devinrent  publiquesi. 
Queues -^ uns  d  entre  eux  imprimèrent  contre  lui. 
Trop>  fier*J>oU]?  subir  patiemment  l'injure,  le  gentil- 
homme normand  ripostai  avec*  vigueur.  Il  excita  des 
ittiipitiés  ;  ses  envieux  en  profitèrent  ;  et  des  hommes 
honorables  sans  doute,  mais  certainement  prévenus , 
se  laissèrent  aller  a«t  point  de  persuader  à  Sa  Ma- 
jesté qu'il  fallait  renvoyer  M.  de  Puysaie  devant  une 
commission  cjiargée  d'examiner  et  de  juger  sa  con- 
dite.  Une  commission  de  courtisans  et  de  Gentils-^ 
hommes  de  la  Chambre,  pour  juger  un  lieutenants- 
général!  gea$  à  chacun  de^uels  il  eut  pu  dire  : 

,  .  .  .  • A  quel  titre  viens-tu 

Juger  un  combattant  sans  avoir  combattu  ? 

M.  de  Puysaie  se  révolta  à  cette  seule  idée;  il  en 
éprouva  un  violent  dépit;  et  c'est  dans  un  premier 
mouvement  d'humeur,  condamnable  sans  doute,  et 
que.  je  n'excuse  point  quant  aux  termes   employés 
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pour  l'exprimer ,  qu'il  écrivit  au  Rcm  :  le  ne  suis  plus 
votre  sujet;  je  suis  ici  sous  la  protection  du  Roi 
d'Angleterre  y  à  qui f ai  prêté  serment  ^  etc. 

Mais  si  cette  défeose  est  iiie:ccusable  dans  les  ter-  . 
mes  dont  M.  de  Puysaie  s'est  servi ,  reconnaissons 
toutefois  que  jamais  déclinatoire  ne  fut  mieux  fondé. 

Sans  doute,  si  l'on  ne  considère  que  la  personne 
du  Roi ,  l'on  conviendra  qu'il  avait  en  lui  tout  ce  qui 
constitue  im  Prince  légitime;  les  droits  qu'il  tenait 
de  sa  naissance  n'avaient  souffert  aucune  altération 
dans  son  exil  ;  et  M.  de  Puysaie,  qui  n'avajj:  pas  cessé 
de  combattre  pour  la  cause  des  Bourbpps,  ne  devait 
pas  méconnaître  son  Roi  dans  le  malheur.  Mais  quoi- 
qu'en  cet  état  Louis  XVIII  eût  en  lui-même  tout  ce 
que  j'appellerai  Vomnia  mecum  de  la  légftimitéV  il 
est  certain  au  moins  qu'il  n'avait  pas  de  territoire , 
ni  ce  que  les  jurisconsultes^du  moyen  âge  ont  appelé 
Jus  terrendi.  C'était  donc,  de  la  part  des  courtisans 
qui  avaient  conseillé  à  Sa  Majesté  de  faire  juger  M.  de 
Puysaie,  méconnaître  le  droit  des  gens,  que  de  pré- 
tendre faire  un  acte  quelconque  de  juridiction  au 
nom  du  Roi  de  France ,  sur  un  territoire  étranger. 
Une  teHe  entreprise  n'eût  été  tolérée  nulle  part,  en 
r  Angleterre  moins  qu'ailleurs;  c'eût  été  agir  à  Londres 
cpmme  cet  ambassadeur  turc  qui,  dans  les  premiers 
temps  du  consulat  de  Bonaparte,  voulait  à  toute  force 
faire  décapiter  une  de  ses  esclaves  dans   son  hôtel 
comme  il  eût  pu  fe  faire  à  Constantinople ,  et  qui  ne 
comprenait  pas  que  cela  pût  déplaire  le  moins  du 
monde  au  premier  consul  ! 

M.  de  Puysaie  a  donc  eu  raison  de  dire  :  a  Je  suis 
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»  ici  SOUS  la  protection  du  Roi  d'Angleterre,  et  ce 
»  serait  méconnaître  mes  obligations  envers  lui ,  que 

^  »  de^mé  soumettre  à  la  juridiction  devant  laquelle  on 

î»  prétend  me  traduire.  » 

11  avait  d'ailleurs  un  autre  moyen  qui,  dans  le 
langage  de  l'émigration ,  n'eût*  eu  rien  que  de  très- 
légitime.  «Eh  quoi!  aurait-il  pu  dire,  est-ce  donc 
pour  devenir  esclave  que  j'ai  combattu  jusqu'ici  ?;ou 
plutôt  n'est-ce  pas  pour  rester  libre,  et  pour  conser- 
ver les  droits ,  les  privilèges  et  les  garanties  de  l'an-* 
cienne  constitution  de  mon  Pays?  Et  dès-lors ,  si  je  ' 
dois  être  jugé,  n'ai-je  pas  le  droit  de  réclamer  mon 
renvoi  devant  mes  juges  hatutels,  c'est-à-dire  devant 
le  Parlement  régulièrement  assemblé?  Et  au  lieu  de 
cela,  vous  votdéz  me  faire  juger  par  càmmissairesl 
A  ce  titre ,  je  ne  suis  pas  votre  sujets  etc.  c'est-à-dire , 
je  n'obéirai  point  à  un  ordre  illégal,  je  ne  me  sou- 
mettrai point  à  de  tels  juges!  » 

Ainsi,  M.  de  Puysaie  avait  grande  raison  au  fond , 
il  a  eu  tort  seulement  dans  les  termes.  '    ' 

Mais  du  reste ,  Messieurs ,  qu'il  a  bien  racheté  ce 
moment  d'oubli!  Au  mois  de  mars  i8i5^  lorsqu'il 
vit  le  trône  des  Bourbons  encore  une  fois  menacé, 
son  premier  mouvenieht  fut  d'écrire  au  Roi  et  aux 
Princes,  pour  leur  offrir  encore  le  secours  de  son 
épée  :  «  Ce  serait  un  crime,  leur  disait-il,  d'avoir  en 
pareil  cas  de  la  mémoire;  un  mot ,  et  je  vole  à  votre 
secours.  » 

Ainsi ,  la  cause  de  M.  de  Puysaie  se  trouve  allégée, 
même  sous  le  point  de  vue  moral,  des  insinual^ions 
que  M.  l'abbé  Dàùxais  avait  charitablement  liées  à  . 


334  Dupm  AÎNÉ, 

sa  défense;  et  ^ous  le  rapport  du  droit,  vous  voyeâ5  ^ 
]\Iessieurs,  que  la  naturalisation  même  n'aurait  pas 
rendu  M.  de  Puysaie  étranger  aux  bienfaits  de  la  res- 
tauration. Mais  il  y  a  mieuj^  ;  il  vous  est  démontré  { 
que  M.  de  Puysaie  n'a  jamais  acquis  en  Angleterre 
que  les  simples  droits  civils  attachés  à  la  dénizatton, 
et  que  de  fait  il  est  toujours  resté  Français. 
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.  Cette  cause  présentait  à  juger  la  question  de  savoir 
si  M.  le  comte  de  Puysaie,  ancien  émigré,  était  re- 
cevable  et  fondé  à  revendiquer  le  quart  de  la  succes- 
sion de  sa  mère,  ouverte  sous  Tempire  des  lois  qui 
attribuaient  à  l'État  les  droits  échus  aux  émigrés? 
Au  mépris  de  ces  lois,  on  avait  évité  d'appeler  la 
Nation  à  partage,  et  par  \xne  fraude  pieuse,  qui  eût 
conservé  ce  nom  si  l'on  n'eût  pas  chei*ché  à  en  abu- 
ser depuis ,  on  avait  &it  attribuer  à  mademoiselle  de 
Puysaie  le  quart  qui  eût  appartenu  \  son  père,  s'il 
n'eût  pas  été  émi^é.  Celui-ci,  se  fondant  sur  la  loi 
de  i8i4,  réclamait  ce  quart,  contre  M^  l'abbé 
Dauxais ,  légataire  de  mademoiselle  de  Puysaie,  et  il 
se  fondait  sur  ce  que  la  Nation  n'ayant  pas  exercé 
les  droits  qui  lui  étaient  échus  pendant  son  émigra- 
tion, il  pouvait  l^s  exercer  lui-même,  en  vertu  de  la 
loi  de  ï8i4- 

La  Cour  royale  de  Paris,  première  chambre,  pré- 
sidée par  M.  le  premier  Président  Séguier,  après  avoir 
eqtendu  eu  leurs  plaidoiries  et,  conclusions  rcspeo* 
tives,  M,^  Dupin  pour  M.  le  comte  de  Puysaie ,  et 
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M.®  Tripier  pour.M.  J^abté.Dauxais^  a  j^énduj-JLe 
îi4  février  1 8a3 ,  l'arrêt  dot^t  la  teneur  suit  :  . 

u  La  Cour  donne  défaut  contre  le  marquis  d^  Pujsaie ,  et 
»  Tollard^,  son  avoué;  et,  pour  le  profit,  faisant  droit  sur 
>»  l'appel  întéîjjetté  de  la  sentence  du  i6  avril  1822  ; 

»  Considérait  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  comte  de  Puy- 
»  saie,  né  Français,  ait  perdçucette  quali^; 
-  *  M  Considérant  qu'au  partage  de  la  succession  de  madame 
>>  de  Mertrod ,  le  comte  de  Pujsaie  n'a  point,  été  représenté 
i'par.lefisé;  -       ' 

.  »  Qa'^ùnsi  ce  partage  ,.l<mi  d^tre  fondé  sur  les  lois  rela- 
M  iives  à  l'émigration,  n'a  eu  lieu  qu'en  éludant.. leur  a'ppli- 
>»  cation;  ''     . 

»  Considérant  que ,  par  l'abolition  de  tous'  effets  de  l'émi- 
>>  gration ,  le  comte  de  Pujsaie  a  été  réintégré  dans  toutes  le» 
M  actions  non  épuisées ,  de  son  chef,  par  le  fisc  ;  qu'au  sur*- 
»  plus  ,  il  doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  : 

»  A  mis  et  niet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 'au  iiéantf 
M  émendant ,  décharge  le  comte  de  Puysaie  des  condamna-  - 
étions  contré  loi  prononcées;  au  principal ,.  a  jaÉt  aucune- 
M  ment  égard  aux  conclusions  et  demandes  de  la  partie  de 
»  Dupin,  condamne  le  sieur  Dauxaîs,  la  dame  I«etel]ier- 
»  d'Irville,  les  sieur  et  dame  Toudier,  et  le  marquis  de  Puj- 
»  saie,  non  comparant,  à  délaisser  et  abandonner  à  la  partie 
M  de  Dupin,  soit  en  nature,  9oit  en  valeur,  toutes  portions 
»  qui  leur  ^ont  échues ,  soit,  comme  héritiers ,  soit  comme  lé- 
»  gataîres  de  la  mineure  Joséphine  de  Puysaie ,  du  lot  recueilli 
»  par  laditç  mioeure  ,  suîvaiit  ie  partage  de  la  succession  de 
»  ladite  yeuve  de  Mertfud^  «on  aïeule  paternelle,  avec  les 
>^  finûts  sevlemeot  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  péti- 
»  tiond'hérédUé^; 

»  Condamne  ,  daam  en  ce  qm  le  concerne  ,  aux  dépens 
»>des  causes  principales  ,  d'appel  et  demande,  «t  ks  parties 
M  de  Tripiar  seules  au  coût  du  présent  arrêt. 
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L.A  levée  des  sceliés  apposes  afprès  le  décès  de  feu  M.  le  duc 
de  Cambacérès,  a  iait  naitre  une  question  du  plus  haut  in- 
térêt. 

Un  maître  des  requêtes ,  armé  d'une  ordonnance  contresi- 
gnée de  Peyrormet,  s'est  pi^senté  au  domicile  du  feu  duc , 
pour  revendiquer  les  papiers  qui  pourraient  intéresser  le  gou> 
vemei^aent» 

L'héritier  a  excipé  de  sa  saisie  légale  ;  il  a  objecté  son  droit 
de  propriété^  sa  possession  de  fait. 

A-trOn  pu  le  déposséder  par  provision?  Ordonner,  en 
référé ,  que  les  papiers  seraient  enlevés  de  son  domicile ,  sans 
description  et  sans  inventaire ,  et  déposés  dans  les  bureaux 
d'un  ministre  ,  qui  ferait  ensuite  ,  de  sa  propre  aulprité ,  la 
part  de  l'hérédité,  après  avoir  fiait  préalablement  celle  du 
pouvoir  ? 

Est-ce  là  une  mesure  purement  conservatoire?  N'est-ce  pas 
une  décision  qui ,  évidemment ,  compromet  le  sort  du  fond  , 
quoiqu'en  apparence  réservé  ?....  Ces  questions,  qui  sont  du 
plus  haut  intérêt  pour  les  héiîtiers  de  tous  les  hommes  qui 
ont  occupé  des  emplois,  devaient -être  agitées  i>ur  4'appel  dé- 
féré à  la  troisième  chambre  de  la  Cour.  Le  a  avril  iSa^  ^ 
M.  le  Procureur-général  Bellart  s'était  présenté  en  personne, 
comme  devant  soutenir  la  discussion  ;  mais  ayant  allégué  le 
bes<>in  d'une  remise  pour  prendre  une  connaissance  plus  ap- 
^îrofondie  de  Taffaîre,  elle  fut  contimiée  au  londemam. 
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Les  journaux  àa  4  ont  rendu  le  compte  swvant  de  ce  qui 
s'est  passé  à  cette  audience. 

(^Audience  du  3  a^rS,) 

4K  Ai»si  ^ne  Bovs  Pavions  annoncé  bîer ,  Faf&ire  de  Mv  de 
Cambacér^s,  c^itfe  M.  de  B.ozîèrQ,  €ommissak«  du  Roi ,  a 
été  appelée  ce  «natia  à  l'audieiice  dç  U  troisièiiie  chambre  de 
la  Cour  royale. 

^  Ce  piKiDès  avak  «ttbé  un  Inuneiise  concotdis  4^  speetar» 
àatx^.  A  l'appel  de  la  cause,  M.  \e  Substitut  du  Brocuieuic^ 
général  se  lève ,  et  annonce  à  la  Co«r  qu'une  pièce  impoiw 
tante ,  signifiée  à  M.  le  Procureur-général ,  vient  de  lui  être 
commumquée.  Cette  pièce  ,  dont  il  donne  lecture  À  la  Gour^ 
«st  ua  coniit  de  jurM^elfion  ^evé  par  M .  le  Préfet  de  la  SeioBj^ 
^  tendant  ^  «n  veitu;  de  (^fërens  déerets ,  à  revetadiquér^a 
eomiaîçsanee  de  l'affaire  de^nt  Pautmté  admînistratitie. 

^  Aussitôt ,  M^^  Buptn,  ayoeat  de  M. 'de  Camb^cétès  ^ 
f^ÊÊ^  U  padpote»  <r  Messieups ,  dit-^il ,  si  j'araîs  f^ém.  bler  uu 
incMent  deeette  nature,  je  n'aurais  pos consenti  a«  éÀai.que 
Wa  demandé  m.  le  Pitc^euretir-généraL  A^çord'hui,  }je|doi^ 
IGonelure  i  ce  «p'il  plaise  <à  ia  Cour  ç 

»  AtteiMki  que  4e  eonftît  porte  «tnr  4e  fond  «t  sur  la  ip^es^ 
tiÀB  M  propriété  -des  papiers  dont  l^i  Cf^  u'e^  pas  letticOTC 

»  Ordonài^  qu'il  sera  passé  outre  à  \à.  plaido^ie  sur  l'ap^ 
ipel  de  l'ordoonance  de  véfiéré  ;* 

»  '9d»Âdi«|remént ,  ^vu.  rartii:le>6!i  de  la.  Olitfte  ^  portant 
que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ,  que  dès 
AoM  la  «pratique  des  ^conflits ,  qiii  n'est  qu'un  inteidl^  lancé 
«ur  l'ordse  judiciaire ,  n'a  pu  survivre  à  la  promulgaiîoa  de  la 
Loi  'fim^anieatale;  (pi^U-y  atv»t  seulement  lieu  à  {proposer /une 
eaeeptîon  d'miOiiipé^eBce  ,  si  un  incident  4'datîf  k  i^ie  \oré^ 
de  SteUés  et  à  la  dépossession  de  l'héritier  légitime  ^  «aisi^par 
la  tkÂ  ,  n'était  pas  esieàtiellement  de  la  compéteâce  des  tribu- 
tiaox;  sans  s'arrêter  au  eonftît  de  furidictîon  élevé  p^c'le  I^eé«- 
TomA  X.  2,*  partie.  aa 
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fet  de  la  Semé  ,  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement 

de  l'incident; 

w  Très-subsidîaîrement  donner  acte  à  M.  de  Cambacérès 
de  ce  qu'il  demande  à  plaider  sur  la  question  de  conflit  |  en 
cis  de  difficulté.  » 

»  Messieurs,  continue  M.*  ûupin  ,  M.  de  Cambacérès  me 
cha^e  de  faire  observer  à  la  Cour  que  ce  n'est  pas  lui  qui 
déserte  son  isanctuaire  ;  que,  plein  de  confiance  dans  l'indé- 
pendance de  la  Conr,  c'est  sa  juridiction  qu'il  implore  comme 
sa  sauve-^rde.  Si  l'on  n'eût  pas  désespéré  de  votre  arrêt  ^  on 
n'aitfuit  pas  eu  recours  au  moyen  extrême  d'un  conflit  ^  qui 
n'est  qu'un  interdit  lancé  sur.  votre  juridiction. 

»  M.  là  Substitut, —  Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  le 
mérite  du  conflit;  il  nous  suffira  de  vous  faire  remarquer  que, 
par  son  arrêté ,  M.  le  Préfet  a  revendiqué  le  référé  porté  de- 
vant M«  le  Président  du  tribunal  de  première  instance  ,  et 
dont  la  Cour  est  aujourd'hui  saisie  ;  il  nous  sçmble  imposal^le 
de  ne  pas  surseûêr  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit. 

.  »  M.®  Dupin, — La  gestion  qui  a  motivé  le  conflit  qpÉHpn 
âève  si  inopinément  au  nom  de  M.  le  Préfet,  est  celle  de  la 
propriété  des  pajôers  v  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'une  me- 
sure provisoire  à  Poccasioa  de  h  levée  df  s  sceUés  et  de  la 
^iéposseésion  de  l'héritier;  ua  conflit  est  un  acte  assex  opposé 
au  droit  commnn ,  pour  qu'on  doive  au  moins  l'inteqirét^ 
judaïquement.  Si  la  Cour  ne  croit  pas  devoir  passer  outre,  je 
^iemande  à  plaider  dsms  l'intérêt  même  4^  la  magistrature. 

»  La  Cour  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  enjoint  k 
M.^  Dupin  de  dépose!  ses  conclusions.  M.*  Dupin  s'empresse 
de  les  rédiger. 

»  Après  deux  heures  de  délibération,  la  Cour  rend  l'arrêt 
suivant  :  «  La  Cour,  après  en  avoir  délftéré ,  attendu  le  conflk 
ékvé  par  M.  le  Préfet  de  la  Seine ,  surseoit  à  statuer  jusqu'a- 
près le  jugemeiA  du  conflit ,  toutes  ckoees  iemturmnUs  ai  itaJL 

»  L'audience  est  levée.  »  * 

L'affaire  semUait  ainsi  soustraite  à  la  {M^otection  d'une  ^à^ 
cussion  publique;  mais  comme  M.  de  Cambacérès  tenait  à  ce 
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que  les  motifs  de  sa  résistance  ne  fussent  pas  calomniés ,  son 
arocat  mît  immédiatement  la  main  à  la  plome ,  et  traça  d'mi 
jet  rapide  le  Iffémoire  qu'on  va  lire.  Il  est  remarquable  qu'il 
a  été  fait,  imprimé  et  distribué  dans  l'espace  de  dix-huit  heu- 
res !  £n  littérature ,  le  liemps  ntfiût  rUn  à  V affaire;  on  n'en 
juge  pas  avec  moins  de  sévérité  des  compositions  que  rien 
n'obligeait  à  brusquer  ;  ira^çalUz  à  t^syr,  quelqu' ordre  qiiivoiis 
presse  ^  dit-on  aux  poètes  et  aux  romanciers.  Mais  en  affaires 
le  temps  est  tout ,  et  l'on  ne  peut  trop  admirer  la  facilité  qui 
improvisé  avec  autant  de  rapidité  et  de  perfection  la  défense 
des  cito^en^. 


,\,\\.<.    •• 
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•  dans  leacartOMderËM^MT-*'^  ) 


JL*AitBiT  rendu ,  il  y  a  une  lieure ,  qui ,  attendu  le 
conflit  éle^é par  le  préfet  de  la  Seine,  surseoit  a 
STATUER,,  ne  dessaisit  point  la  Cour  :  M.  de  Camba- 
cérès  ^e  cesise  pas  d^  regarder  les  Magistrats  inamo- 
vibles et  iodépendans  que  lui  assure  la  Cbarte,  comme 
ses  juges  naturels,  ses  seuls  juges  possibles  dans  Tor- 
dre du  droit  et  des  lois. 

Le  conflit  a  pu  reculer  l'instant  où  justice  entière 
serait  rendue  à  l'héritier  du  sang,  au  propriétaire  lé- 
gitime; mais  cet  instant  ne  peut  tarder  d'arriver. 

Ce  conflit ,  dans  les  termes  mêmes  de  sa  rédaction, 
porte  en  soi  le  principe  de  sa  destrujction  ;  il  est  mo- 
tivé sur  la  controverse  établie  entre  M.  le  commis- 
misaire  du  Roi  et  l'héritier,  aii  sujet  de  la  remise 
des  papiers  du  feu  duc  de  Cambacérès;  c'est-à-dire, 
sur  la  propriété  même  de  ces  papiers.  Donc  les  tri- 
bunaux doivept  en  rester  juges.  Ajjjx  termes'de  la 
Charte,  toutes  les  propriétés  sont  irwiolahles  ;  et  la 
prétention  de  TÉtat,  qui  viendra  contester  la  pro- 
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priété  dop^  \\a  tk&*$  est  ^n  possession^  lié  fait, pakà 
perdre  à  h  propriété  S(>j^fftriict6re,  d'être  cjsseBtîèlia^ 
«lea^f^^^^t^  Uk3auv^gi9i:*de  dés  tribUBaUx^I  y  n 
jr^6^^.^  ^i,t;:i9aii^o'«âtpcéei^énDÛe]xt  parée^qà'3  y  a 
questiw;  éUs^éë  par  YÉlàii  sur  b  propri^,  ^uef  £<; 
Mit  «ter  pml^^pEis  là  décider  iui^mênie;  il  doit  Tenir  4^ 
«M»d«r  justice  aux  pieds  de  h  €our  :  c'est  Bt  qu'elle 
s!ai!|mij»ie4re  tm  nom  dû  Môi^  !qu'^  se  di9tri]:)ue  au» 
grands  comme  aux  petits ,  et  qile  la  Majè^é  Royi^ 
eUe-^Qle  ne  déàài^m  paé  d'y  neconnaîtra  ses  juges 
diEms  lfe)(s  matières  qui  ifitéreasesit  la  propriâMé  dé  sei 
sujtu!  ■ 

Lès  Magistrats,  à  qui  M.  dé Gambacérè» doit  déjà 
tant  de  reconnaissance,  puisqii'ea  prédoniçaiit  d'd^ 
&ùeh  toutes  choses  d&fmuraht  en  état,  noaàbséant 
le  omflit^  ils  ont,  autant  qà'ii  a  dépendu  d'euk ,  m* 
non  ûifinné  rordonnance  !de  référé,  du  qi^nspara» 
lyéé  sbn.  exécùtioii,  et  prévenu  fe  donniiàge  irréparâ- 
Ueai  définitive^  qui  serait  résulté  d'u^edépossessfon 
sans  inventaire;  ces  jVfagisUraté,  dison&-nous,  ilai^* 
gnerràt  jeter  un  coupd'c^  indulg^  mr  ces  lignes 
tracées  à  la  hâte,  et  sois  l'impresnon  dtf  doux  e^oir 
que  la  cause  ne  tardera  pas  à  leur  être  renvoyée  par 
lé  Cons^l^Kl'État. 

Us  emploieront  le  loisir  que  leur  laisse  le  sansîs,  à 
se  pénétrer  de  l'importance  et  de  la  gravité  d^ne 
question  dont  la  solution  importe  à  la  sûreté  de  tou^ 
les  domiciles  y  à  la  paix  de  tous  les  citoyens  !.  < 

M.  de  Çambàcérèsdpit^eepérer  que  sa  défense  sera 
acoueiUie  avec  ^bienveillance  par  laCour*  CeCte  cause  ,^ 
en  effet ,  intéresse  la  mémoire  d'un  homme  qui ,  au 
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faite  des  plus  hautes  dignités ,  n^a  jamais  oublié  qu^ 
avait  été  jurisconsulte  et  magistrat;  d'un  Chancelier 
qui  s'est  distingtié  par  la  prudente  discrétion  =  de  sa 
conduite  dans  le  lonçexefdicé  de  cette  {jreriiièFe  dç 
toutes  les  charges  ;  son  ayeràiôn  pour  l'arbitraire;  son 
aiÀour  pour  ceux  qu'il  appelait  toujours:  afvec.  plaisir 
ses  anciens  confrères;  et  ses  égards  soutenus  pour 
une  magistrature  dont  il  fut  si  long«^temps  le  chef,  le 
modèle  et  le  protecteur.  ,  v. 

Avant  d'entrer  en  matière^  et  afin  d'empéoherque 
ks  intentions  ne  soient  mal  appréciées ,  nous  rappel^ 
lerons ,  ici ,  ce  que  M.  de  Cambacérès  a  déclaré  Hii- 
même ,  en  demandant  à  M.  le  jiîge  de  paix  qu'il*  en 
fût  référé  aux  tribunaux  compétens.  • 

Apiès  avoir  déduit  les  motifs  de  son  refu^  de  li- 
vrer Ja  correspondance  de  M.  k  duc  de  Cambacérès , 
et  s'être  appuyé  sur  sa  qualité  d'héritier  de  son  oncle; 
chargé. à  oe  titre,  par  la  nature  et  par  la  loi^^e  dé- 
fendre et  de  protéger  sa  mémoire,  contée  les  atta- 
ques malveillantes  dont  elle  pourrait  être  l'objet  : 
M«  dé  Cambacérès  a  cru  devoir  exprimer  Tes^rance 
que  ses  inténliôns,  ainsi  dédarées,  ne  recevraient  au- 
cune fàdieuae  interprétation.  Il  a  pris  soin  d'expli- 
quer *<  que  plein  de  respect  et  de  déférence  pour  le 
Gouvernement,  sa  résistance  n'était  pas  fondée  sur 
le  désir  de  contrarier  la'  mesure  ordonnée  dans  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  légitime,  puiisqu'ily  adhérait  en 
ce  sens  :  mais^  qu'il  voukit  seulement  prév^iir  ka 
extensions  arbitraires  qu'on  prétendrait  y  donner^ 
au  préjudice  de  son  droit  de  propriété,  et  des  devoirs 
qui  puisent  în^iosés.  i)  '     . 
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Cest  dans  ce  même  esprit  que  Ton  va  exposer  les 
motifs  de  l'appel  dont  la  Cour  est  saisie,  avec  uh 
peu  plus  d'étendue  que  dans  le  premier  Précis,  dis* 
tribué'  avant-hier  aux  Magistrats. 

Commeftçons  par  rappeler  les  faits. 

FAITS. 

ML  le  duc  de  Cambacërès  est  décédé  le  8  mars; 
Les  scellés  n'ont  été  apposés  à  son  domicile,  que  le 
lendemain  matin  à  1 1  heures.  Ainsi ,  les  héritiers  au- 
raient eu  tout  le  t^nps  de  mettre  les  papiers  dii  dé- 
funt'à  l'abri  d'un  coup  d'autorité,  s'ils  avaient  eu  la 
pensée  que  leur  propriété  pût  être  compromise ,  où 
seulement  menacée. 

Mais  ils  croyaient  n'avoir  rien  à  redDuter  du  de- 
hors ,  lorsqu'à  la  vsK^atton  du  %i  mars,  indiquée  pour 
la  levée  des  scellés,  un  maître  des  requêtes  (M.  de 
Rozières),  commissionné  aû?  hoc  par  M.  le  Garde- 
deâ-sceaux ,  se  présenta  pour  revendiquer  les  papiers 
qui  pourraient  être  la  propriété  de  l'État. 

M.  de  Cambacérès  conçut  la  possibilité  que  queU 
ques  pièces  de  ce  genre  pussent  se  trouver  parmi  les 
papiers  de  son  oncle  :  par  exemple,  des  traités  diplo- 
matiques, ou  d'autres  pièces  de  même  nature,  qui 
auraient  un  caractère  entièrement  public.  Il  offrit  de 
remettre  celles  de  ces  pièces  qui  pourraient  se  ren- 
contrer; et,  à  cet  effet,  d'en  faire  immédiatement 
la  recherche. 

Quelques-unes,  reconnue3  appartenir  au  Minis-. 
tère  des  Affaires  Étrangères ,  s'étant  trouvées ,  M.  de 
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Cambacérès  en  a  même  eonsenti  la  remisé  à  M^  le 
comte  d^Aûterive,  conseilkr  d'État,  attaéhë  à ée  Mi^* 
niitère,  ^m  itsàt  ¥€inu  pour  les  céclimEier*  Ainû^ 
1  exécution ,  de  la  patt  de  M*  dar.GaBiiiécëràs  ^  4  ^^^ 
sa  promesse.  ♦ 

Mais  M.  de  Rozières  voulut  étendre  ses  investiga*» 
tions  plus  loin  ;  il  réclama  la  correspondance. 

Alors  se  déclara ,  de  la  part  de  l'héritier,  une  oppo- 
sition positive;. un  refus  formel^  motivé  iur  ce  quç 
cette  correspondance ,  composée  de  lettres  émtes  p«i* 
le  défunt,  et  de  r^ûnses  adresiéea  k  sa  psrsoÉUw^ 
constituaient  dans  ks  mains  de  Théritier  une  pron 
prtété  privée  ,  inséparable  des  Mémoire^  t[ài  hd 
étaient  spécialement  légués,  et  dont  ostle  correspond 
dance  devenait  le  complément  indispeQS«l>l&y  eonroM 
pièc€é  ji$sf^0atwés.  *  ' 

M.  de  Rozières  se  retira;  S6a  tntenrï^  était  d'eâ 
référer  à  ceux  qui  l'avaient  envoyé* 

Il  revint  à  la  vacation  du  samedi  27  mar&^viDEi^^ 
cette  fois  ^  d'une  Ordonnance  du  Roi ,  cootreNsigf^ 
de  PeyronnÈl^  eb  date  du  !i4  ni^rs,  doint  bons  t^^x 
çerons  ici  les  dîspo^tions  : 

u  Louia,  pir  ià  giiice  de  Bîeu,  Roi  de  E^*q^  ^  de  Na^ 
»  varr«  ^  à  tous  ceim  qiu  ces  présentes  verront^  &al«t:i  ,'. 

»  Va  le  rapport  adressé ,  le  1 7  de  ce  mois ,  à  notre  Ckurde- 
»  des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  par  le 
»  sieur  Richomiae,  juge  de  paix  du  dixième  arrondissement 
^>  de  Paris ,  et  duquel  il  résulte  qu'il  va  être  procédé  à  rîn- 
»  ventaîre  des  papiers  qui  se  tn^iveat  sous  les  scellés  apposés 
n»  après  le  éécès  du  duc  Cambaeéîeès. 

x>  Coa»i<léraAit  que  lé  duc  Oambacérès  pt$ttiH  om^  «mh 
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j»  àeni  des  pièces  <fui  n'éMpé  «ntre  éeà  nuons  qu'à  càîsoh  dès 
»>  diverses  fonctiotu  publiques  dont  il  ^  été  revêtu;  fue  4:e& 
>»  papiers  appartiennent  à. l'Etat,  et  doîvent  rester  en  sa  pOs- 
»  session  ;    .    .    . 

»  Sur  lé  rapport  de  bétre  Garde7des-Scéaux  ibiîiîsti'e 
»  secrétaire  d'État  delà  justice;  *   '      . 

»  Nous  avons  oi^onné  et  ordoionioMs  ce  qtii  ^«If: 

»  Article  i.*'  Le  sieur  de  Rosièreâ,  teaitie  ^m  in^pibm 
»  en  notre  conseîl-d'État ,  est  chargé  d*dssist4rk  )a' levée  dea 
a»  scellés  apposés  après  le  décès  du  duc  Cambacérès ,  sur  les 
a>  pApieiri»  qui  ét^eat  en  sa  poss^ssiofl^ 

*  Il  êi,  firm  mnâUfr^  fio^h»^  les  j^ièoes^  de  4|aekpie  naiiM 
»  qu'cllet  Soient  ^  <pii  éiaiei^  unifie  kfr.kiftilis  du /duc  Gasibai* 
i>  cérès ,  à  raisoa  dea  diverses  f6nctioB&  publique»  dopt  il  à  ^té 
»  revêtu. 

»  Alt.  ak  n  ne  sera  (ait^  ni  dms  ië  pt otè»  Tcrbul  de  levés 
»  de  scellés ,  m  dans  cekn  de  l'Snrlentaîre^  «winne  desctiptim^ 
»  des  papiers. dont  il  s^agît; 

»  n  lera  seulenuent  fait  mention  ,  dans  le  yvocèinreibal  ^ 
scellé*,  dé  la  reoûse  ^  au  sieur;  de  fiotîèMs ^  de  tonlei  les 
»  pièces  appariântmt  à  J'Étai,  et  du  Mnbre  de  ces  pièeev^  ' 

»  NéanïnûiUs ,  ksdites  pièces.^  aVant  d''<être  Rfliisei  ad 
»  sieur  de  Ro^îètes^  seront  cotées  «t  pwmpbées  par  le  fÊg& 
»  de  paix. 

»  Art.  3-.  Le  sieur  de  Rozières ,  après  avoir  reçu  lés  papiers 
»  dont  il  s'agit ,  les  déposera  immédiatement  entre  les  mains 
»  de  notre  Garde-des-isceaux ,  qui  les  fbra  inventorier  et  clas- 
»  sér;  après  quoi  ils  seront  remis  à  qui  de  droit. 

»  Art.  4-  Notre  Garde -des -sceaux,  ministre  secrétaire 
»  d'Etat  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente 
n  ordonnance.  ^ 

Il  semble  que,  même  en  exëctitànt  à  la  lettfe  cette 
ordonnance,  M.  àe  Rozières  devait  se  borner  à  assis-- 
t^r  à  la  levëe  des  scellés*;  à  s'assurer  si  réellement 
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M,  le  duo  Cambacërès  avait  laisse ,  dans  ses  archi- 
ves ,  les  p^îers  que  Fordonnance  supposait  qu'il 
aidait  conservés  dans  ses  mains  j  c'est-à-dire,  des  pa-^ 
piers  (jui  seraient  reconnus  appartenir  à  VÉtat. 

Mais  M.  de  Rozières  ne  borna  point  là  se^  prêtent* 
tions  :  il  requit  M,  le  juge  de  paix  de  procéder  à  la 
reconnaissance  et  levée  des  sodlés;  mais  en  même- 
temps,  il  lui  fit  observer 

«  Qu* encore  bien  que  ^ordonnance  ne  prescrire  pas  J^une  ma^ 
mère posiHpe  ^\\  hii  s^a  fait  remise  Guidés  lettres  écrites  aa 
duc  Cambacérès ,  à  nâson  dés  fbnctidiis  diverses  dont  il  était 
revéta,  que  desrépoQses  par  lui  faîtes  à  ces  mêmes  lettres,  îi 
a  néanmoins  mission  expresse  de  monseigneur  le  Garde^des- 
sceaux  dé  requérir  que  la  r^nise  desdîtes  lettres  et  réponses 
ko  soit  faite ,  attendu  que  le  due  Cambacérès  ne  les  a  reçues 
etti'j  a  répondu  qu'à  raison  desdités  fonctions  ;  déclarant  de 
pkis,  le  sîeuF  de  Rozières,  qu'il  est  aussi  autorisée  laisser 
aux  héritiers  du  duc  Cambacérès',  toutes  ceUes  de  ces  lettre» 
et  réponses  qui'n'auraieat  pas  diredemerif  tnit  aux  afTiires  de 
l'État;  requérant,  à  cet  effet,  qu'il  soit  procédé  à  une  nou- 
T^é  perquisiHon  dans  fout  les  papiers  du  défunt.  » 

;  A  cette  réquisition ,  M*  de  Camb^ërès  répondit  : 

«  Que  loin  de  s'opposer ,  il  consent  au  costraire  à  la  re- 
mise des  pièces  qui ,  contradictoirement  avec  lui ,  seraient 
reconnues  être  la  propriété  du  gouvernement;  qu'à  l'égard  de 
cest.pièces,  il  consent  même  qu'elles  soient  remises  sans  des- 
cription ,  quoiqu'il  fût  plus  légal  et  plus  régulier  d'en  dresser 
à  riûstant  l'inventaire; 

«  Mais  que, -pour  toutes  les  autres  pijèçes,  et  notamment 
la  correspondance,  |)ttendu  qu'elles  x)^  constitué^  dans  la 
personne  de  feu  M.  le  duc.  d«  Cambacéi^s^une  propriété 
réelle  ;  qu'elles  n'ont  été  extraites  ni  détournées  d'aucun  dépôt 
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]^U(^;  qu'elles .  oat  été  adressées  à  sa  personne  ;  que  M.  le 
duc  4e  Carabaçérèa  est  mort  personne  privée ,  et  plus  de, dû 
ans  après  la  cessation  de  toutes  fonctions  publiques  ;  quUl  est 
honorable,  ety  dans  tous  les  cas,  qu'il  peut  être  utile  à  TJié- 
rîtier  de  les  conserver  ;  qu'en  effet ,  il  n'est  pas  seulement  lé 
successeur  aux  biens ,  mais ,  avant  tout ,  l'héritier  de  la  peiv- 
sonne  de  son  oncle  ;  qu'à  ce  titre ,  étant  surtout  constitué  lé- 
gataire spécial  des  manuscrits  et  papiers  du  défunt;  ce  serait 
de  sa  part  une  sorte  d'impiété  filiale  d'abandonner  des  pièces* 
qui  forment  la  portion  la  plus  précieuse  de  sa  propriété;  -— 
attendu  que  les  ordonnances  représentées  ne  sont  que  pour 
le  cas  où  les  mesures  ordonnées  n'éprouveraient  pas  de  con- 
tradiction; qu'elles  n'autorisent  pas  la  dépossession  immé- 
diate au  mépris  du  droit  de  propriété  qui  serait  allégué  par 
l'héritier,  toutes  les  ordonnances  étant  toujours  censées  faites, 
sauf  le  droit  d* autrui. 

«  Par  ces  motifs ,  M.  de  Cambacérès ,  au  nom  et  comme 
héritier  et  légataire  de  feu  M.  le  duc  son  oncle ,  déclare  ne 
consentir  qu'à  la  remise  des  pièces  qui  s^bnt reconnues,  cour 
tradictoirement  avec  lui  et  par  lui ,  être  la  propriété  du  goi;iver- 
,  nement;  qu'il  proteste  contre  tout  enlèvement  des  autres  pièces, 
et  notamment  de  la  correspondance  ;  qu'il  les  tient  pour  sa 
propriété ,  et  qu'il  ne  s'en  dessaisira  pas  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  ladite  propriété  par  les  tribunaux  compétens.» 

M.  Je  Juge  de  paix,  dounaat  acte  aux  parties  de 
leurs  dires  et  réquisitions ,  ordonna  qu'il  en  servait 
rëfëré  à  M.  le  Présidât  du  tribunal  civil,  à  l'au- 
dience du  jeudi  i.*"^  avril,  à  une  heure. 

Au  JQur  et  à  l'heure  indiqués;  M.  de  Cambacérès 
se  présenta,  répéta  son  dire,  y  ajouta  l'offre  de  pro* 
céder  à  la  levée  des  scellés,  à  la^ perquisition  et  au 
triage  des  papiers;  mais  chez  lui,  à  son  domicile  e( 
sans  déplacement. 
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Ces  conclusions  semblaient  devoir  être  aâmiseg 
sans  difficulté  ;  personne  ne  contredisait.  M.  de  Ro- 
zières  n'avait  pas  jugé  nécessaire  de  comparaître; 
nulle,  objection  ne  e'éleVait  :  toutefois^  M.  le  Prési- 
dent rendit  l'ordonoanee  suivante  ; 

«<  ÂUenda  qu'il  ne  peut  être  statué  en  référé  sur  la  ques- 
jdon  de  propriété  élevée  par  M.  Cambacéirès ,  rèlaliVement  à 
toute  une  partie  des  pièces  de  correspondance  revendiquées 
par  M.  de  Rozîères  /dans  l'intérêt  de  I*État ,  et  ^e  ,  épiant  à 
présent,  il  ne  peut  être  question  que  des  mesures  provisoires 
et  conservatoires; 

»  Attendu  que  lés  pièces  de  correspondance  dont  s^ag^t, 
sont ,  par  leur  nature.,  présumées  n'avoir  existé  entre  les 
mains  du  duc  Cambacérès ,  qu'à  cause  des  ConctioQs  publi- 
ques dont  il  a  été  reyétu ,  et  que,,  dans  le  cas  où ,  dans  le 
nombre  de  ces  pièces  de  correspondance,  fl  s'en  trouverait 
qui  pussent  être  considérées  comme  une  propriété  particu- 
lière appartenant  à  la  succession  du  duc  de  Cambacérès ,  il 
a  été  pourvu  à  la  conservation  dés  droits  dé  ladite  succession  ^ 
par  les  mesures  prescrites  par  Fordonnance  royale  du  â^  mars 
i8a4-;  au  principal ,  renvoyons  les  parties,  à  se  pourvoir,  et 
par  provision ,  sans  entendre  rien  préjuger^  et  tous  lés  droits , 
moyens  respectivement  réservés  ,  disons  que  les  pièces  de  cor^ 
respondance  dont  il  s'agit,  seront  cotées,  paraphées  par  M.  le 
juge  de  paix ,  et  renuses  ensuite  k  M.  de  Rozîères ,  qm  s'ea 
chargera  sur  lé  procès-verbal  de  sctlÀéi^  lequel  ceiitieniâi»  le 
nombre  desdites  pièces,  et  à  la  ciiârgè,  par  M.  de  Rérièteat 
de  les  déposer  ioimédiàtement  enitrc,  ksno^ûÀ  de  M.  la  Garde- 
des-sceaux,  pour  être  en  définitive  remuas  i  c[ui  de  droit.  Et 
sera  la  présente  ordonnance  exécutée  ,  nonobstant  l*âppel  et 
sans  y  pré judicier.  » 

On  peut  c^b^erver  ici  une  gradation  TCBnakxjraiilc. 
I.®  Une  ordonnance  du  Roi,  motivée,  nii^  sur  la 
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periitude  ipie  M.  le  duc  de  Cawabacprè^  wt  gjirdé  de^ 
pieds»,  maîa  sur  ce  qu'il  paraît  m^oir  comerHé  qud" 
fuet  piècâs  qui  appartienttmt  'à'. VÉtat ,  autojrtse 
M;.id8^  Bozièed&  à  wrnnàMfAér^  (^ox?  '^r^  Le^ pièces 
a^MT^^ncmie^^à  PÉ^t^  L'ordoûnaiïceiie  d^  pas  uu 
mot  de  la  correspondance.. -^  "^  '  /  ' 
,  aJ*  vMaôs  lies  instr^ctioâis  :V6i!bâIe8  viennent  au  se- 
Goun  jdi8&  !  insixubticnis .  éccites  ;  tt  Mi.  -  ïè  maître  des 
léqUiilCB ,  qûoiquii  e&nvkaaoff  que  Xordpànemce  m^ 
prescrit  pm  (Pune  jamnière  posait^  (fu^û  l^i  sera  fait 
femine  dé  Ja^^(misponc&mœfjafBSÉÉèitf^  3à  nëan- 
msmminiisàum  éxprei^se  tk-mpnseiffmeuf  ie  ^Scmià^ 
cleS'SceauXj  de  requérir  que  la  remise  desdâietiettre^ 
el  repenses  hû  SQit  faites 

SJ^  M*  £ie  Biozières^  dauMsinsf  iatookitiipii'â  était 
éuitorisé  AiLAasw^mm  Ji^rJtieiis.Avk  doc  de  Catnba^ 
cërè^  >toates  cettes  dK>  ces  lettnep  ^^pépiom&^ai  n'au^ 
mientip(sa{  dérecùement  traù  iai^'-s^fmwes  dé A^ État; 
et  il  requérait  seulement  qa'ilfât ipvcx^édé^iâ  cet^^ffeà^ 
à  une  nouveWe  perquisition  dans  tous  les  papiers  du 
défunt;  et  rordonn^qç  de;rçferé  rend  ce  triage  im- 
possible, empêche  que  la  bonne  volonté  même  dé 
M^  dd  Buofciàres  Bè>Teçôive  sosainiiëoutEoli^  et  cpi'il  ne 
piii$se>laisser\a^ctiw  letbrë  am^^héidÛÉrs^  Ions  même 
fu'i5Ues^n'aî3i^m>enS.\auouri^tfai  sk^ires  .de 

F  État  y  puisqu'elle  frappe  toute  la  cosnespoodaissie  de 
séqiidstm  ;.  iqiii'elfei^  pcesertl:  J'colàvyehidnt  s£his  'tes- 
tpîefek)h,.ct  fedép6tieri)dies  nbiio&îsinrielsq^ips  L'bé^ 
rhter.ne  taonsortaù^ pàB  plus  d'action, que  la  jultxc^ 
eile«néta»-iie  )eeiiseiirera  de  jindicrtion  l  >  i . 

^^  i^a^t£deH)onfl}t'vai«ipa:ure  pliislpifti^ie tout 
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eontre  la  surprise  4^i  aurait  «té  faite ,  en  pareil  cas, 
à  I^  teligion  du  Mmiarq[ue. 

Maisupùs  n'en  sommés  pa^  à  ce  poini:.  XjWdon* 
itanoe  du  a4  mars  rCa  peint  appkitii  le  droit  des 
héritiers;  le  magistrat  lui-même^  <pii  a  raidu  l'or* 
deimaiioe  iiUaqiiée,  reconnaît,  i.^  qu'à  existe  une 
question  ^propriété  ê»fée  p^r  M.  de  Gambacérès, 
relairrement  \  t<>ut  ou  patrie  des  pjièces  de  correg- 
pondance  revendiquées  par  M.  de  Rozières ,  dans 
riûtérôt  do  fÉtat;  û,^  ^u'il  ne  petit  être  stcUué  en 
référé  sur  cette  question  de  propriété;  3.*?  et  que, 
quant  à  présent ,  il  ne  peut  «ti^e  question  que  de  me* 
^^è^ppomoires  ^conservatoires. 

{Si  donc  il  esl  démontré  que4Wdonbance  de  référé 
a  pris  des  meBnr<e^  qui ,  kin  d'être  o^nsermtrioes  des 
droits  de  tous,  €ont  au  contraire  évidemment  sub* 
uersîpes  du  ^F<i»t  de  Théritier  :  .oa  sera  oonvaincu 
que  eelte  ordooiteanee  doit  être  réfisyrin^. 

Qud  sera  l'objet  ^u  procès  au  fond?  -*^€e  sera  la 
propriété,  la  possession,  le  libre  usage  de  tdle  ou 
tdie  pièce. 

'Qu^lie  j^ait,  avant  rxM*doniiaBoe ,  quelle  est  ien** 

«>;¥9«m^e  j$uf/|egj4f  4>u*4|^]fi^t  à  proooaçez  et  donner  le^^ 
;l^,^èts;  sur  ceppuacédem  ^  .toutefois  ^^if  yi»u  semblera  hojt  ^ 
»»^rtf,  SELON  JUSTICE  ET  RAISON.  »    . 

^  A  cette  âatôrité ,  ajoutons  céHe  4es  Lois  romaines  :  Prtgs- 
cripèia  tt^BtpoHs^  fwi  p^Uic^wm  M^  4>b4sinpp  ,se4  ^^XSfi  HES- 
tÊIUKTA  QUlDE^Sf.  II.  6  ,rJC.  4e  Op^f.  rp^bUc.  fkscr^  ,^i9nit^ 
ffm  tUciki,  À»  OHIUBUS  jv^cibvs  ftEFUTAHi  FAjgpçu^tiii^. 
i^*  y,  de  Pxiecftbii8.Iii^f»i0ri^erff^^ 
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core,  en  ce  moment  la  position  de  l'héritier?  —  Le 
mort  saisit  le  vif.  Par  le  seul  effet  de  cette  saisine 
légale ,  M.  de  Cambacérès  neveu  a  été  investi  de  tout 
ce  qui  avait  appartenu  à  son  oncle  ;  il  en  est  proprié- 
taire et  possesseur  comme  l'était  le  défunt  lui-même/. 
Le  ministre  croit  devoir  revendiquer!  à  la  bonne 
heure; mais  qu'il  se  présente  comme  partie,  et  non  en 
maître  ;  qu  il  intervienne  au  scellé  comme  tout  autre  ; 
qu'il  explique  son  droit;  qu'il  essaie,  s'il  peut,  de  le 
faire  prévaloir,  non  par  pouvoir  absolu,  mais  selon 

JUSTICE  ET  RAISOI^. 

L'ordonnance  de  référé  a-t-elle  respecté  les  droits 
existans?  Pour  demeurer  convaincu  que  non,  il  suf- 
fit de  voir  quels  seront  ses  effets. 

I.®  Elle  enlève  la  possession  à  j'héritier;  et  ici  la 
possession  est  tout.  Il  s'agit  d'objets  mobihers ,  pour 
lesquels  possession  vaut  titre  ;  d'effets  mobiliers  qui , 
s'ils  venaient  à  se  perdre,  ne  pourraient  pas  se  rem- 
placer; car  on  n'imiterait  pas  la  simplicité  du  consul 
Mummius  qui ,  donnant  à  transporter  les  chefs-d'œu-  * 
vre  de  l'art  qu'il  avait  enlevés  à  Corinthe,  stipulait 
qu'en  cas  de  perte  les  voituriers  seraient  tenus  d'en 
fournir  d'autres! 

2.®  L'héritier  a  titre  ;  et  tanclis  qu'en  référé  c'est 

^  ^Dumoulin  s'exprime  ainsi  sur  cet  article  de  noti%  ancien 
droit  coutumier ,  le  mort  saisit  le  vif:  Nota  qubdvirius  et  effec- 
tus  iïlius  consuttudirds  nihil  aliud  est  quant  coriHnuatio  possessionis 
à  monente  in  ejus  hœredem  ;  et  sic  est  non  nova  ,  nec  àlia  ;  seà 
omninb  et  identicè  eadêm  ipsa  possessio  numéro  et  essentioKùer  fjuœ, 
et  quaUs  erat  penès  deflmctum  in  puncto  mortis,  Molin  ad  dîct. 
Consuet. 

Tome  X.  a.*  r<^i'^^e«  ^ 
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toujours  au  titré  que  Ton  donné  la  provision,  ici  c'est 
au  titulaire  qu'on  çntrèprènd  de  l'ôtér. 

3.^  On  intervertit  les  rôles  de  la  manière  la  plus 
préjudiciable  à  l'hérîtier.  Aujourd'hui  il  est  étiez  lui, 
il  possède,  il  se  défend  siir  son  èefrain;  il  plaide  en 
maintenue  et  garde  :  demain,  il  sera  dépouillé;  il 
faudra  qu'il  attatjue,  qu'il  revendiqué;  il  plaidera  en 
Hintégrande. 

4.®  Enfin ,  et  c'est  ici  surfdùt  que  là  riiesùré  préten- 
due provisoire  devient  réellement  définitive  ;  et  que , 
loin  d'être  consen^atoire ,  elle  est  destructible  dû  droit 
de  l'héritier  ;  elle  rend  désormais ,  pour  lui ,  toute 
reuendiçation  impossible  y  k>ute  question  de  propriété 
vaine  et  illusoire. 

En  effet,  lé  séquestré  frappé  toUte  là  éott'espon- 
dance;  elle  sera  enlevée  in  glôhô^  sans  triage  préa- 
lable ,  sans  description  qui  fasse  connaître  à  l'hérilier 
là  nature  fet  l'importance  dé  ce  tju'oil  lui  enlève; 
sans  învéiitàire  qui  lui  offre  la  possibilité  de  signaler 
les  objets  de  ses  futures  réclâmatîoiià. 

tjnelleè  sont  donc  ceis  lettres,  gratidî)iëu!  pat  qui 
ônt-elles  donc  été  écrites?...  à  quelle  époque?  dans 
quelles  x^irconstatnces  ?  à  quelle  occasiori  ?  Leur  con- 
tenu ;èst  donc  bien  étrange!  il  ifatéressé  donc  des 
hommes  bien  puissans.,.,  puisqu'il  ne  faut  pas  même 
qu'elles  soient  lues  til  entrevues  par  l'héritier,  par  le 
possesseur,  ipême  sous  îe  contrôlé  d'un  tiiàtti^e  deé 
requêtes ,  et  en  présence  d'un  juge  de  paix  ! 

A  ces  difficultés,  qu'on  peut  appeler  matérielles , 
ajoutons  une  difficulté  non  moins  épineuse ,  qui  se 
tire  de  la  qualité  des  personnes.  ^ 
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L'Ordonnance  charge  M.  de  Rozière  de  déposer 
les  pièces  entre  les  mains  de  Mgr.  le  Garde -des- 
sceaux ,  qui ,  par-là ,  s'en-  trouverait  constitué  gar- 
dien, séquestre  judiciaire,  pour  êtt-e,  en  définitive, 
ajoute  l'Ordonnance,  remises  à  qui  de  droit. 

Celte  injonction,  sans  doute,  suffirait  vis-à-vis 
d'un  dépositaire  ordinaire,  qui,  en  pareil  cas,  serait 
même  contraignable  par  corps. 

Mais  un  Garde-des- sceaux  obéira-t-il  à  une  or- 
donnance de  référé? 

S'il  s'y  refuse ,  quelle  acrion  aura-t-on  contre  lui  ? 
N'a-t-on  pas ,  dès  le  premier  abord  de  la  cause ,  usé 
de  la  tactique  des  conflits?  Et  l'article  *75  de  la  loi 
du  âa  frimaire  an  8!  D'ailleurs,  peut-on  raisonna- 
blement assimiler  pour  l'héritier  le  désavantage  d'ifnè 
telle  revendication ,  à  l'avantage  de  resta*  nanti  ? 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'ordonnance  du  24  mars 
ait  pourvu  à  Ja  conservation  des  droits  de  la  succes- 


sion! 


Ne  voulait-on  qu'un  acte  réellement  conservatxyire  ? 
Rien  n'était  plus  facile.  Les  papiers  sont  sous  lesdellé  ; 
il  fallait  ordonner  qu'en  le  levant,  il  serait  procédé 
au  triage  de  ces  papiers,  à  la  remise  immédiate  de 
jeeux  qui  auraient  été  reconnus ,  d'un  commun  ac 
cord ,  être  les  papiens  soit  de  l'État ,  soit  de  l'héritier  : 
et  quant  à  ceux  dont  la  propriété  aurait  été  contro- 
versée^ les  remettre  sous  les  scellés,  mais  sans  dé- 
placer, jusqu'à  la  décision  sut>  le  fond. 

Par-là,  il  est  vrai  de  dire  que  la  iticàure  n'aurait 
été  que  conservatoire.  L'héritier  n'eût  pas  étéprii^é 
(iê  la  possession ,  et  l'^in  n'eût  pas  compromis  la  ques- 
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tion  de  propriété,  par  un  déplacement  qui ,  à  défaut 
de  tout  inventaire,  met  cette  propriété  à  la  discrétion 
du  ministère. 

Qu'on  ne  s'abuse  pas  sur  la  gravité  de  cette  qu^* 
tion  de  propriété.  On  plaide  pour  de  l'or,  pour  des 
biens ,  pour  des  titres,  des  noms,  des  parchemins, 
des  armoiries!  ici,  l'intérêt  pécuniaire  ou  la  vanité 
ne  sont  pour  rien  ;  mais  le  plus  noble  des  intérêts  se 
trouve  menacé!  —  Ecoutez! 

Dans  quel  siècle  .yivons-nous  ?  N'est-ce  pas  au  mi- 
lieu des  factions?  au  sein  des  partis?  sous  un  Roi 
sage,  mais  qui  ne  peut  empêcher  ses  sujets  d'être 
fous;  qui  ne  peut  leur  prescrire  la  modération  dont 
il  donne  l'exemple ,  ni  leur  faire  observer  la  loi  de 
l'oubli  qu'il  leur  a  recommandé. 

A  la  Biographie  tardive  des  morts,  se  joignent  les 
Biographies  hâtives  des  contemporains.  Le  blâme 
et  l'éloge  sont  départis  avec  la  même  légèreté,  dans 
ces  sortes  d'écrits  ;  on  a  souvent  à  rougir  de  l'un 
comme  à  se  défendre  de  l'autre.  Quel  lieu  reste-t-il 
.  au  vrai? 

De  là  Ji  ces  nombreux  Mémoires  y  où  les  hommes 
les  plus  marquans  (et  certes,  M.  le  duc  de  Camba- 
cérès  peut  figurer  au  premier  rang  ) ,  exposent  leurs 
actions,  et  les  motifs  qui  les  ont  dirige  dans  telle 
circonstance  donnée,  dont  les  particularités  sont  res- 
tées ignorées  souvent  de  leurs  plus  proches  parens, 
de  leurs  meilleurs  amis,  tant  que  la  raison  d'Etat, 
Ja  politique,  l'intérêt  et  mille  autres  causes  en  ont 
empêché  la  révélation. 

Mais  les  Mémoires  écrits  avec  le  plus  de  sincérité, 
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et  ceux  de  M.  le  duc  de  Cambacérès  ont  certaine- 
ment .ce  caractère ,  ne  passeront  souvent  que  pour 
des  assertions  aux  yeux  des  hommes  prévenus,  ou 
mal  instruits,  et  surtout  des  mal  intentionnés,  s'ils 
ne  sont  appuyés  de  pièces  jus  ti/icaêi^es. 

Ici ,  ce  sera  un  ordre  dont  il  importe  de  prouver 
l'existence;  là  une  approbation,  un  éloge,  qui  con- 
firment à  son  auteur,  un  beau  trait,  une  bonne  ac- 
tion, un  service  noblement  rendu;  ailleurs,  un  rap- 
port où  l'on  aura  conseillé  le  hi&i ,  dissuadé  du  niai  ; 
stipulé  dans  l'intérêt  de  la  morale ,  des  lois  et  de  la 
patrie  !  Enlever  aux  hommes  publics  le  secours  de  ces  > 
preuves  écrites,  c'esj:  les  livrer  sans  armes  aux  traits.  - 
de  la  méchanceté  et  de  la  calomnie. 

.  Mais,  dira-t-on,  ils  soiit  morts  !  Objection  cruelle? 
Ils  sont  morts!  mais  leurs  fils,  leurs  frères,  leurs  épou- 
ses, les  parens  de  leur  nom  ;  ceux  qui  les  ont  aimés , . 
respectés ,  chéris ,  leur  survivent  !  N'y  a-t-il  donc  au-- 
cun  intérêt  personnel  ou  d'affection  pour  toutes  ces 
personnes  !  La  première  source  de  notre  réputation 
n'est-elle  pas  celle  que  nous  tenons\  en  famille ,  de 
nos  prédécesseurs  ;  des  exemples  qu'ils  nous  ont  don- 
nés, des  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'État,  des  té- 
moignages glorieux  qu'ils  en  ont  reçus  '  ! 

Et  si  l'on  envisage  la  question  sous  le  rapport  des 
dommages  que  peuvent  causer  à  l'héritier  les  calom,- 
nies  déversées  sur  ceux  auxquels  il  succède,. n'a-t-il 

!  Optima  hœredilas  à  patribus  Unquîtur  liberis^ghria  virtutU 
■  nirumtfue  prtçtfarè  gestarum,  cm  dedecori  esse  nef  as  et  împium 
j/sÙl^ttdum  est,  ^^CicéronSy 
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pas  le  plus  haut  intérêt  à  les  laver  de  tout  Wîp^lftâiô? 
Les  fautes,  dit-on,  sont  personn^es  !  mais  on  sait 
que  les  haines  s'étendent  quelquefois  au-deâà!  les 
partis  se  poursuivent  souvent  de  génération  en  gé-^ 
nération  !  il  importe  donc  à  tous  xeuic  qui  peuvent 
iêtre  attaqués,  de  garder  en  main  de  quoi  se  défendre  ! 
or,  Ja  vie  se  défend  avec  des  cuirasses -et  des  armes  ^ 
mais  la  réputation,  l'honneur,  la  .moralité  des  hom- 
.  mes-d'Etat ,  ne  se  défend  qu'avec  les  pièces  gui  peu- 
vent expliquer,  après  leur  mort,  les  motî&  de  lia 
*conduite  qu'ils  ont  tenue  pendant  letn*  vie. 

Anssi ,  puis-je  affirmer  qu'il  n'y  âpas  d'homme- 
d'Etat^  de  ministre,  de  diplomate,  de  général  d'ar- 
mée ,  qui  n'ait  gardé  pardevers  lui  «n  résidu  ^rti- 
culierde  lettres  et  de  documens,  qu'ils  n'o«t  -eus , 
jsaus  doute,  qu'à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  parce 
que  c'est  de  leurs  fondions  mêmes  qu'est  né  leur  în- 
tjBr^  'à.lfts  conserver;  mais  sftfis  qu'ils  Soient  pour 
ce)a  tenus  de  s'en  dessaisir.  En  eflfist,  dans  totrtes  les 
*  fonctions  publiques,  à  côté  des  actes  vérïtsMemetâ, 
45^çi^ls  >.. destinés. à.  Éaire  minute  dans  les  archives 
del'Stat,  il  est  une  foule  de  pièces  qui,  quoique 
écrites  ou  reçues  par  le  fooctionnjairedans  Texercice 
de  ses  fonctitms  et  à  leur  occasion ,  n'en  ont  pas  moins 
u^  cf^actère.  d'individualité  qui  ^n  fait  ime  véritable 
propriété  privée.  De  ce  .nombre,  sont  la  plupart  des 
brdres particuliers,  les  lettres  empoi-tant  approbation 
de  la  conduite,  la  minute  des  rapports  dont  on  est 
auteur.  Toi^Jes  ces  pièces,  quoique  écrites  à  l'occasion 
des  fonctions,  n'acquièrent  point,  pour  cela,  ce'c^' 
ractère  public  qui  obHge  à  les  consid^er  confiné  7a 
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pfOf^étp  de  r État  y  et  à  J[e$  enfouir  (}aj[is  ,ce  qu'oa 
appçpe  arcf^rui  itnperii. 

Cela  est  yrai  \  ,surtout  de  la  correspor^dance. 

Ci  quelles  lettres  peuvent  avoir  u^  ^ç^ractère  of- 
jÇçjieJi  qui  commande  de  les  déposer  .çlaus  ][es  archives 
jie  J'Ét^ ,  la  plupart ,  ^oigue  écrite^  à  u^  fonction- 
naire ou  par  uiji  fonctionnaire^  pnt  ^n  caractère  de 
,qçii;]^ai]^ce  et  d'intimité  qui  ne  permet  pas  d'en  priver 
.celi^i  -qui  le^  po&^ède. 

Interc€;pter  une  lettre  cachetée  iCst  i^n  criçr^e  séyè- 
,I:^^leat  pijiui  par  ]e  Code  pénal. 

Violer  le  secret,  ^près  que  la  lettre  .est  ouverte  y 
est  égalemei^t  ,un  atteptat  ;  c'est  toujours  surprendre 
jes  secrets  du  ççeur,  de  la  confiance  et  de  l'intimité 
(on  u'écrit. pas  toujours  une  lettre  fivec  le  soin  qu'op 
apport^  :à  Ja  rédaction  d'un  décret  ou  d'un  arrêté  de 
çojiflit^.  Et  d'ailleurs,  ne  sait-on  pas  gue  souvent , 
mê^e  en  écrivaut  à  un  fonctionnçLire  public  y  c'est 
surtout  à  /'Aa^îTwe  que  l'on  s'adresse  :  on  le  lui  avoue 
.même  quelquefois  par  forme  d'éloge.  Ce  qu'on  aurait 
.^crit  de  confiance  ^  Lamoignon,  à  p'Aguesseau,,Qn 
ne  Feût  pas  également  écrit  s^u  cardinal  rDubois  ou 
à, l'abbé  Terray...... 

^injsi,  ^e^  perjsqnnes  tierce^  pourraient  ^être  com- 
promise^ p^r. les  lettres  qu'qn  a  écrites  ou  reçueis!  Ce  ' 
çerait  une  ^lâcheté  de  les  trahir  en  livrant  leurs  noms 
au  Gouvierne^m^nt^  surtqvit  lorsque  le  Gouvernement 
^changé,  et.que  l'op  appui^  contrôleurs  des  gens 
^du  jcoff^^mire  parti \  Quelle  étrange  contradiction! 
On  , trouve  l'héritier  indigi^e  4e  fes  Urç,  ceslettrjes! 
On]ui  refuse  même:|e  ^ï^oit  d'y  jetçrun  coiy-d'oçiU 
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rapide!  Et  on  veut  les  livrer  à  l'indiscrète  investiga- 
tion d'un  commis,  et  probablement  de  la  police! 

Sur  quoi  une  telle  inquisition  de  la  pensée,  une 
telle  révélation  des  sentimensles  plus  seotets,  serait- 
elle  fondée?  Les  fonctionnaires  cesseraient-ils  donc 
d'être  des  hommes,  et  d'avoir  droit,  à  ce  titre,  à  la 
discrétion  qui  protège  les  moindres  particuliers? 

On  allègue  l'usage  ancien!  je  ne  sais  quels  édits 
restés  dans  l'obscurité  !  Sous  quel  régime  ?  celui  du 
pouvoir  absolu,  dont  l'allure,  sans  doute,  ne  s'ac- 
corde guère  avec  celle  qui  convient  à  un  (Jouverne- 
ment  constitutionnel ,  c'est-à-dire,  éminemment  légal. 

Et  encore ,  si  l'ancien  régime  a  offert  des  exemples 
de  confiscations,  de  violations  de  domicile,  de  let- 
tres de  cachet,  d'emparemçns  de  pièces;  du  moins , 
on  ne  trouverait  pas  un  seul  exemple  que  les  tribu- 
naux l'aient  eux-mêmes  prescrit  ou  autorisé,  en  con- 
sentant à  revêtir  l'arbitraire,  de  leurs  formes  sacrées! 
Et  même  on  pourrait  aisément,  au  sujet  de  ces  re- 
vendications de  pièces ,  trouver  d'éclatans  exemples 
du  respect  apporté  sous  l'ancienne  monarchie  pour 
ce  genre  de  propriété. 

Retiré  des  affaires ,  après  la  mort  de  Henri  IV , 
Sully  vécut  encore  plusieurs  années  sous  le  règne  de 
son  successeur.  Richelieu  commandait  ;  mais ,  si  Ri- 
cheliefu  était  despote,  Richelieu  avait  de  la  grandeur. 
Il  ne  voulut  pas  qu'on  pût  lui  reprocher  d'avoir  souillé 
son  ministère  en  faisant  une  diescente  au  domicile  du 
grand  homme  qui  avait  été  l'ami  de  Henri  IV.  Sully 
est  resté  en  possession  des  lettres  de  ^on  maître ,  et 
d'une  foule  d'autres  pièces ,  à  l'aide  des  quelles  il  a  pu- 
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blié  seâ  Économies  royales  j  livre  sublime,  qui  sert 
encore  d'enseignement  à  la  postérité! 

Qu'on  lise  la  vie  du  premier  Président  de  Lamoi- 
gnon  ' ,  et  l'on  verra  la  noble  réponse  de  Louis  XIV, 
à  la  proposition  d'un  de  ses  Ministres,  qui  voulait 
faire  servir  le  nom  et  l'autorité  du  Roi  à  dépouiller 
le  vertueux  Magistrat,  de  pièces  dont  il  avait  été 
constitué  dépositaire  par  un  proscrit.  On  trouvera 
cette  réponse  très-peu  encourageante  pour  les  Secré- 
taires d'Éfat. 

Enfin,  sous  Louis  XV,  au  sein  de  la  plus  grande 
corruption ,  un  exemple  non  moins  remarquable  fut 
encore  donné.  Le  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la 
Guerre  et  des  Affaires  Étrangères,  avait  eu  la  con- 
fiance de  son  maître,  et  possédait  tous  les  secrets  de 
l'Etat.  —  Il  fut  disgracié  en  1 770  et  mourut  en  1 785. 
Le  Gouvernement,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  le 
chancelier  de  Maupeou ,  aurait  désiré  s'emparer  de 
la  correspondance  de  M.  de  Choiseul ,  où  l'on  espé- 
rait d'ailleurs  trouver  quelque  chose  contre  les  Jé- 
suites. Une  lettre  de  cachet  eût  suffi  ;  mais  le  Gou- 
vernement n'osa  se  permettre  un  acte  aussi  arbitraire, 
ni  lors  de  l'exil  dé  M,  de  Choiseul,  ni  même  lors  de 
sa  mort. 

Si  l'on  n'est  pas  satisfait  de  ces  exemples,  que 
l'on  ouvre  le  Code  de  nos  lois  !  et  l'on  verra  s'il  se 
trouve,  ni  dans  le  Code  civil,  ni  dans  le  Code  de 
procédure,  rien  qui  autorise  une  pareille  méconnais- 
sance du  droit  de  propriété  ! 

•  « 

'  En  tête  du  Recueil  des  ArréUs  de  Lamoignon,  page  4-5. 
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Peul>étre!s'offrira«t-*il  des.eas  px^étenikis  andogues 
dans  la  législation  4e  nos  temps  de  doubles.  Funeste 
^ao^sead,  où  nuUe  arme  ne  semble  [ut)hihée  poynru 
.qu'elle  aide  le  pouvoir  à  frapper  \ 

Oui ,  il  existe  ua  arrêté  du  7  thermidor  an  4  ;  «r- 
•reté  nominatif,  par  lequel  Je  Directoire  «njcânt  au 
.sieur  Te^tç,  qui  avait  été  son  oommisssâve,  de  re- 
jpoettr^  ses  papiers  à  son  successeur.  Mais  il  est  à  1^ 
marquer-:  i.*'  qu'il  s'agit  de  pièces  judiciaires  qui 
intéressaient  les  justiciables,  sott  au  civft,  soit  ^Hi 
fcrimind;  2.^  que  M.  Teste  était  fonctionnaire  peu 
jje  temps  auparavant  ^  et  que  les  pièces  étaient  rédcH 
«nées  par  son  succesiém*,  au  moment  même  de  sob 
entrée  en  charge. 

Or  ici ,  outre  que  M.  de  Gambaoérès  avait  une  di- 
gnité, bien  .plus  qu'une  fonction  {mblique^;  qu'il  n'^ 
tait  pas  ministre  à  porte-4eilîlle ,  «*ais  seulement 
'grand-rofBcier  xie  l'Empire ,  sans  juridiction  propre , 
•easis  bureaux ,  sans  archives  piïbiiques  ;  il  est  encore 
■à  Tcmarquer  qu'au  jour  de  sa  m<rtt,  il  y  avait  près 
■de  dix  ans  qu!il  vivait  comn»e  simple  particulier. 

*  Ajoutons  que  si  un  Gouv^nement  peut  exiger  un 
«ompte  de  ses  mandataires ,  il  n'y  a  pas  même  rw- 
son,  quand  ce  Gouvernement  a  changé,  et  quand-fe 

^  San;»  doote,  ai  Ton  coosctltejes  usag^  l'évolutioco^aîr^s^, 
an  verra  des  domiciles  brusquement  c^y^his ,  Içs  maîtres  de^la 
maison  mis  dehors  ,  et  les  inquisiteurs  restés  .çeuls ,  procéder 
à  la  visite  des  papiers ,  et  y  mêler  furtivement  les  actes  appor- 
tés par  eux!  Mais  ces  exempleè\^e  temps  si  funestes  nous  sont 
justement  en  horreur!  on  ne  les  Sierra  pas  se  reproduire  sous 
le  gouvernement  d^  Boorboi)»  qui  Ont  juré  la  Charte  ! 
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nouveau,  méconnaissant  les  bases  de  Taiicien ,  maiv 
^e  sxu*  deB  erremens  entièr^nent  opposés.  Qu'im- 
porte au  Gouvernement  du  Roi  la  correspondance 
de  Napoléon?  Qu'impcwptent  les  lettres  de  l'Archi- 
chancelier  de  l'Empire  à  Sa  Grandeur  actuelle  mon- 
seigneur le  Garde-des-Sceaux?  Pourquoi  surtout  ce 
mystère,  cet  enlèvement  sans  inventaire ,  et  par  con- 
séquent sans  garantie  ?  Les  secrets  )de  Ja  lé^timitë 
sont-ils  donc  dans  les  cartons  de  l'Empire  ? 
_  Un  arrêté  du  i3  nivôse  an  lo,  relatif  à  rapposi- 
tion  des  scellés  après  le  décès  des  officiers-généraux 
jet  ordoimateurs,  par  cela  seul  qu'il  est  limité  à  œ 
genre  de  fonctionnairess,  ne  peut  pas  être  étendu  à 
d'autres.  Et  même  il  y  a  cela  de  reraaripiable  qij'il 
prescrit  impérieusement  la  nécessite  d'^ïm  mi^ntaire y 
et  la  remise  aux  héritiers ,  ^ans  dés^wpaner,  <fes  piè- 
ces qui  sont,  lors  de  la  levée  dias  scellés,  reconmies 
leur  appartenir. 

I)'autres  considérations  vi^idront  encore  frapper 
jbes  esprits  des  Magist^rats, 

Cette  mesure  (  le  Ministre  a  ^  le  temps  de  s'en 
.iq)ea:cevoir  ),  a  jeté  la  plus  vive.àlarnDe  cTiez  «tous  les 
fonctionnaires  des  régimes  intermédiaires,  dont  je 
n'ai  pas  mission  pour  me  constituer  l'organe,  mais 
dont  je  puis  du  moins  signaler  l'intérêt. 

L'arbitraire  qu*on  mettrait  dans  ce  premier  exem- 
ple d'une  revendication  par  ordonnance  et  sans  in- 
ventaire, serait  un  funeste  précédent  qui  compro- 
mettrait les  revendications  futures ,  même  dans  ce 
qu  elles  auraient  de  légitime  et  de  mesuré. 

Chacun ,  pour  me  servir  ici  d'une  expression  pro-. 
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yerhialej/ait  déjà  son  paquet ,  pour  placer  ses  pa- 
piers à  l'abri  d'une  main-mise  ministérielle ,  et  pour 
laisser  aux  siens  les  moyens  de  défendre  les  réputa- 
tions déchirées ,  et  de  se  préserver  de  la  réaction  des 
partis  ! 

On  compromet  par  là  le  sort  même  de  l'histoire  ! 

Car  on  pourrait  nous  ramener  ainsi,  parées  for- 
mes violatrices  de  toute  propriété ,  de  tout  sanctuaire 
domestique,  aux  funestes  temps  du  Bas-Empire l  à 
cette  triste  époque  signalée  par  Asconius,  oîi  les  Ro- 
mains ,  flétris  par  le  despotisme ,  n'osaient  plus  écrire 
leur  vie  sur  leurs  tablettes ,  de  peur  des  visites  do- 
miciliaires ,  qui  pouvaient  à  chaque  instant  livrer  le 
secret  de  leurs  actions  à  l'inquisition  des  délateurs  ! 

Cette  cause  est  celle  dés  fonctionnaires  passés, 
présens  et  futurs.  La  plus  minime  fonction,  exercée 
depuis  déjà  trente  ans,  servira  de  prétexte  à  l'inva- 
sion du  domicile  des  citoyens ,  et  il  faudra  que  l'hé- 
ritier ,  dépouillé  par  provision  et  par  mesure  con- 
servatoire,  suive  ses  papiers  au  ministère,  et  aille 
demander  partage  à  l'autorité  ! 

Contre  de  tels  abus,  il  n'y  a  de  refuge  que  dans 
le  droit  commun  ,  protecteur  immuable  du  droit  de 
propriété. 

Pafis,  ce  3  a^ril  1824* 

DUPIJS,  Ai^ocat. 

(  iVoto.  Depim  $6146  mois ,  l'affaûfe  est  encore  pendante  an 
Conseil-d'État.  ) 


AFFAIRE    STACPOOLE. 


Georges  Stacpoole ,  constitué  adoiînîstrateur  judiciaire  de 
la  succession  de  John ,  décédé  en  Irlande  en  1771 ,  s'est  em- 
paré à  ce  titre  de  tout  l'actif  de  la  succession.  Il  l'a  géré  jus- 
qu'en 1 792 ,  époque  à  laquelle  un  des  héritiers,  devenu  majeur, 
lui  a  demandé  compte  de  son  mandat.  Après  vingt-quatre  an- 
nées de  procédure  ,  sans  cesse  prolongées  par  la  résistance  et 
les  subterfuges  du  comptable  Georges  Stacpoole ,  cehiî-ci  a 
enfin  été  condamné  en  dernier  ressort  par  arrêt  de  la  cour 
des  lords  d'Angleterre  à  rendre  compte  kses  cohéritiers.  La 
liquidation  pr^^^îte  par  cet  arrêt*  a  eu  lieu;  Georges  a 
été  finalement  constitué  retiquataire  d'une  somme  qui  s'é- 
levait en  1825  à  plus  de  cinq  millions  de  francs.  Mais  dans 
l'intervalle ,  Georges  Stacpoole  avait  vendu  ses  immeubles  , 
retiré  son  argent  de  la  banque  d'Angleterre  ;  et  &  peine  le 
dernier  arrêt  de  liquidation  eût-il  été  rendu  contre  lui ,  qu'il  a 
pris  la  fuite ,  et  est  venu  en  France  où,  après  avoir  placé  la 
plus  grande  partie  de  sa  fortune  en  inscriptions^sur  le  grand- 
livre,  qu'il  savait  être  insaisissables,  il  a  sollicité  et  obte9u«,sur 
des  exposés  mensongers,  d'abord  des  lettres  de  naturalisation , 
puis  le  titre  de  comte ,  aucpiel  il  a  depuis  attaché  un  majorât 
de  cinquante  mille  francs  de  rente ,  également  insaisissable  , 
transmissible  à  son  fils  ,  dont  il  a  dissimulé  la  véritable  qua- 
lité ,  celle  d'enfant  naturel.  Les  cohéritiers ,  épuisés  par  les 
frais  du  premier  procès  ,  la  plupart  vieillis  pendant  les  longues 
années  employées  à  revendiquer  l'héritage  de  leur  famille^  ont 
«uivi  Georges  Stacpoole  en  France  ,  et  se  sont  adressés  aux 
tribunaux  ùançai^  pour  obtemr  d'eux  qu'ils  déclarassent  exécur* 
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toires  en  France  les  arrêts  rendus  contre  lui.  Agé  de  quatre- 
vingt-sept  ans ,  Georges  résista  et  fit  plaider  que  tout  ce  qui 
avait  été  fait  et  jugé  en  Angleterre  devait  être  regardé  comme 
non  avenu  ;  il  concluait  à  ce  que  le  procès  •  fût  reconunencé 
et  son  compte  débattu  de  nouveau ,  suivant  les  lois  françaises. 
La  cause  a  été  présentée  en  première  instance  par  M.*  JEïen- 
nequin ,  défenseur  du  sieur  Driver  Cooper ,  comme  manda- 
taire de  deux  des  héritiers  Stacpoole  ;  M.*^  Tripier ,,  avocat  de 
Georges  Stacpoole ,  a  répondu  à  l'exposa  de  M.®  Hennequin, 
par  une  discussion  à  laquelle  a  répliqué  M/  Dupin ,  avocat 
des  autres  héritiers  ,  à  la  tête  desquels  figurait  WilHams  Stac- 
poole, demandeur  originaire  en  reddition  de*  compte  de  It 
succession  de  John* 

Un  jugement  de  première  instance ,  «m»  la  date  du  1 7 
mars  1824  )  a  accordé  à  chacun  des  chiq  demandeurs  ^B^ooo'fir. 
de  provision,  et  ordonné  que  Ton  plaiderait  au  fonds  plus  atai- 
plement. 

Il  7  a  eu  appel  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

Sur  CCS  entrefaites  ,  Georges  Stacpoole  0t  décédé  ,  feîs- 
sant  un  testament  par  lequel  il  instituait  son  bâtard. héritier 
«ifiiversel ,  et  subsidiaîrement  il  instituait  au  même  titre  Ja 
bellcr^œur  de  ce  dernier. 

Le  testament  ayant  été  attaqué  de  nulHté ,  pour  cause  d'in- 
terposition de  personnes  ,  les  scellés  furent  apposés ,  et  Tin- 
ventaire  fut  fait  contradictoîrement  avec  les  héritiers. 

Devant  la  Cour ,  Georges  se  trouva  représenté  dans  le  pro- 
cès Xêxe^uatur^  i,^  par  son  fils  naturel ,  ayant  M.**  Tripier  , 
pour  avocat;  a.»  par  M.  Hartley,  légiste  anglais ,  inscrit  au  ta- 
bleau de  France,  et  qui  devait  être  défendu  par  M.  Bonnet  père; 
3.®  et  pat  la  légataire  universelle  subsidiaire  (M.***  Tidloch ), 
pour  laquelle  st  présentait  M.*  Mâuguin. 

Mfr*Heniiequin  se  chargea  encore  d^exposer  la  cause  arux  2xt- 
dieacesdes  5  etia  mars  182S.  M.^  Tripier  lui  répondit  pendant 
tidis  iNidienced.  M.^  Dupin  répliqua  k  l'audience  du  6  ami , 
pàt  laXit  discusdkmtigt)ureftse  en  point  décroît ,  et  il  annonça 
que  dans  une  autre  attdtence  9  àborderatt  le  point  de  fait  Son 
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exorde  ,  en  effet,  contenait  en  genne  l'annonce  des  faits 
les  plus  accablans ,  appuyés  de  pièces  probantes.  Les  intimés 
trouvèrent  plus  prudent  de  n'en  pas*  attendre  l'effet  :  entre 
les  deux  audiences  ,  ils  signèrent  une  transaction  par  laquelle 
le  fils  de  Richard  se  soumît  à  pajer  la  totalité  des  créances 
adjugées  par  les  arrêts  de  la  chambre  des  lords  ^  en  {»incipal , 
intérêts  ,  intérêts  capitalisés ,  et  frais ,  montant  ensemble  à 
cinq  millions  deux  cent  mille  francs  ;  plus  ,  il  s'engagea  à 
pajer  onze  cent  mille  francs  ,  à  titre  de  forfait ,  pour  obtenir 
le  désistement  de  l'action  en  nullité  du  testament. 

Cette  transaction  est  cause  que  la  fin  du  plaidoyer  de 
M.*  Diipiil  fi'a  pSiS  été  pfônoncéé  )  mais  on  assure  qu'à  la 
demande  de  ses^  cliens  ^  qui  n'ont  pas  voulu  se  priver  de  cette 
partie  de  leur  défense,  Favocat  a  prîs  la  peine  de  la*rédiger  par 
écrit,  et  qu'ils  l'ont  fait  imprimer  en  Angleterre.  Nous  regret- 
tons de  n'avoir  pu  nous  en  procurer  un  exemplaire ,  pour 
reproduire  ici  cette  discussion ,  qui  promettait  tant  d'intérêt. 

Nous  nous  bornons  à  donner  le  plaidoyer  prononcé  en  pre- 
mière instance  ^  tel  qu'il  a  été  recueilli  dans  le  temps  pat 
M.  Breton,  sténographe;  et  lious  y  joignoàis  l'exorde  delà 
plaidoirie  en  réplique  sur  l'appel. 
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RÉPLIQUE 


Pour  WILLIAMS  STACPOOLE ,  et  autres  héritiers  de 
John  STACPOOLE  ;  Demandeurs  en  exequatur  de  juge— 
mens  anglais. 

Pronil^ncée  devant  la  première  Chambre  du  Tribunal  civil  de 
la  Seine ,  aux  audiences  des  17  et  34  janvier  1824. 


Est  vox  juiis  geniium  ,  prat  se  ferens  .• 
Rbmib  qood  finu.      Senec.  3.  De  Bcnef.  i4< 


M. 

Georges  Stacpoole  est  habile  surtout  dans  l'art 
de  bien  choisir  ses  défenseurs.  En  Angleterre,  sir 
Samuel  Romilly,  le  premier  avocat  des  trois  royau- 
mes ,  celui  que  madame  de  Staël  appelait  avec  raison 
la  lumière  et  l'honneur  de  la  jurisprudence  anglaise; 
en  France,  le  plus  docte  et  le  plus  vénérable  de  nos 
consultans%  et  parmi  nos  avocats  plaidans,  celui 
dont  la  dialectique  a  le  plus  de  souplesse  et  de  dex- 
térité' :  partout  on  le  voit  s'emparer  des  hommes 
dont  le  talent  peut  le  mieux  pallier  les  torts  de  sa 
conduite,  et,  nous  pouvons  le  dire  à  présent,  voiler 
l'odieux  de  sa  coupable  spoliation. 

Dès  l'abord  de  la  cause ,  le  défenseur  actuel  de  ce 
débiteur  fugitif  a  donné  une  preuve  de  son  extrême 
adresse  à  préparer  les  discussions. 

'  Delacroîx-Fraînville.  '  M.  Tripler. 
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L'avocat  du  sieur  Cooper  avait  exposé  quelques 
faits  généraux ,  non  pour  vous  initier  aux  profon- 
deurs du  procès,  mais  seulement  pour  vous  faire 
connaître  les  personnages ,  et  ne  pas  aborder  la  cause 
avec  cette  sécheresse  qui  n'appartient  qu'aux  froids 
raisonneurs ,  et  que  ne  comporte  point  le  genre  bril-  ^ 
lant  qui  le  distingue. 

Aussitôt  le  nouveau  Romilly  de  Georges  Stacpoole 
s'empare  de  cette  circonstance  pour  entamer  une 
digression  sur  le  fond  du  procès,  comme  s'il  y  était 
réduit  par  la  marche  même  de  son  adversaire.  Il  lui  ♦  * 
reproche ,  avec  affectation ,  de  ne  s'être  point  ren- 
fernjé  dans  le  point  de  droit,  et  de  l'avoir,  ou  né- 
gligé, ou  faiblement  traité.  Continuant  toujours,  il_ 
se  plaît  à  multiplier  les  détails;  il  complique  sa  plai- 
doirie par  des  calculs,  bien  sûr  qu'ils  ne  seront  point 
saisis  à  l'audience ,  mais  dans  l'espoir  que  le  juge  se 
croira  peut-être  obligé  de  les  vérifier;  il  soulève,  il 
indique  plusieurs  questions,  et  de  fait,  et  de  droit; 
il  vous  en  promet  d'autres  encore,  en  vous  laissant 
entrevoir  l'immensité  d'un  procès  qu'il  voudrait ,  pour  *  * 
le  désespoir  et  la  rftine  de  nos  cliens,  recommencer 
suiuant  les  lois  fançaises  ^  ainsi  qu'il  y  a  formelle- 
ment ^idonclu  devant  vous. 

C'est  là  le  terrain,  sur  lequel  il  veut  à  toute  force 
nous  entraîner. 

Mon  dessein,  au  contraire,  est  d'examiner  avant 
tout  le  point  de  droit;  non  que  je  refuse  ici  de  me 
placer  sous  la  protection  de  la  brillante  préfece  que 
le  défenseur  du  sieur  Cooper  '  a  mise  au-devant  de 
ceite  cause,  ni  que  je  veuille  séparer  mon  espérance 

Tome  X.  a.*  partie,  ai 
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de  la  sienne,  malgré  les  instances  assez  singulières 
qu'il  vous  a  faites  pour  obtenir  les.  honneurs  Je  la: 
disjonction  ;  mais  parce  qu'en  effet  je  pense  q^'avant 
d'entrer  dans  une  discussion  quelconque  des  faits,  il 
est  dans  la  nature  de  l'affaire  de  rechercher  préala- 
blement et  de  bien  fixer  en  prii^cipe  jusqu'à  quel 
point  nous  poui^ons  être  forcés  de  nous  y  engager. 

En  un  mot,  et  suivant  moi,  c'est  une  question  pré-* 
judicielle ,  de  savoir  si  le  tribunal  usera  du  droit  qu'il 
a  de  déclarer  exécutoires  les  jugemens  qui  lui  sont  dé- 
férés; ou  si ,  n'ayant  aucun  égard  à  ces  jugemens,  et  le^ 
tenant  pour  non-avenus,  il  nous  condanmera  à  l^f- 
freux  malheur  de  recommencer  ab  ot^o  ,un  tel  procès. 

En  commençajit  la  discussion  du  point  d^  droit , 
la  voix  de  mon  adversaire  a  pris  de  la  solennité.  Les 
principes  que  j'invoque,  a-t41  dit,  tiepnent  à  la  sou- 
veraineté, à  l'indépendance  des  natipps.  Malheur  à 
celle  qui  subirait  l'influence  étrangère!  —  Ah!  8an^ 
doute.  Messieurs^  malheur  aux  peuples  qui  subissent 
les  funestes  effets  d'une  influence  étrangère!  Loin  de 
rien  rabattre  de  ce  principe  salutaire ,  loin  de  1^  cir- 
conscrire aux  effets  de  la  chose  jugée  par  un  tribunal 
étranger ,  jel'étendrai ,  s'il  le  faut,  à  I9:  chose  armée, 
à  la  chose  négociée,  à  la  cho§e  intriguée,  à  toutes 
les  manières  de  faire  ou  de  préparer  le  malheur  de 


ses  voisms! 


Mais  tout  principe ,  qu^que  absolu  qu'il  soit  dans 
sesjermes,  pew^t être  réglé  danssoji  exécutiosn.  Il  pourrait 
l!êtr^  par  d|9S  traités;  ila  pu  1  être  par  des  lois  particu- 
lières :  tell/e  est ,  parmi  jig^us,  l'Qrdonoance  de  ïôag. 
,   Cette  ordonnance,  connue  aussi  fw^us  le  «om  de 
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Code  Michauty  n'a  pas  été,  j  en  conviens,  enregis- 
trée dans  tous  les  Parlemens.  La  cause  en  est  con- 
nue :  elle  renfermait  d'utiles  articles,  mais  qui  bles- 
saient l'amour -propre  ,  le  sot  orgueil ,  les  vaines 
prétentions  :  elle  obligeait,  par  exemple-,  tous  les 
nobles  à  signer  leurs  noms  propres ,  et  obviait  ainsi 
à  l'impudence  de  ceux  qui  tous  les  jours  s'ennoblis- 
sent de  leur  chef,  en  prenant,  de  leur  autorité  privée, 
le  nom  de  leurs  maisons,  de  leurs  terres,  et  de  leurs 
champs  ;  se  fiant  ensuite  au  temps  du  soifi  de  cano-  - 
niser  ces  ridicules  usurpations.  Mais  l'ordonnance 
de  1629  n'en  a  pas  moins  mérité  l'admiration  des 
jurisconsultes.  Pothier ,  lorsqu'il  la  cite ,  l'appelle  tou- 
joqrs  la  belle  ordonnance;  et  de  fait,  malgré  le  refus 
ou  les  modifications  apportées  à  son  enregistrement, 
plusieurs  des  dispositions  de  cette  ordonnance  ont  été 
reçues  sans  .difficulté  dans  notre  droit.  —  Tel  est 
Tarticle  121  dont  je  dois,  avant  tout,  remettre  le 
texte  sous  vos  yeux. 

<(  Les  jugemens  rendus  ,  contrats  ou  obligations 
reçues  es  royaumes  et  souverainetés  étrangères ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  n'auront  aucune  hypo- 
thèque ni  exécution  en  notre  dit  royaume  :  ains  (mais) 
tiendront  les  contrats  lieu  de  simples  promesses,  et 
nonobstant  les  jugemens,  nos  sujets  contre  lesquels 
ils  auront  été  rendus,  pourront  de  nouveau  débattre 
leurs  droits  comme  entiers  devant  nos  officiers.» 

Cette  ordonnance  de  1629  offre  un  principe  ab- 
solu :  aucun  jugement  étranger  n'aura  d'exécution 
en  France  ;  ce  qui  toutefois  ne  veut  pas  dire  que  toua 
jugemens  étrangers  seront  nuls  indistinctement.  Au- 
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trement,  le  reste  de  Tarticle  serait  entièrement  inu- 
tile. INIais  cela  veut  dire  seulement  qu'aucun  juge- 
ment étranger  n'aura  d'autorité  en  France  par  lui^ 
même.  Ainsi  il  faudra  toujours  et  dans  tous  les  cas 
recourir  au  juge  français. 

Mais  que  fera  ce  juge?  —  Ici  l'ordonnance  pré- 
sente une  distinction.  S'il  s'agit  d'un  Français  jugé 
à  l'étranger,  le  jugement  tombe,  le  Français  peut 
débattre  ses  droits  Comme  entiers  :  on  procède,  noço 
judicio  y  2||près  révision  complète  du  fond. 

Si  le  jugement  est  rendu  entre  étrangers ,  c'est 
autre  chose.  A  la  vérité,  l'ordonnance  ne  décide  pas 
littéralement  ce  qu'on  doit  faire  en  ce  cas  ;  mais  il 
est  évident  que  l'on  ne  pourra  pas*  appliquer  à  l'é- 
tranger le  privilège  accordé  seulement  au  régnicole  : 
Qui  dicit  de  uno  negat  de  altcro. 

Il  y  a  une  raison  spéciale  pour  justifier  le  privilège 
accordé  au  Français.  Il  n'est  pas  supposé  avoir  re- 
noncé à  la  protection  de  son  souverain  légitime ,  par 
sa  soumission,  peut-être  forcée,  à  un  tribunal  étran- 
ger; pour  lui,  la  terre  de  France  est  un  lieu  de  re- 
fuge; il  est  censé  n'avoir  été  jugé  que  par  contumace 
quand  il  ne  Fa  pas  été  par  les  tribunaux  de  son  pays. 

Alors  double  intérêt  pour  le  juge  français ,:  celui 
de  la  souveraineté,  celui  de  la  personnalité. 

Au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  étranger  condamné 
par  des  juges  étrangers,  il  n'y  a  pas  à  examiner  de 
question  dans  son  intérêt  personnel  ;  il  ne  reste  que 
cjelui  de  la  souveraineté.  Il  suffit  donc  de  lui  rendre 
hommage ,  en  se  présentant  aux  juges  français  pour 
leur  demander  un  simple  pareatis. 
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Maïs ,  dit-on ,  vous  ferez  en  ce  cas  du  juge  fran- 
çais un  automate  obligé  de  sanctionner  indistincte- 
ment et  en  aveugle  tous  les  jugemens  étrangers,  mêiiie 
les  plus  absurdes. 

Non;  le  juge  doit  examiner,  mais  uniquement  dans 
les  rapports  généraux  du  droit  des  gens,  du  droit 
public  du  royaume  et  de  la  police  de  FÉtat. 

Ainsi,  il  refusera  de  laisser  exécuter  un  jugement 
qui  autoriserait  un  niâift-e  colon  à  revendiquer  son .. 
esclave  sur  le  sol  français  :  cela  choquerait  nos  lois 
de  liberté.  Il  repoussera  le  Turc  qui  viendrait  avec 
un  jugement  de  cadi ,  revendiquer  à  Paris  des  fem- 
mes échappées  de  son  sérail  :  nos  mœurs ,  notre  reli- 
gion, nos  lois,  condamnent  la  polygamie.  Il  refusera 
l'exécution  des  arrêts  en  matière  criminelle  :  nous  ne 
sommes  pas  les  exécuteurs  des  hautes-œuvres  de  l'é- 
tranger. Enfin,  il  n'autorisera  pas  l'exécution  d'un 
jugement  étranger  qui  aurait  disposé  d*ûn  îinmeuble 
situé  en  France,  en  statuant  sur  sa  propriété  et  sou 
mode  de  transmission  :  le  territoire  est  sacré,  et  fut-il 
possédé  par  un  étranger ,  il  est  régi  par  la  loi  française. 

Mais  hors  ces  cas  d'exception ,  le  juge  doit  accor- 
der le  pareaiis  sans  examen ,  sans  discussion  du  fond. 
Nos  tribunaux  en  pareil  cas  ,  procèdent  comme  la 
Cour  de  cassation ,  qui  ne  s'inquiète  pas  s'il  y  a  eu , 
,  au  fond  un  mal  jugé  y  mais  seulement  s'il  y  a  viola^ 
don  de  la  loi.  —  En  effet ,  qu'importe  à  la  Franoe , 
un  mal  jugé  pécuniaire,  qui  peut  léser  la  bourse  de 
l'étranger,  mais  qui  .n'ai .aucun  contact  avec  notre 
droit  public,  et  la  souveraineté?  Et  comment  d'ail- 
leurs le  juge  français  potrrmit-il  apprécier  ce  mal 
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juge^  lui  qui  ne  connaît  que  la  langue  et  les  lois  de  la 
France,  et  qui  ignore  celles  de  l'étranger'? 

Ainsi  voilà  mon  interprétation  de  l'ordonnance 
de  1629  :  i.^  Règle  générale  et  sans  exception,  au- 
cun  jugement  étranger  ne  peut  être  exécuté  en  France 
qu'avec  la  permission  des  juges  français;  2.°  Cette 
permission  doit  être  refusée  s'il  s'agit  d'un  Français 

^  Les  tribunaux  ne  sont  institués  que  pour  rendre  la  justice 
.  selon  les  lois  de  leur  pajs.  Dans  une  espèce ,  où  Ton  avait 
demandé  en  Espagne  la  nullité  d'un  testament  fait  en  France 
par  un  Espagnol ,  le  promoteur  fiscal  conclut  k  ce  que  la  ques- 
tion fût  renvoyée  au  juge  français,  «f  II  n'est  pas  donné ,  di- 
sait-il ,  aux  tribunaux ,  de  quelque  nation  que  ce  soit ,  de 
prononcer  d'après  les  lois  étrangères ,  sur  le  doute  élevé  contre 
un  acte  argué  de  nullité ,  et  dont  la  validité  ou  la  stabilité 
doivent  être  examinées  suivant  ces  lois  ,  et  par  lesquelles  seu- 
les il  peut  obtenir  ce  caractère.  Nos  législateurs  ont  été  â 
attentifs  à  exclure  dés  tribunaux  toutes  lois  étrangères,  et  leur 
*  influence  la  plus  éloignée  de  la  décision  des  procès  ,  cpie  no- 
nobstant l'analogie  d'un  grand  nombre  d'entre  elles  avec  les 
lois  contenues  dans  nos  codes ,  ils  les  ont  privées  de  toute 
autorité  :  ejt  l'un  de  ces  codes  ,  relativement  au  barreau  ,  en 
déterminant  les  études  d'un  juge-jurisconsulte ,  prescrit  comme 
base  principale  ,  «  que  son  intention  et  sa  volonté  sont  que 
les  jurîstoasultes  de  nos  royaumes  soient  principalement  in- 
struits et  informés  desdites  .lois  de  nos  royavmes  ,  puisque 
*c'est  d'après  eUeSy  et  non  pas  par  d^auireSf  qu'ils  dm^^ent  juger,  n 
•— *  Ces  conclusions  ont  été  suivies  de  décisions  conformes  en 
première  et  seconde  instance,  les  la  août  1832' et  23  jan- 
vier 1823. 

Le  comte  dé  Strafford  se  fondait  sur  le  même  principe , 
lorsque  dans  sa  défense  il  disaitr.  «  Si  Pon  veut  m'appUquer 
a>  ks  stataU  d«  l'Iriande ,  cpie  Voo  me  'fasée  aussi  juger  par 
«  des  juges  irlandais.  t>        .      / 
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.  condamné  à  î'àranger  ,  ou  d'un  iiiimeublé  sîtuë  en 
Pirance,  dont  un  jugement  étranger  aurait  réglé  la 
transmission;  dans  ces  deux  cas  il  y  a  lieu  à  revoir  le 
fond  du  procès ,  et  te  juge  français  prononce  not^o 
judicio;  3.®  mais  s'il  ne  s'agît  que  d'un  étranger,  coii- 
damné  à  l'étranger,  pour  biens  et  droits  assis  en  pays 
•ëtrauger,  Vexequatur  doit  être  accordé  àatis  diffi- 
i»ilté,  à  moins  que  le  prononcé  de  la  sentence  n'of- 
fense notre  droit  piublic  ou  nos^  mœtuis  •  En  un'  lïiot , 
le  juge,  dans  ce  dernier  cas,  n'apprécié  la  seîltetide  . 
étrangère  que  dans  des  effets  parmi  nous,  e!  non  <îans  -'\ 
son  principe  à  l'^rangèr* 

Cette  interprétation  satisfait  aœc  intérêts  de  !a 
souveraineté  ;  elle  assure  aux  Français  la  protectiofa 
qui  leur  est  garantie  par  la  loi-  de  leur  pays  ;  enfifa 
elle  prévient,  dans  l'intérêt  du  droit  des  gens  l'espèce 
de  piraterie  continentale  ^ae  Gedrges  Stacpoole  voit-  . 
drait  naturaliser  parmi  ÉLouâ. 

Cependant  il  n'est  pa^  Ae  qfuestion  qui  ne  puisi^e 
être  coiM:i*oveirsé€i  (moô  adversaire  le  sait  bien)  :  M 
en  est  peu  sûr  feâéfueJlés  il  ne  soit  feèilë  d'accumtdo- 
à&è  autorités  pour  ôti  contre.  ^ 

On  m'a,  eii  effet,  opposé  des  noms  graves  :  Brd- 
deau,  Chopin^  Dumoûlî«n,  d'Hérîdôurt,  d'Agues- 
seau!  en  un  mot,'  tout^  les  autorités  imprimées  jà- 
4ia  dam  une  espèce  de  métriolre  intitulé  :  liote  pour 
Farker  conthe  Éfolkér*.  G^  dlations  paraissent  avoir 
inspiré  beaucoup  de  confiance  à  l'avocat  de  Georges 
Stacpoole,  car  il  les  a  reçues  sans  examm,  et  allé* 
guées  sur  la  foi  d'autrui.  Poui^  moi ,  j'ai  dû  les  véri- 
fier ;  heureiftement  j'ai  trouvé  qu'elles  sont ,  ou. 
inexactes ,  ou  sans  application  à  notre  espèce.  * 
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Ces  citations  n'étaient  pas  faciles  à  retrouver  :  car, 
à  l'exception  deBrodeau,  indiqué  sur  l'article  164 
de  la  coutume  de  Paris,  les  autres  auteurs  ont  été 
cités  seulement  par  leur  nom;  et  cependant  Chopin 
et  Dumoulin  ont  chacun  cinq  volumes  in-folio;  dllé- 
ricourt  en  a  plusieurs  in-folio  et  in-4.°;  d'Aguesseau 
en  compte  treize;  et  il  serait  de  bonne  guerre,  en  pa- 
reil cas,  de  dire,  quand  on  lepeut^  dans  quel  tome 
et  à  ^elle  page  se  trouve  le  passage  dont^n  se  fait 
une  autorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  d'abord  allé  droit  à 
Brodeau,  fort  savant  homme,  je  l'avoue,  et  qui  mé- 
rite plus  de  justice  que  ne  lui  en  a  rendu  Boileau  '  : 
et  ce  n'est  pas  sans  un  vif  plaisir  que  j'ai  reconnu 
que  ce  jurisconsulte,  loin  d'être  aussi  absolu  qu'il  me 
l'avait  paru  en  l'entendant  citer  à  l'audience,  établit 
au  contraire,  d'une  manière  très-nette,  la  distinction 
entre  les  sentences  rendues  à  l'étranger,  qui  ne  peu- 
vent être  exécutées  en- France  auparavant  qu'elles 
(dent  étérecognues  pardei^ant  h  juge  royal ,  et  ceUes 
pour  lesquelles  il  faut  se  poun^oir  par  action  ^  sui'- 
vant  la  doctrine  des  arrêts.  Brodeau  cite,  en  effet, 
un  arrêt  de  i534  remarqué,  dit-il,  par  Chopin.  Cet 
arrêt  a  jugé  que  les  sentences  et  les  jugemens  souve- 
rains donnés  hors  le  royaume  par  juges  étcangers,  ne 
peuvent  être  exécutés  sur  les  biens  situés. en  France, 
dont  ces  jugemens  n'ont  pas  eu  le  droit  de. disposer. 
Brodeau  çitç  d  autres  arrêts,  notamment  un  de  i6o3 

*      £t  femlktani  Louet ,  aîUngé  par  Brodeau  , 
D'ime  robe  à  |oi^  plis  batajer  k  barreau^ 
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rendu  à  roccasion.d'un  jugement  doBné-au  Buffet 
du  duc  de  Lorraine ^  qui  ont  jugé  que  les  condam- 
nations à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  et  à  la 
confiscation  des  biens,  n'ont  pas  d'effet  en  France. 
Ces  arrêts  ont  parfaitement  jugé;  Brodeau  a  raison., 
d'être  de  leur  avis;  je  m'y  range  aussi;  mais  il 
faut  bien  rems^rquer  que  dans  ces  deux  classes  d'exem- 
ples il  ne  s'agit  que  des  cas  d'exception  que  j'-ai  pro- 
posés moi-même,  et  nullement  du  cas  bien  différent 
,  et  qui  est  précisément  le  nôtre,  où  un  jugement  ren- 
fermant des  condamnations  purement  civiles  et  pécu- 
niaires, aurait  été  rendu  à  Vétiùngery  entre  étrangers j 
et  pour  des  biens  et  droits  situés  en  pays  étranger. 
Pour  ces  sortes  de  jugemens,  Brodeau  ne  dit  ptis 
qu'il  faille  se  pourvoir  par  action  nouvelle;  on  ,doit, 
au  contraire,  conclure  de  ses  prémisses,  qu'il  suffît 
qu'ils  soient  recognus  dei^nt  le  juge  royal. 

On  a  cité  un  autre  passage  comme  étant  de  Bro- 
deau; c'est  une  erreur  :  le  facteur  de  la  note  Parker 
a  pris  cette  citation  dans  le  plaidoyer  de  M.  Merlin, 
rapporté  dans  le  Répertoire,  au  mot  Jugement,  §  8, 
et  il  s'est  laissé  abuser  par  les  guillemets  qui  indi- 
quent que  le  plaidoyer  continue.  Il  a  cru  que  c'é* 
tait  la  citation  prolongée  de  Brod^u ;  point  du  tout: 
c'est  d'un  autre  auteur ,  Jean  Dufresne ,  qui  dit  que 
les  jugemens  étrangers  rendus  en  matière  crimiqeUe 
sont,  sans  effet  en  'France,  ce  qui  est  encore  très- 
vrai/.  '•  * 

\  •"'■*■* 
*  Voyez  le  Jpttrnaldes  Audiencâs,  par  Jean  Dufresne,  t.  i , 
liv.  I ,  chap.  82 ,  p.  48,  édit.  de  1723*. 
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Chopin ,  cilë  sans  page  ni  volume ,  est  une  auto- 
rité empruntée  à  Brodeau  ,  et  qu'on  a  dédoublée 
pour  faire  nombre.  Les  arrêts  que  cite  Chopin ,  sont 
de  i534  et  de  i585;  lui-même  est  mort  en  1606, 
et  voilà  ce  qu'on  vous  présente  comme  une  inter- 
prétation de  l'ordonnance  de  1629!  Nous  venons  de 
voir  ce  qu'avait  jugé  l'arrêt  de  i534,  cité  par  Bro- 
deau sur  la  foi  de  Chopin.  Quant  à  l'arrêt  de  i585, 
il  a  été  rendu ,  dans  l'espèce  d'une  succession  ou- 
verte en  Savoie,  et  qui  comprenait  des  biens  de 
JFrance  sur  lesquels  le  jugement  étranger  n'avait  pu 
statuer.  En  cherchant  dans  Chopin,  j'ai  trouvé  quel- 
que chose  de  plus  curieux  encore.  Cet  auteur  cite 
un  troisième  arrêt  qu'il  dit  avoir  été  rendu  par  la 
Chambre  des  Comptes  de  Provence,  le  26  juin  i56o, 
dans  l'espèce  d'un  prêtre,  hérétique  à  la  vérité,  con* 
damné  comme  tel  à  l'étranger,  et  dont  les  biens,  si- 
tués en  Provence,  auraient  été  confisqués  au  profit  du 
Roi  de  France,  en  vertu  de  cet  arrêt  \  Ce  précédent  se- 
rait loin  de  prouver  pour  la  thèse  de  mon  adversaire; 
il  prouverait  même  trop  en  faveur  de  la  mienne , 
et  par-là  même ,  il  ne  prouverait  rien  ;  mais  je  ne 
puis  croire  qu'on  ait  jamais  poussé  aussi  loin  l'absur- 
dité ,  et  j'aime  mieujjc  reconnaître  ici  la  vérité  de  ce  que 
Mornac  a  dit  de  Chopin,  qu'il  était  un  homme  très- 
savant,  mais  un  peu  trop  crédule  sur  le  fait  des  ar- 
*rÊts  \juit  autem  tantus  vir  plus  œquo  credulus*. 
Dumoulin  est  cité  encore  par  Brodeau;  mais  dans 

^    '  Chopin  sur  Anjou,  ïw.  3,  chap.  1 ,  Ht.  2 ,  n.*^  17. 
'  MORNAG ,  Ad  kg.  n^^ff.ic  minortlms. 
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Brodeau  même,  la  citation  est  fautive;  je  n'ai  pu  ta 
retrouver.  Ce  serait  une  npte  sur  le  conseil  cent  tren* 
tîème  d'Alexandre  Tartagne  d'Imola,  qu'il  impor* 
terait  de  vérifier  pour  en  consulter  l'espèce.  La  note 
au  surplus  ne  dit  rien  que  de  raisonnable;  le  jugô 
doit  savoir  ce  qu'il  fait  ^scire  débet  quidagaL  C'est 
une  règle  de  conduite  applicable  à  tout,  aux  discours 
comme  aux  actions ,  aux  citations  aussi  bien  qu'aux 
raisonnemens. 

D'Héricourt,  dans  son  plaidoyer,  dans  l'affaire  de 
la  Princesse  de  Carignan  (  OEui^res posthumes ,  ^.  II, 
p.  143,  que  je  cite  pour  que  mon  adversaire  puisse, 
s'il  le  veut,  aller  vérifier  sa  propre  citation) ,  ne  traite 
que  la  question  d'hypothèque  sur  des  biens  sis  en 
France,  et  la  question  de  réciprocité  alléguée  de  la 
part  du  Piémont;  réciprocité  qu'il  soutient  aveef  rai- 
son ne  pouvoir  résulter  que  des  traités  convenus  en- 
tre les  deux  peuples,- et  non  des  lois  qu'il  plaît  à  un 
seul  de  porter  dans  son  territoire.  Je  n'ai  jamais  con- 
testé tout  cela. 

D'Aguesseau,  indiqué  par  son  seul  nom,  est  plus 
redoutable  de  cette  manière  qu'en  vérifiant  les  espè- 
ces sur  lesquelles  il  a  raisonné.  Au  tome  XIII  de  ses 
OEuvres,  on  trouve  trois  Mémoires  sur  l'exécution 
en  France  des  jugemens  rendus  et  des  actes  passés  eo 
pays  étranger  :  l'un ,  dont  l'espèce  n'est  pas  très-bien 
caractérisée,  est,  à  ce  qu'on  peut  conjecturer,  rela'* 
tif  à  la  réciprocité  qui  ne  peut ,  comme  nous  l'avons 
dit,  résulter  que  des  traités;  l'autre,  sur  l'affectation 
hypothécaire  des  immeubles  sis  en  France;  le  troi* 
^ème  n'a  trait  qu'à  la  transmission  des  rentes  cons; 
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tituées  sur  niôtfel- 3e -Ville  de  Paris,  qui  étaient 
régies  par  des  lois  spéciales.  On  voit  bien  encore  dans 
Denisart,  au  mot  pareatis  y  que  le  chancelier  d'A- 
guesseau  a  été  d'avis  que  \g  pareatis  devait  être  re-. 
fusé  dans  l'affaire  du  duc  de  Bavière.  Mais  aussi  que 
prétendait  ce  Duc?  Il  voulait  faire  exécuter  en  France 
un  jugement  de  la  Chambre  des  finances  de  Mu- 
nich, du  24  mars  1749?  tenàw  contre  le  Prince.de 
Grimbergen  ,  sujet  français.  D'Aguesseau,  comme 
chancelier,  refusa  le  pareatis  du  grand-sceau  dans 
cette  espèce  ;  et  il  eut  grandement  raison ,  puisque 
l'ordonnance  de  1629. dispose  formellement  qu'en  ce 
cas  le  Français  pourra  de  nouveau  débattre  ses 
droits  comme  entiers. 

Mais  d'Aguesseau  a-t-il  dit  quelque  part  que  le 
pareatis  dût  être  refusé,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  ju- 
gement étranger,  rendu  entre  étrangers,  sur  des  ob- 
jets étrangers  ?  Encore  un  coup ,  il  ne  l'a  dit  nulle 
part. 

Ce  grand  Magistrat  était  trop  instruit  dans  notre 
droit  public  et  privé,  pour  imposer  à  nos  juges  l'o- 
bligation de  juger  à  neuf  le  fond  d'un  pareil  procès. 
Il  ne  pouvait  ignorer  que  le  sentiment  des  meilleurs 
auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts  avait  établi  la 
distinction  dont  j'ai  parlé. 

Il  est  temps  au  surplus  de  faire  passer  sous  vos 
yeux  la  série  des  autorités  qui  confirment  ce  que  j'ai 
dit  jusqu'ici. 

J'invoquerai  d'abord  l'autorité  de  BouUenois  ,  qui 
ne  figure  pas  ici  comme  un  simple  arrétiste ,  rap- 
portant une  décision  particulière;  mais  comme  un 
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auteur  grave  et  profond  ,' qui  avait  fait  une  étude 
spéciale  de  toutes  les  questions  sur  la  personnalité 
et  la  réalité  des  statuts.  Cet  auteur,  dans  l'ouvrage 
ex  professa  y  qu'il  nous  a  laissé  sur  cette  matière,  a 
un  chapitre  exprès  ( Tome I.^^,pag.  6ô6,observ.  aS), 
sur  r autorité  et  exécution  dans  le  Royaume ,  des 
jugemëns  rendus  en  pays  étranger  en  matière  civile. 
Bojullenois  ne  fait  pas  la  faute  de  donner  une  règle 
unique  pour  décider  uniformément  des  cas  différens. 
Il  saisit  toutes  les  nuances,  établit  des  distinctions 
et  donne  des  solutions  diverses  sur  chacune  d'elles.  ' 
Un  Français  a- t-il  été  jugé  à  l'étranger? — Il  pourra 
débattre  ses  droits  comme  entiers  devant  les  juges 
français.  —  Lé  tribunal  étranger  a-t-il  fait  porter 
son  jugement  sur  des  immeubles  situés  en  France  ? 
Vainement  en  ce  cas  on  denîanderait  le  pareatis  ; 
le  juge  français  doit  examiner  le  fonds. — Mais  quant 
aux  jugemëns  étrangers  qui  n'ont  prononcé  que  des 
condamnations  personnelles  contre  des  étrangers  :  Je 
pense ,  dit- il,  qu'ils  doii^ent  s'exécuter  sans  nouvelle 
action ,  avec  un  simple  pareatis. 

Émérigon ,  chap.  4  ?  sect.  8 ,  entre  dans  les  mêmes 
distinctions  que  Boullenois;  et  il  termine  en  disant  : 
<c  II  n'y  a  que  ks  jugemëns  intervenus  à  l'étranger 
»  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France,  qui 
»  soient  dans  le  cas  d'être  exécutés  en  France,  en 
»  vertu  d'un  pareatis,  qu'on  accorde  sans  connais-- 
y>  sanceMe  cause  ». 

JulUen,  sur  les  Statuts  de  Provence,  t.  II, p.  44^^^ 
Boniface,  tom,  III,  liv,  x,  tit.  i ,  chap*  4  ^^  5,  pro- 
fessent la  même  doctrine.*  A  l'appui  de  son  opinion , 


Bomface  rapporte  deux  arrêts  du  Parlement  d*Aîx , 
des  jo  mars  1687  et  10  novembre  1678;  ce  dernîer, 
remarquable  surtout ,  en  ce  qu'il  a  ordonné  la  rew- 
sion  à  l'égard  d'un  Français  ,  et  accordé  simplement 
le  pareatis  contre  un  Avignonais  partie  au  même 
jugement. 

Je  puis  encore  vous  citer  deux  arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  cette  Cour  des  Pairs  du  Royaume,  ce 
sénat  conservateur  des  maximes  de  la  souveraineté , 
et  qui  j  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Sé- 
guier,  lors  du  premier  arrêt  (16  avril  1777),  et  de 
M.  l'avocat-général  d'Aguesseau ,  fils  du  chancelier  , 
lors  de  l'arrêt  définitif  (aS  février  1778),  ont  ac- 
cordé le  pareatis  à  une  sentence  de  l'Échiquier  de 
Londres,  rendue  entre  deux  Irlandais. 

Dans  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Se- 
guier,  on  lit  ce  passage  remarquable  :  «Les  juge- 
»  mens  rendus  en  pays  étranger  contre  un  Français 
»  en  faveur  d'un  étranger,  n'ont  point  d'exécution 
»  en  France,  Le  Français  peut  de  nouveau  discuter 
»  l'affaire  et  la  soumettre  à  des  juges  nationaux;  mais 
»  les  jugemens  rendus  entre  deux  étrangers ,  en  pays 
»  étranger,  peuvent  être  mis  à  exécution  en  France 
»  avec  la  simple  permission  du  juge ,  parce  que 
»  l'ordonnance  qui  défend  l'exécution  des  jugemens 
»  étrangers  en  France,  n'a  dû  établir  ce  privilège 
»  qu'en  faveur  des  Français.  » 

Bourjon  développe  le  même  principe,  avec  plus 
d'étendue,  dans  son  Droit  commun  de  la  France. 
"  (  Sur  l'art.  i65  de  la  Coût,  de  Paris). 

^  «  Comme  on  dénie  l'hypothèque  aux  jugemens  ,  dît-îl,  îl 
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faut  donc  la  démet  au^  actes  :  ^e  ne  vois  pas  de  dîfTérence ,  et 
s'il  y  en  avait  une  à  faire  j  il  fajudrait  sur  cela  préférer  les  jur- 
gemens  aux  contrats,  les  premiers  ay^nt  encore  plus  d'au- 
thenticité que  les  seconds. 

Mais  ,  pour  prévenir  toute  difficulté ,  celui  qui  à  un  tel  acte 
en  sa  faveur ,  peut  obtenir  hypothèque ,  en  obtenant ,  en 
France ,  sentence  qui  ordonne  l'exécution  ,  soit  de  l'acte ,  soit 
de  la  sentence  rendue  en  pays  étranger ,  de  laquelle  çn  n'exor- 
mine  pas  le  bien  ou  U  mol  jugé ,  la  présomption  étant  pour 
elle,  tant  quVUc  subsiste  :  cette  forme  consei^e  tous  les  prin- 
cipes. Que  celui  qui  Ta  négligé  s'en  prenne  à  Uii-méme  ;  maïs , 
en  Pobservant ,  s'il  acquiert  hypothèque ,  comme  on  n'en  peut 
douter  ,  cette  hypothèque  est  aussi  juridique  que  légitime  , 
puisqu'elle  vient  de  l'autorité  même  du  Roi  et  de  celle  qull 
confie  à  ses  juges. 

Section  V.  —  Nulle  difficulté  sur  les  jugemens  rendus  en 
pays  étrangers;  ils  n'emportent  aucune  hypothèque  sur  les 
biens  étant  dans  le  royaume  :  à  plus  forte  raison  n'y  ont--ils 
par  eux-mêmes  aucune  exécution;  mais  ils  passent  pour  déci- 
sion juste ,  ils  ont  la  force  de  chose  jugée ,  et  le  condamné 
n'est  point  admis ,  en  France ,  à  en  faire  la  critique. 

Pour  leur  faire  produire  hypothèque ,  il  faut  assigner ,  en 
France ,  ce  condamné ,  et  obtenir ,  contre  lui ,  une  sentence 
qui  ordonne  que  le  jugement  rendu  en  pays  étrangers  sera 
exécuté  en  France  :  cela  conserve  les  principes  de  la  jurispru- 
dence comme  les  règles  d'une  sage  politique. 

Cela  a  été  ainsi  jugé  au  parc  civil ,  moi  plaidant  pour  les 
sieurs  Sacerdoty,  Italiens ,  établis  à  Cazal ,  au  sujet  des  con- 
damnations qu'ils  avaient  obtenues  à  Milan  :  on  rejeta  tout 
examen  sur  le  fond ,  et  tout  se  réduisit  à  la  forme  pour  l'exé- 
cution de  l'hypothèque  ,  la  maxime  res  judicata  pro  véritatf 
hàbetur  étant  du  droit  des  gens.  » 

A  ces  autorités  si  imposante^ ,  qu'il  me  soit  per-  : 
mis  d'en  ajouter  .encore  une  qui  ne  les  déparera  pas. 
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M.  Henrion  de  Pansey ,  ce  Nestor  de  la  Magistra- 
ture française,  s'exprime  sur  la  question  avec  un  la- 
conisme qui  prouve  combien  il  la  regarde  comme 
peu  problématique  : 

<c  Les  jugemens  des  0)urs  étrangères ,  dit  -  il , 
»  s'exécutent  en  France  sans  nouvel  examen  et  sous 
»  un  simple  pareatis.  Mais  veut-on  se  prévaloir  d'un 
»  pareil  jugement  contre  uh  naturel  Français  ?  à 
»  l'instant,  son  autorité  s'évanouit'^  il  n'y  a  plus  de 
«jugement,  et*  le  Français  peut  demander  que  la 
y>  question  soit  de  nouveau  discutée  devant  ses  juges 
»  naturels  *.  » 

Ainsi,  les  meilleurs  auteurs,  et  quatre  arrêts  de 
Cours  souveraines  viennent  confirmer  l'interpréta- 
tion que  j'ai  donnée  de  l'ordonnance  de  162g. 

Voilà ,  Messieurs,  ce  que  j'appellerais  le  droit  an- 
cien, si  l'on  pouvait  appeler  ainsi  un  droit  qui  n*a 
pas  changé? 

Mais  je  dois  suivre  les  objections  de  mon  adver- 
saire qui  veut,  à  toute  force,  que  le  Code  civil  et 
le  Code  de  procédure  aient  constitué  un  droit  nou- 
veau. 

Voyons  d'abord  le  texte  de  ces  lois. 

Code  de  procédure,  ar^.  546  :  «  Les  jugemens 

'  M.  Henrion  de  Pansey ,  Recueil  de  Jurisprudence.  Voyex 
aussi  clans  les  Questions  de  Droit  de  M*  Merlin  ,  v^  jugement , 

§.i4.    - 

*  M.  Malleville,  l'un  des  rédacteurs  du  Code  civil,  s'ex- 
prime ainsi  dans  son  commentaire  sur  la  dernière  partie  de 
l'art.  ai23  :  «c  Elle  est  conforme,  dit-il,  à  Fart,  121  de  Tord. 
»  de  1629,  ci  à  la  jurisprudence  générale.  » 
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rendus  par  les  tribunaux  étrangers ,  et  les  actes  re- 
çus par  les  officiers  étrangers  ne  seront  susceptibles 
d'exécution  en  France ,  que  de  la  manière  et  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  2i23  et  2128  du  Code 
civil.  » 

Code  civil  ,  art.  2 1 2/3  «  :  L'hypothèque  ne  peut 
pareillement  résulter  des  jugemens  rendus  en  pays 
étrangers,  fautant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécu- 
toires par  un  tribunal  français  ;  sans  préjudice  des 
dispositions  contraires  qui  peuvent  erre  dans  les  lois 
politiques  ou  dans  les  traités.  » 

(L'article  2128  n'est  relatif  qu'aux  contrats  ). 

Il  faut ,  avant  tout ,  écarter  la  question  des  traités. 
S'il  yen  avait  dans  l'espèce,  ils  seraient  la  loi  de  la 
cause;  ils  pourraient  même  aller  jusqu'à  dispenser 
de  recourir  au  pareatis  ,  si  les  Souverains  l'avaient 
voulu,  et  s'il  leur  avait  plu  de  se  contenter  d'une 
simple  légalisation ,  comme  cela  se  pratique  d'après 
les  traités  entre  la  France  et  la  Suisse.  Mais  il  n'y  a 
pasile  traités  semblables  entre  l'Anglieterre  et  nous  : 
il  faut  donc  consulter  la  loi. 

Il  convient  d'écarter  aussi  la  question  de  récipro- 
cité. Pour  décider  si  l'on  doit  ou  non  admettre  à  exé^ 
cution  chez  nous ,  les  jugemens  des  tribunaux  an- 
glais^ il  n'y  a  pas  à  rechercher  comment  ces  tribu- 
naux en  usent  à  l'égard  des  jugemens  français.  Ce 
point  de  notre  droit  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
que  notre  Code  civil  a  subordonnés  à  la  loi  de  la 
réciprocité  :  loi  dont  nous  nous  relâchons  tous  les 
^  jours ,  en  prenant  une  initiative  désintéressée  dans 
les  concessions  bienveillantes  que  nous  faisons  aux 

Tome  X.  Q.«  partie.  25 
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autres  peuples.  Témoin,  la  loi  du  i4  juillet  18x9^ 
sur  r^bcjitioa  du  droit  d'aubiiiue.  Et  tjoutefois,  ob-» 
servons  que  si  les  tribunaux  angli^is  n  ont  pas  adopté 
à  l'égard  des  jugeinens  français  la  forme  simple  dex&^ 
quatur,  s'ils  paraissent  prononcer  par  jugement  nou-> 
veau,  c'est  toujours  à  vn|i  dire,  sans  réyisian  des 
fa^ds  y  puisqu'ils  regardent  les  jugemens  de  noa  tri- 
bunaux comme  un  titre  formel  qui  devient  cwtoe  la 
partie  condamnée,  le  motif  immédiat  ei  décdsif  d'une 
copdainuqttion  nouvelle  \  Revenons  donc  à  noa  t2sx<* 
tes  de  loi. 

'  C'eal  ce  qui  cémiitt  d\iae  consultatîbB  frès-bien  fkite  , 
d(H«^ée  pair  M%  Jone^k,  avocat  aurais.  Ce  pmscoQsake  ex- 
|itUqiie  ea  nuème-temps  commçat  une  pv^c^dk^te  oonsolUtioa 
par  lui  donnée  dans  Taffaire,  Parker  et  Holke; ,  et  dont  om,  a 
mal  pris  le  s^ns  devant  la  Cour  de  cassation ,  est  devenue  la 
source  de  Perreur  consacrée  dans  les  conclusiQos  de  M.  TAvo- 
éat  général,  et  dans  lés  consîd^ans  de  rarrét. —  «  ^  181 6, 
dit  M.  Joae» ,  M,  Parker  yàit  en  grande  bâte  m«  demander 
l»on  aw  MS  la .  législaiic»  angbiise  à  Fégardf  de»  )ugemens 
étrangers ,  et  comme  fvfm  ékk  chargé  ds  &ire  esKécuter  o^ 
Irlande  un  jugement  anglais ,  y^  ^m  donn^  mpii,  ^1$  en  CCB 
termes  :  Les^  ju§emem  prononcés  pat  Us,  triàma^  éMm^im  ne 
pewent.  êlre  exécutés  en  Angleterre  ;  aucun  ju^fmeni  ne  p(mt  ib:ti 
.  exécuté  en  Angleterre  ,  qu'il  n'ait  été  rendu  par  les  tribunaux  du 
pajrs,  et  dans^  htfomus  Ugalès.^....  On  a  trouvé  dans  cet  ayîs , 
continue  M.  Jene»,  plus  qu'lï  ne  disait  réellement.  Qu'ba 
rexaMOS.  afircc  wa,.  q;^  di4^?  Qb'up  Aouveair  jiagement  est 
proiM)!^  paff  l#^Uj}>iiml  anglais ,  ce  cpir.cst  viai;  mai»  «e^ 
est  vrai  awisî.,,  et  ce  que  Fou,  110  dit  pa#<,  pi^rce.  qul^n  ne  l'at* 
vaît  pas  demandé,  c'est  que  le  jugement  étran^r  esfihkhfH^dA 
ce  nomeau  jugement,  Le  tribunal  anglais  ne.  soujOTrira  j^ai&c^ 
ïe  défendeur  conteste  la  compétence  du  tribunal,  étranger  ,1» 
tfu'U  pkttde  le  mérùe  ni  V origine  de  la  contestation*  >» 
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Le  Code  de  procédure  (^art.  546)  ne  disposé  rîe«^ 
à  proprement  parïer,  par  lui-aiême^  puisiqQ'îl  rietfi? 
voie  au  Code  civil.  Cepeûdaût,  cet  article  disant  que 
les  jugemens  étrangers  ne  seront  suscéptibèes  (fe:)cé^ 
cution  que  dans  tels  cas,  indique  manifestement 
qu§,  dans  les  cas  donnés,  ils  deviendront  sudceptiblet 
d'exécution  en  France. 

Or,  ces  cas ,  quels  sont-ils  d'après  Fart,  a  i  îî3  duCoder 
civil  ?  c'est  lorsque  les  tribunaux  finançais  hs  auront 
déclarés  exécutoires.  Donc  Us  peuvent  hw  ^kéclarer 
exécutoires.  Sans*  doute  ilsii'y  sont  pas  obllgéd;'  mais 
si  ce  n'est  pas  une  nécessité  pour  eux ,  c'est  évideih- 
ment  une  faculté,  un  droit  dont  on  rie  peut  leur  con- 
tester l'exercice. 

Serait-il  vrai,  en  effet,  que  les  tribunaux  français 
ne  peuvent  jamais  user  de 6e droit, de  déclarer  lesju*» 
gemens  étrangers  simplement  exécutoires  enrf  rance, 
et  qu'ils  doiveùt  toujours ,-  et  dans  totis  les  cars ,  re- 
ifiser  le  fond  des  procès  ? 

D'abord  la  loi  ne  le  dit  pas  :  et  sî  elle  l'avait  vouhi, 
elle  l'eût  dit  ;  et  si  elle  l'ei^  dit,  c'eut  été  une  aibsbr* 
dite. 

En  effet,  dans  les  cas  où  il  y  a  Keu  à  réffisàmji  'û 
ne  peut  phis  y  avoir  lieu  à  déclarer  les  jugemens 
étrangers  exécutoires;  on  leà  met  au  néant,  piris'* 
qu'on  revise  :  en  ce  cas ,  on  juge  ,de  nouveau^  on 
procède  noçojudicio. 

Au  contraire^  lorsqu'on  déclaré  les  jXigéïBent  exé^ 
cutoires  y  ces  jugemens  continuent  de  lâfubsistcr.  On 
note  rien  à  leur  valeur.  Loin  de  là,  le trilninal  frân^ 
çais  leur  communique  la  seule  chose  qui^leiur  man- 
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que ,  la  force  d'exécution  qui  ne  peut  procéder  que 
de  l'autorité  française. 

L*auteur  du  Répertoire  de  jurisprudence  en  a  fait 
la  remarque.  Ecoutons-le  parler  : 

«  En  vain  dira-t-on  que  le  Code  civil  ne  permet 
»  aux  tribunaux  de  déclarer  ces  jugemens  exécutoi- 
»  res,  qu'autant  qu'après  avoir  pris  connaissance  du 
v.fond,  ils  les  trouvent  réguliers  et  justes. 

»  Si  telle  était  la  pensée  du  Code  civil,  bien  cer* 
»  tainement  il  ne  se  servirait  pas  des  termes  déclarés 
»  exécutoires  par  un  tribunal  français.  Les  rédac- 
»  teurs  du  Code  civil  connaissaient  trop ,  pour  s'ex- 
»  primer  ainsi  dans  cette  supposition,  la  différence 
»  qu'il  y  a  entre  déclarer  un  jugement  exécutoire  et 
^  proHoncer  par  Jugement  nouveau.  Les  tribunaux 
»  français  prononcent  toujours  ,  et  doivent  toujours 
»  prononcer  par  jugement  nouveau ,  quand  on  leur 
»  demande  la  permission  d'exécuter  en  France  un  ju- 
»  gement  rendu  en  pays  étranger  contre  un  Français, 
»  parce  qu'alors  il  n'y at encore  rien  déjugé  aux  yeiix 
)»  de  la  loi,  et  que  la  requête  en  permission  d'exécuter 
»  équivaut  à  une  action  nouvelle.  Mais  s'agit-il  d'un 
»  jugement  rendu  contre  un  étranger  ?  alors ,  sans 
»  entrer  dans  la  connaissance  du  fond  ,  ils  déclarent 
»  ce  jugement  exécutoire.  Et  ce  qui  fait  bien  voir  que 
»  cette  formule  ne  peut  convenir  qu*à  ce  second  cas, 
»  c'est  que ,  comme  l'observe  Brillon ,  au  mot  Étran* 
»  ger,  n.^  i4,  elle  ne  serait  pas  régulière  dans  le 
»  premier.  En  effet,  dit  le  même  auteur,  on  ne  peut 
»  jamais  déclarer  exécutoire  que  ce  qui  de^oi-même 
»  a  caractère  et  force  de  jugement,  mais  dont  Vexé- 
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»  ciftion  est  seulement  suspendue  par  le  défaut  de 
»  juridiction  sur  le  territoire  d^un  autre  ^.  » 

Cette  opinion  de  M.  Merlin  ne  lui  est  pa»  parti- 
culière ;  c'est  aussi  celle  de  M.  Pigeau ,  qui ,  ayant 
été  Tun  des  rédacteurs  du  Ck)de  de  procédure ,  a  pu , 
mieux  qu'un  autre  ,  savoir  dans  quel  esprit  il  avait 
été  rédigé;  de  M.  Berriat-Saint-Prix ,  ancien  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  Grenoble,  et  que  sa  juste 
réputation  a  fait  appeler  à  succéder  à  M.  Pigeau  ; 
enfin  c'est  celle  de  M.  Carré ,  ce  savant  professeur 
d'une  école  à  laquelle  la  France  est  redevable  des 
meilleurs  ouvrages  qui  aient  inteiprété  et'  expliqué 
les  nouveaux  codes. 

Si  des  auteurs*  nous  passons  aux  arrêts ,  nous  les 
vierrons  appliquer  les  principes  que  nous  venons  de 
professer;  et  reproduire,  sous  l'empire  des  Codes,  left 
distinctions  nées  de  l'interprétalion  de  l'ordonnancé 
de  1629.  . 

Bans  une  espèce  très*saillante ,  rapportée  au  Ré- 
pertëire  de  jurisprudence  y  V.®  Jugement,  §  8,  où  ii 
s'agissait  d'un  jugement  rendu  ai  pays  étranger  en- 
tre deux  individus  nés  Français ,  mais  émigrés  de- 
puis, et  qui,  en  cette  qualité,  déclarés  morts  civile- 
jsïssox  en  France,  n'avaient  d'existence  civile  qu'à 
l'étranger;. la  Cour  de  Besançon,  ps^  arrêt  du  18 
messidor  an  la,  a  accordé  lepareatis ,  sans  vouloir 
entrer  en  révision  du  fond  de  l'affaire.  La  Cour  dç 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contré  cet  arrêt,  Hi 


*  RÉPERT.  DE  JtRISp. ,  v."  Jugemâfii^  §  8  ,  pag.  62  5,  éd!\ 
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rj  jsMJvier  ij?o6.  ^CeUte  Cpur  a  i^ormàévé  que  «  la  dîs- 
»  positioa  de  l'^rfi^^fi  lai  de  l'ûrdonnanoe  de  16:29 
»  np  s'applique  qu  a^up:  jugemeiM  rendue  en  pays 
))  ^^angei: ,  en{;re  un  .étranger  et  un  Français  ;  et  que , 
»  ^ans  rejspèce,  |e  jug^nent  de  Neufid^itel  avait  été 
^  rendu  e^fre  djss  étrangers  I  9 

Ç}e^  arrêts  Vo^\  juge  aûisî  dans  l'eqièce  pent-ètre 

}^  pli^  faypr^ble,  m  W  question  pût  se  présenter 

d^p^  le  sei^  (le*i|ptfp  adversaire  :  OAtre  deuK  Frfn^ 

^is  d'pf  igine ,  qui  n'é^^imt  devenus  étrangers  que 

pcpi(e|^{anpipe^t)  p^  Teffet  dâ  kûs  «dolentes  et  dee- 

j^çtiq^ies;  des  in^ivî^u^  qui^  ap  rc^venant  ensuite 

Français ,  étaient  moins  censés  acquérir  ime  qualité 

pouyelle,  qpp  fepr^dpe  l'ançi^onfi  ;  et  qui,  à  l^xem- 

{)|e  ^  ceu^  gu'oi|  ^pp^^t  dans  le  d^qit  romain 

pqst  Ifjfiififo  remr^it  ^eipbl^i^iit  poufoio  invoquer  1(l 

2)}^jp^f ,  Iff^dia  (e^pom  mm  nocentl  et  eq)eBdant  ^ 

il  a  suffi  qu'ils  eussent  été  un  instant  étrangjfsrs  dans 

l'i^teryîjle,  éfranger^  HUjouP  ^kkfugûmeM  mteiy 

yfi^^  e^tre  çf^  qi^xf^it  €f4  re^^,  p^w  qu'^<Ml  aîl  d^ 

IWT}  P9¥F  q^'pP  #  4^4é  ^  ^t,  ifii5Is:ne  ^antir 

y^ûeçt  pj^  se  pirév^pif  d^  l'élimioation  qui,  plus 

t^f4j  lejf^r  ftyajt  f^t^é  1»  ^ité  de  Fr^uigais,  pouf 

fairf  ^é^tip  ^q^  jugem^Q^  qui ,  antâieujrancBl  à 

P^ttç^ljjj^nat^f^,  éy^m  fmés  un  fdtcç  ii^diose 

Çpffiip^^t  dftï^  fe^itgrmtnop  à  pnwàawr  de  ntèn 
Ijjrsqîj'i^  s'§gjt  d'uA  ^mt  ifm^n  entm  des  Irbmdaàè 
— Mais,  m'a-t-on  dit ,  il  existe  un  autre  arrêt  rendu 
p^r  la  Cour  royale  de  Paris,  le  ^7  ^h^,  i^i§,  con- 
firmé par  un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassalioa, 
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ea  d^e  du  19  arril  1819  ;  et  de  oes  arrêts,  il  résulte 
au  contraire^  que  la  jurisprudence  aurait  leiAenâù 
l'ordonnalicè  de  16129  en  oe  sens,  qu'il  y  aibu  dans 
tous  les  cas  indistinctement  à  procéder  |yar  yoie  de 
révision  et  de  jugement  nouveau. 

Cet  arrêt  existé ,  j'en  Gotnriens;  mais  q[ueli(iid  gé- 
néraux qu'en  puissent  être  les  coosidéraHS  y  il  n'a ,  en 
réalité  5  jugé  qu'une  espè^  partîcidière,  dans  laquelle 
il  y  avait  absdumeiit  nécessité  de  réviser  et  dé  jt^get* 
\t  fond,  puisque  le  juglement  vcmdti  à  l'étÈât^géf,  et 
dont  l'exécution  ^tait  denàasidés  en  îrdnccf^  fi'dtâit 
été  rendu  que  par  défhut;  en  teite  mutm  qu'il  ^'au^ 
rait  pas  mènie  eu  l'aniorité  de  la^^se  jtigéë  dan»  k 
pays  où  il  avait  élé  preHloBeé  :  à  plus  fôtMl  tek&k  ^  Û 
xKe  l'avait  pas  9^  Fraflioe^  Depuis  ifOâîiiÉi,  d'«illèUr^, 
wsk  9j£Tè%  isolé  ferait^  jettsprudence^  ï^l'ësd-if  pit^  ^ 
prin<^^  au  cfHitifaire^  ifom  \&  jmîiSfTuAmfiéf  des  ar^- 
cétsne  petrt  s'établit*  que  par  ttâe  guite^  de  déëi^oftê 
«nifonaes  sur  une  même  ifmiëkî^n\  Of,  é^-  à^^Têl 
ieraH  le  seul;,  et  ii  y  eft  a  uHe  fbiie  d'aatfiés  qtfi  hâ 
sont  contraires. 

Ajoutons  que  la  jurisprudence  des  arrêts,  si  elle 
peut  suppléer  au  sileilCé  ôtf  à  l'obscurité  des  lois ,  ne 
peut  jamais  l'emporter  sur  leur  texte'  prëcî^.  Eri  ce 
cas  ôiï  ctwniâft  là  rëgîe  :  Non  eâiemptis,  sed  tégibus 
fttâicandurfi. 

Or,  rkrticfe  2i23n^exig)eantpas  la  révision  du^fond 

ilnere  dehere ,  t  38%.  j^  de  l^^ut^. 
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et  permettant  au  4X>ntraire  de  déclarer  exécutoires 
les  jiigemens  étrangers  selon  l'occurrence  des  cas ,  il 
est  manifeste  qu'il  vaut  mieux:  s'en  tenir  à  la  loi ,  et 
que  les  arrêts  ne  peuvent  avoir  de  force  que  par  leur 
conformité  avec  elle. 

La  jurisprudence  a  été  si  peu  fixée  dans  le  sens  de 
la  Cour  royale  de  Paris,  dans  l'affaire  Holker  et  Par- 
ker, que  depuis,  la  même  G>ur  a  jugé  précisément 
le  contraire ,  et  a  confirmé ,  par  arrêt  du  1 3  mai  1 820, 
un  jugement  de  première  instance ,  qui  avait  accordé 
purement  et  simplement  \exequaUir  d'un  jugement 
rendu  en  Angleterre,  entre  deux  Angl^^/Thomp- 
son  et  Huntér ,  dans  une  matière  person^lè/  Cet  ar- 
rêt cadre  parfaitement  avec  l'espèce  de  .notre -cause  : 
il  a  cela  de  piquant,  qu'il  a  été  rendu  sous  laprési- 
dencede  M.  Chopin,  l'un  des  descendans  dé  ce  même 
René  Chopin ,  qu'on  nous  a  si  mal-à-propos  oppose. 
Les  motifs  en  sont  rédigés  avec  tant  dé  netteté  et  de 
précision,  que  je  n'hésite  pas  à  vous  les  présenter 
comme  le  résumé  de  tout  ce  que  j'ai  plaidé  sur  la 
question. 

ARRÊT. 

«  La  Cour,  etc. 

»  Attendu  que  les  jugemens  rendus  régulièrement  et  en 
dernier  ressort  parles  tribiinaux  étrangers ,  ont ,  pour  les  étran- 
gers qui  en  sont  justiciables ,  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  non 
seulement  dans  leur  pays ,  maïs  encore  dans  tous  ceux  où  ils 
résident; 

»  Que  ce  prindpe  a  été  reconnu  par  la  loi  française  qui 
veut  que  les  jugemens  étrangers  depiemmU  exSadmes  en  France 
brsçuâ  les  tribunaux  français  les  ont  déclarés  Uls; 
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»  Qu'en  effet  sî  les  juges  étrangers  n'ont  pa^  le  droit  d'or- 
donner l'exécution  de  leurs  jugonens  aux  agens  de  l'autorité 
française ,  il  y  a  été  pourvu  par  les  articles  546  du  Code  de 
procédure  civile,  et  2128  du  Code  civil,  ^i  veulent  que  ces 
jugemens  soient  exécutés  en  France ,  lorsque  les  tribunaux 
français  les  auront  déclarés  exécutoires; 

»  Que  ces  expressions  de  la  loi  supposent  l'existence  d'un 
jugement  souverain ,  auquelU  manque  seulement  la  force  d*  exé- 
cution y  mais  ne  peuvent  faire  naître  l'idée  d'un  nouvel  examen 
du  fond  du  procès  ; 

»  Que  la  révision  du  procès  est  hors  la  compétence  des  tribu- 
naux français ,  qui  d'ailleurs  ne  pouvant  connaître  les  lois^  les 
usages  et  la  jurisprudence  de  toutes  les  nations  y  seraient  le  plus 
souvent  dans  r impossibilité  de  juger  avec  connaissance  de  cause  ; 

»  Que  si  le  Code  civil  a  donné  aux  tribunaux  plutôt  qu'à 
on  seul  juge  le  pouvoir  de  conférer  la  force  d'exécution ,  cette 
circonstance  ne  peut  changer  la  nature  de  l'acte  ;  qu'il  en  ré- 
sulte seulement  que  le  législateur  a  voulu  que  les  jugemens 
étrangers  ne  fussent  déclarés  exécutoires  en  France  qu'après 
qu'il  aurait  été  mûrement  examiné  si  ces  jugemens  ont  été 
rendus  régulièrement^  s'ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée ,  et  si  leur  exécution  en  France  ne  serait  pas  contraire 
aux  droits  et  usages  du  royaume,  ce  qui  ne  peut  être  décidé 
que  parties  ouïes  et  après  délibération  ; 

»  Attendu  que  ce  principe ,  applicable  seulement  au  cas  des 
jugemens  rendus  en  pays  étranger  entre  étrangers ,  ne  porte 
point  atteinte  au  droit  qu'a  tout  Français  jugé  en  pays  étran- 
ger, de  débattre  de  nouveau  ses  intérêts  devant  les  tribunaux 
français ,  ses  seuls  juges  naturels  ; 

»  Attendu  en  fkit  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  jugement 
rendu  par  la  Cour  du  maire  de  Londres,  le  29  novembre  181 6, 
ne  l'ait  été  régulièrement  et  souverainement; 

»  Et  attendu  qu^il  ne  renferme  rien  de  contraire  aux  droits  ei 
usages  élu  royaume; 

»  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  »  —  (ce  dont  est  ap- 
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p€l ,  c'esl-JL-dûê  le  jugement  da  tribanal  de  première  instance 
qui  avait  aecordé  le  pareaHs  en  France.  ) 

Après  une  démonstration  aussi  claire,  il  ne  ma 
reste  plus,  Messieurs,  qu'à  prouver  qu^il  en  doit  être . 
de  même  dans  l'espèce  présente;  et  c'est  désormais 
chose  bien  facile  à  établir, 

La  succession  de  John  Stacpoole  ^'ost  ouverte  eo 
Irlande; 

Tous  lefi  biens  dont  cette  succession  se  composait 
étaient  situés  dans  le  même  pays  ; 

Toutes  les  parties  intéressées  étaient  justiciables 
des  tribunaux  anglais  ; 

En  particulier,  l'administration  judiciaire^  exercéd 
par  George,  lui  avait  été  confiée  p»  la  Cour  d'Ir*» 
lande,  sous  le  serment  par  lui  prêté  d'coi  rtndm 
compte  à  ladite  Cour: 

Tour  msw  ÉTnAWGrWk  0Aifs  ul  caxtsb. 

Il  ne  ^'agit  iû  d'un  $ii}et  frasçaÎK  qoi  aoratt  été 
jugé  à  l'étranger  ; 

Ni  êtim  immeuble  situé  en  France  sur  îe  sort  du- 
quel on  aurait  statué. 

Les  arrêts  se  bornent  à  prononcer  umci  coodacnnar 
tion  pécuniaire  contre  George  Sta/cpoqUu.  Cettâ  eea^ 
danmatio»  u'a  riea  qui  cboque»  aotee  dnodttfMbkc, 
Qoa  v^mxts^  wi&  k)k  ;  ear ,  diez  nous  eommeen  Ang^ 
terre ,  nous  teaoi»  pour»  principe  ék  étroit  naturel  et 
eiviè  épie  ehttcttn  doitpajer  ses  dbttès. 

C'est  donc  évidemment  le  cas  d'accorder  le  pa- 
reatis. 
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Vaîqement  voudrait  t  on  argumenter  de  ce  que , 
4epuis  les  arrêts  en  dernier  ressort  rendus  contre 
lui ,  Georges  a  obtenu  en  France  des  let;tres  de  na- 
tur^Iilté. 

J^  4iwgen>en$  d'état  n'ont  point  d'effet  rétror 
aotif  (  ils  n^  piBuyent  wkver  des  driûts  acquis  anto-, 
rieuremwt  h  4^  tiers. 

Le^  B.Qi$  peuvept  accorder  d^  grâces,  mais  ja^ 
m^jis  ^u  préjudice  d'auUmi  :  Prmlegium  ad  alienetm 
inj^riam  pQrrigi  non  oparttt;  et  c'est  si  p^u  leur  inr 
t^t^Pii ,  qu^  d^niî  ppeique  toutes  les  ordonnances  de 
^os  I^is,  qn  exprime  la  clause,  qui,  lorsqu'elle  n^y 
^f  pas  (écrite,  y  e^t  toujours  sûusr^ntendue  i  Sq^ 
^^  ç.i44res  çhosç^  notre  droit  ^  et  r autrui  en  tcmtes. 

'^j'enons  donc  pour  certain  que  le&  lettres  de  uatur 
^fdisf^tÎP?^  dont  ij  ^'agit  ne  peuvent  fairo  obstacle  au 
pareatis^  et  n'imposent  point  aux  Magistrats  l'oblir 
g^tiw  de  réviser  )e  fonds  du  procès. 

ï>ai|s  mnç  ^utre  audience,  je  di^utcrai  le  pmH 
flfe  fait.  

SBCÛNDE   PARTIE. 

audience  du  nl^  Ji'qni^i^c. 

(Après  un  coufl  résuipéde  s^  première  plaidoirie, 
]M(*.  Dupin  continue  en  ces  termes  )  ; 
.^....Sî,,  maintenant,  Messieurs,  je  vous  p^rle  4^^ 
jfaits  de  la  cau^^^  ce  n'est  plus  par  nécessité ,  çayr  jç 
vous  ai  démontré  quç ,  dans»  l'es^pèce  où  nous  nçuç 
trouvons ,  leur  examen  est  superflu. 
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Mais  je  véax  prouver  à  mon  adversaire  que  je  ne 
redoute  pas  plus  la  discussion  sur  le  fait  que  sur  le 
droit. 

Toutefois,  n'attendez  pas  de  moi  que  j'entre  dans 
le  fond  même  du  procès.  I^  fond  ici  serait  le  compte 
présenté ,  les  débats  sur  ce  compte ,  avec  les  force- 
mens  en  recette,  les  enquêtes,  les  inscriptions  de  faux, 
les  questions  de  fait  et  de  droit ,  et  les  fins  de  non- 
recevoir,  au  nombre  de  quatorze,  présentées  jadis 
par  Georges  Stacpoole  devant  les  juges  de  stm  pays  ! 
c'est  un  dédale  dans  lequel  mes  clients  n'entrerai^it 
que  s'ils  avaient  le  malheur  d'y  être  réduits  par  un 
jugement  :  et,  dans  ce  cas,  je  crois  qu'il  me  serait 
force  de  renoncer  à  leur  prêter  mon  appui ,  n«  vou- 
lant pas  prendre  sur  moi  de  rester  chargé  d'une  cause 
dont  la  défense  reposerait  sur  une  législation  qui 
m'est  trop  peu  connue. 

Je  veux  seulement  passer  en  revue  les  faits  les  plus 
aailUns  ;  ceux  qui  n'ont  été  allégués  par  l'avocat  de 
Greorges  Stacpoole  que  pour  faire  naître  chez  vous 
l'idée  d'une  grande  lésion,  d'un  mal  jugé  réuolûant, 
d'une  iniquité  monstrueuse  y  suivant  les  expressions 
dont  il  s'est  servi! 

Rappelons  d'abord,  en  peu  de  mots,  quel  a  été 
l'exposé  de  M.^  Tripier ,  et  sous  quel  point  de  vue  il 
vous  a  présenté  la  défense  de  son  client. 

Comme  Georges  Stacpoole  est  immensément  riche 
aujourd'hui,  son  avocat  n'a  pas  voulu  vous  le  pré- 
senter pauvre  dès  le  berceau  :  il  a  fallu  lui  créer  une 
succession  paternelle  ;  il  était  de  toute  nécessité  pour 
la  cause,  que  Francis,  père  de  Georges,  fût  un  homme 
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opulent.  A  la  mort  de  Francis ,  il  prétend  que  la  tu- 
telle de  Georges  avait  été  confiée  à  John,  frère  du 
défunt.  Le  compte  de  tutelle  eût  offert  un  reliquat 
considérable,  mais  Georges  ne  lui  demanda  point  ce 
compte,  par  respect  ;  il  aurait  cru  d'ailleurs  se  mon- 
trer ingrat ,  car  John  le  traitait  comme  son  fils  et  son 
héritier,  prédestiné  ! 

Lorsque  John  mourut  à  son  tour,  Georges  était 
absent  :  ses  autres  parens  réglèrent  seuls  les  funé- 
railles; elles  coûtèrent  1,289  '*^-  ^^^^'  Cette  somme 
fut  payée  par  Georges;  et  cependant  on  a  ensuite 
refusé  de  la  lui  allouer  toute  entière;  on  en  a  déduit 
la  plus  forte  partie  pour  la  laisser  à  sa  charge  :  n'est- 
ce  pas  une  criante  injustice? 

Un  inventaire  représenté  par  Georges  fixait  le 
montant  de  l'actif  à  26,000  liv.  sterl. ,  et  cependant 
les  condamnations  prononcées  contre  lui ,  s'élèvent  à 
plus  de  25o,ooo  liv.  sterl.!  Cette  disproportion  n'a- 
t-elle  pas  quelque  chose  de  choquant? 

Georges  n'a  rien  géré  par  lui-même  ;  il  s'était  re- 
posé d'abord  sur  un  sieur  Àdams ,  puis  sur  un  sieur 
Molony  ,  du  soin  d'opérer  les  recouvremens.  C'est 
donc  à  eux  qu'il  fallait  demander  compte  :  ou  si  Ton 
veut  absolument  que  Georges  soit  resté  leur  garant , 
au  moins  il  faudra  reconnaître  qu'en  le  forçant  à  ren- 
dre ce  qui  aura  disparu  par  leur  faute,  ce  swa  pour 
lui  une  perte  et  non  une  restitution. 

La  preuve  que  Georges  a  été  jugé  trop  sévèrement 
en  dernier  lieu ,  se  trouve  acquise  par  le  résultat  de 
trois  procès  antérieurs  qu'il  a  soutenus  successive- 
ment contre  les  sieurs  Arthur,  Philips  et  Dillon. 
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Dès  1772,1!  leur  a  présente  un  compte  dont  il»  n'cnit 
pu  contester  l'exactitude  ;  il  leur  cm  a  payé  le  reli- 
quat y  et  il  se  croyait  bien  quitta  e»vert  eux. 

Restait  un  certain  William ,  fils  de  Barberai  Stac« 
poole,  qui  habitait  une  fermé  dont  soi>  père  avait 
rendu,  de  son  vivant,  ^o  liv.  sl^l.  Le  fils  bornait 
son  ambition  à  la  conserver  au  m^»e  prix»  Dans  saD 
correspondance,  depuis  1786  }usqu'à  1791  ,  il  se 
met  aux  pieds  de  Georges  qui  avait  quitté 'HrkriKfe 
et  se  trouvait  à  Londres  pour  sa  saMé.  A  entendre 
William ,  il  recevra  la  ferme  comité  un  bienfait  àë 
Georges.  Il  rend  compte  à  celui -^  ci  dfvKurpation^ 
commises  par  ses  tenancier^,  en  son  absence  :  Geor^ 
ges  n'était  donc  pas  un  homnsrô  avide  !  il  se  lânssâit 
dépouiller  ;  il  n'était  donc  pas  enclin  à  kt  spoliation  ! 

Le  bon  Georges  se  rendit  aux  Vtieux  de  WiUiapnr^ 
il  consentit  à  hii  laisser  la  ferme  ;  mais  Wittianr  isx^ 
le  paya  point,  il  fut  obligé  de  l'assigner  en  paiement 
de  ses  fermages ,  et  ce  fut  alors  seulemieat  que  Wfl- 
liam  se  constitua  recoûventioitôeUement  demandeur 
contre  Georges ,  en  reddition  de  compile  dé  là  ges-^^ 
tion  qu'il  avait  eue  de  la  succession  dç  John  ^t^"^  ié 
compte  déjà  rendu  deox  £c>id,  d^jà  soldé  aux  divers 
cobéritiers. 

Les  premières  poursuites  lurent  l^afeë  :  WtUiani 
lais^  même  écouler  le  (}élai  d&  la  péremptiim^  mab 
la  loi  anglaise  n'est  pas  sur  ce  point/Comm«  lanotrè^ 
die  est  vicieuse....  Suivant  cette  loi  ^  la  pér^nption 
n  est  pas  encourue  de  pleia  droit  ;  elle  ae  se  pimKmoe 
que  sauf  un  délai*  On  accorda  à  William  g^^/e^refeur^ 
dont  il  profita  pour  ranimer  saprocédiipei 
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Geoi^es  opposa  ^isuîte  \à  prescription  ;  mais  on 
lui  répondit  qu  elle  »  avait  pu  courir  au  profit  d'un 
séquestre  judiciaire. 

Enfin ,  on  arriva  au  compte  r  on  commit  pour  l'en* 
tendre  un  maître  en  chancellerie  y  sorte  dç  rappor- 
teur; mais  quel  maître  !  et  comme  il  fot  partial  acr 
préjudice  de  Georges!  La  suite  l'apprendra.  (C'est 
toujours  l'avocat  du  sieur  Georges  que  je  laisse  par** 
1er). 

Le  travail  du.  €oo^e  fut  refait  à  pkraienr^  re-( 
prises;  <f  car^  en  Angleterre^  il  faut  que  vous  sa- 
»  cbiez,  Messieurs,  qu'i/  n'jr  ajamcds  rien  dejugél 
»  On  peut  toujours  revenir  plaider  contre  ce  qui  » 
»  été  décidé ,  sauf  au  juge  à.  entendre  de  nouveau  ou 
»  rejeter  la  demande,  yt 

—  Mais,  qudle  fatuité!  Vainement  Georges  avail 
gagné  sur  quelques  chefs;  l'ii^itaUe  maître  s'en 
vengesût  par  les  clûffres,  et  te  reltquaè,  loin^  de  di- 
minuer, se  trouvait  plus  fott  après  la  révision  cpi'il 
n'était  auparavant. 

Une  dernière  question  avait  été  réservée,  ccUb 
des  intérêts^  C'était  la  plus  importante.  Elle  fut 
jugée  en  faveur  de  Ge^i?ges.  A  ce  moyen  y.  il  n'était 
plus  débiteur  envem  William  que  d'une  somme  mi* 
nime,  bien  compensée,  et  au-delà,  par  celle  qœ  ce 
même  William  a  ioud^  depuis  des  mains  du  sé- 
questre établi  sur  les  Jûeaœ  de  Geov^. 

Cebiirci.eik  coaseRti  àts'«i  tenir  à  la  déciakm 
du  prenû^  JMge  ;  maia  WîUiam<  fit*  appel  à  h  Cour 
desv  pM2;s^  d'Axqflelerire.  On  eit  eoavemi  pous  Geor- 
ges, dans  la  plaidoirie,  que  les  pairs  d'Angleterre 
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sont  assez  bons  politiques ,  mais  on  a  ajouté  qu'en 
général  ils  étaient  mauifais  juges ^  peu  versés  dans 
la  connaissance  des  lois  ;  que  d'ailleurs  il  existait  des 
inimitiés  entre  Georges  et  plusieurs  d'entre  eux; 
enfin  on  a  prétendu  que  leur  religion  avait  été  in- 
fluencée d'une  manière  fâdieuse  par  l'imprudence 
qu'ils  ont  eue  de  nommer  le  même  rapporteur  qui 
avait  opéré  en  première  instance. 

Georges  a  donc  été  victime  de  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  des  pairs,  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suf- 
fit de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les  sommes (Ici 

M.®  Tripier  est  entré  dans  des  calculs  qu'il  est  inutile 
de  reproduire.) 

C'est  dans  cette  position  que  Georges  Stacpoole , 
menacé  de  saisie  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens, 
a  cru  prudent  de  venir  en  France  chercher  un  refuge 
contre  la  pei'sécution. 

Il  y  a  été  bien  accueilli ,  il  s'y  est  fait  des  amis.... , 
et  bientôt,  soutenu  de  leur  crédit,  il  a  obtenu  d'a- 
bord des  lettres  de  ^naturalisation ,  puis  des  lettres 
de  noblesse,  avec  le  titre  de  comte,  pour  lequel  il 
a  institué  un  majorât  de  5o,ooo  fr.  de  rente. 

Telle  est ,  Messieurs ,  l'histoire  de  Georges  Stac- 
poole, telle  qu'elle  a  été  tracée  devant  vous  par  son 
habile  défenseur. 

C'est  dans  cet  état  qu'il  défie  aujourd'hui  ses  col- 
latéraux; il  les  attend  de  pied  ferme,  entre  deux  avo- 
cats, les  plus  habiles  de  la  capitale,  à  l'aide  desquels 
il  se  fktte  de  recommencer  le  procès  suii>ant  les  lois 
françaises,  et  d'éterniser,  s'il  le  peut,  la  contesta- 
tion. 
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Repreiions  maintenant  les  principales  circonstan- 
ces de  cet  exposé,  et  montrons  combien  elles  s'éloi- 
gnent de  la  vérité.  Je  le  ferai  avec  d'autant  plus 
d'avai]itage  que  plaidant  pour  l^|Jiéritiers  du  sang, 
j'ai  sur  les  affaires  de  la  famille  Stacpoole  des  docu* 
mens  plus  étendus  et  plus  précis  que  ceux  qu'a  pu 
procurer  à  son  défenseur  (M.®  Hennequin),  le  sieur 
Driver  Cooper,  qui  n'est  qu'un  étranger,  simple  man- 
dataire de  deux  collatéraux  éloignés* 
'  Si  nous  remontons  au  décès  de  Francis,  nousirou- 
vons  que  sa  fortune  ne  s'élevait  qu'à  7,800  liv.  ster. 
Il  laissait  une  veuve  et  deux  enfans  mineursf  Suivant 
les  lois  d'Irlande,  la  veuve  avait  droit  ^u  tiers  de 
cette  somme,  et  le  surplus,  partagé  entre  Georges 
et  sa  sœur,  donnait  pour  chatcnn  a,6oo  liv.  ster. 
Voilà  la  fortune  dont  la  mère  de  Georges  eut  Tad- 
ministration,  comme  tutrice  légale  de  ^es  enfans.    *  ,, 

John  fut  adjoint  à  la  tutelle,  mais  ce  fut  seulo- 
ment  comme  tuteur  à  la  personne  du  fils;  et  si,  du 
r^te,  il  a  été  pretendu  que  Joha  était  person|ielle«  ^ 
ment  débiteur  de  Francis  son  frère,  George  ïCen  a 
éprouvé  aucun  préjudice,  puisque  tout  ce  dont  il  a 
justifié  à  cet  égard  être  créancier ,  lui  a:été  alloué  par 
forme  de  déduction  sur  le  reliquat  de  son  propre 
compte.  Mais  n'anticipons  point. 
'  ,  John  décéda  en  avril  1 77 1 .  Greorges  savait  de  loin 
gue  main  que  bs  anglicans  seuls  peuvent  succéder 
aux  immeubles  :  il.  avait  pris  ses  précautions  en  coo^ 
séquence,  et  dès  qu'il  eut  atteint  sa  majorité,  il  Vem- 
pressa  de  renier  la  foi  de  ses  pères  et  d'abjurer  le 
catholicisme.  Au  moyen  de  cette  abjuration ,  il  re^ 
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cueillit  seul  la  fortuue  immobiliaire  de  Johu ,  mon- 

taut  à  1 5o/)oo  francs  de  revenu  ;  de  plu%.  il  conservait 

undroit  au  a/ïo  .du^nobiUer;.le  surplus^appartenait 

aui^  GQlt9tt^FQ(u^  qyuivaifa^t  cm  là  isimpticité  de  Tester 

ûatliQliqvies.o. 

On  a  préteiidu  qufau  décès,  de  iJoiui^  Georges 
était  absent  •••.  — r  En  tout  cas ,  il  n'était  pas  loin^  car 
il  arriva  le  lendemain..  Il  a  pu  ixégUgçr  de  s'occupa 
des  funérailles  el  laisser  x^eL  soin  pieuic  à  ses .  triâtes 
coJbécitiens;  poun  luiy  im  souci  plua  important  Tin- 
quiétait*  Pemlanit  qu« Je»,  autres  suivaientle  convoi., 
il  se  hâtp  de^piwseoDtter  à  Fai^chevéïpe  primat,  pré*- 
^idenl;  de  la  Gour  rojpale  de  piérogatilve  d'Irlanck 
(jufç  compétent  en^cette  ipatièrfi,  jb  qause.  des  ser* 
mei^s  e^çigés  par  la  loi),  un^  requête^  par  laquelle, 
au  Ueu  de  dire;  seulement  qu'ii  était  un  des  plus 
jpvocMs  parens  dtàd^mt^û*  affirme  sous>  serment 
qu'il  esfctfe  plùSiipi:x)^,  qrioMju'il  ^  eût  plusieurs 
autr.es  parens  aUt  mém0  degré  que:  lui^  A  l!aide  de  €m 
^  prieniîei^.paijiJBre^  il  obtie^^t  l'adminîsljration  et  prèle 
tfieofe  ^ermeM  ^^f^>  ks<saitUs.  JpakgUeSy  dan»  les 
fermes  voi|lu«ivparï  ^oi ^  ^  ^; biep;  et  fidélement^euf^ 
mmi^ktàr  ^igérf^^toùStleSiliûntô  tmnbles^  immesit 
bl^  et  cpéan^es  dndit  Jobfa  Stacpoolev  oomme  .aussi 
dé  dresser  un  iwenùxù^/yèIe{etiewactidB^la^h8>^ 
dU$[  bieièv/  de;  Içi  &irè  .ei^registiiOT  .à^  Udite^Gour^de 
pri^t-ogAti^e  le  3q  nQv«niH)e.(k>iB  )rprocl^ini^  if77i<) 
<m^v^^^-m&a(^dkUirJrftiidia^MA  compte  exact  et 
fidU^  y  \  4  ;  tA^TBi  QoiiB  V  im^u'il  «p  sera  légalement 
réquîfi,  ^i^c  wi|mta|etti^  ka  droits  deiqiiixpieeesGd^.  ^ 
.   6lEk>f*9ea  n'ailtiDii^ice  s^nmi^ 
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portres'  :  il  nV  pas  fait  d'inveHtiaire  tkns  ht  forme 
prescrite  ;  il  He  l'a  point  >dé^os8:  à  la  tHoar  dô  pvé^ 
rogativ^ey  comme  il 'l'avait  promis  et  ijune.  (Un  cèiH 
tifioatèB^iSDrme  authentique  V  aitte8tex[tieyireoherciied 
eKactemem  faîtes  au  greffe  de  ladite  Cour  ^  aaomv  in-* 
yentaii«ê<de  la  successioii  de  John  n'y  a  ëfé  dépose;)  ' 

Georges  s'est  donc  éqiparé  sansi&rmdlitës^e  l'ar^ 
geoft  comptant  V  des  billets ,  des  papiorsi,  des  r^isn 
toesv  et  notamment  de  celui  .dont  'il^B>'a  ^xuvnîei'^ 
même  «bvant'VOiB^a^oir  déchiré  certains  foutUe^ 
€pi  le  çonceffnaieBit  plus  épécialemeht ,  )s'^umsi^l 
sur  ce^Kpi'il  «aavait  usé:ain6i>paiir  âi  dommodîté'^ 
afin  ide  les  rendre /7A^/>orAs^^  .    ) 

-  Après  ft'êtise  Aanti  de: ce. qu'il  y  àYàil  de  pliis'xrlàlb 
dans  lasuccession.de  John,  Geoi^ges  «yait  quitté  l'IiM 
hndé  :  ses  miëdedns  (car  ilà  figurent  dans  k  cAuse 
presque  aillant  queJes  juriâqo&sùlt^s)  lui^avaieHI 
oonseillë  d'aller  respirer  l'air  pur  fque  i^îyifie  leiàoieif 
de  Londres!...  .   *    ;      /  i.  !  wj.o  •',     -     t 

Ë»  qmtiant  rirlahdey  Georges  Staopooleyea-tue 
dféloigner  de  lui  tqute.  tiespoiisfhbiUâeiliijliurê^^]^ 
moma  de  seinlénâgerui^  excuse^  aj^^k  eii  Ja  préo^ 
tidnt  de  sulédtuer  d'idrard juxt:sieur  Kàemiy^x^sm^ 
sieur  Molonyj  et  les  avait  chargés,  non  p^ -d^/W 
gcstfei»  dur^p^EtefeutUe*^  qui  était  fd^v<eii)U'4é^rjfais 
sùHÙiSi^pêffrrbk  ;.....  mdia.de  l^adm^istr^Uopi^q^dlr 
4|ués  affairés  de'détail  /:ek;nbtammenft*di93  jiQHfSii^t^ 
:et^urecouYrement  de  quelques  pré»JM)âs  vetl^^ëà^ip 
t^érartrant  de  rejetei;  pli^  tard  sur/ces  >maii^t^Q$sji^ 
bakerneyies  iieprodhçs/dt>nfaiLpouh!aifaj4fivmiir  J;'dI^. 

Un  certain  tconps  s'étoît  écouU>>déîà  y;  lorsque ^ 
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de  petits  parens  eurent  l'audace  de  demander  un 
compte  à  M.  Georges  Stacpoole,  très-haut  et  €rè$«- 
puissant  administrateur  de  leurs  biens.  Mais  il  écon* 
duisit  aisément  ce  peuple  de  coUàtéraut ,  dont  quel- 
ques-uns étaient  ses  débiteurs  et  ses  tenanciers;  il 
leur  présenta  un  compte  tel  quel ,  qu'ils  n'^rent 
ett:ne  purent  discuter  :  de  légères  sommes  qu'il  leur 
fit;  payer  parurent  4es  calmer.  Dillon ,  s&A ,  un  peu 
plus  vif,  voulut  termiiier  le  procès  par  l'ancienne 
épreuve  dvLçombat  judiciaire  :mais  Dillon  avait  tort  ; 
Georges,  d'ailleurs^  av^it  trop  de  i*eligion  pour  ac- 
cq>èer  un  duel  ;  il  se  contenta  de  déférer  l'audacieux 
collatéral  aux  juges  du  comté,  qui  lui  enjdgnir^t 
d'être  plus  poli  à  l'avenir ,  et  de  se  taûr  à  une  dis» 
tance  respectueuse  de  son  parent....* 
'  Au  nombre  des  collatéraux  se  trouvait  le  jeune 
WiUiam  idbnt  j'ai  déjà  parlé.  Né  en  1767,  il  avait 
perdu  son  père  en  1773  et  sainère  en  1781.  U  se 
trouvait  orphelin  à  i4  àhs. 

Peu  au  courant  des  affaires  de  sa  famille,  je  con- 
viendrai aisément  que  William,  dans  ses  premiers 
«apports  avec  Georges ,  n'eut  point  l'attitude  mena- 
ÇMite  d'un  créaucier  qui  se  croît  autorisé  à  demander 
tin  compte- 

Loin  de  là  ,  on  le  voit  en  1786^  alors  âgé  de  19 
aiid,  écrire  à  Georges  Stacpoole  une  lettre  suppliante. 
D  bornait  alors  son  ambition  à  être  maintenu  dans 
4me*^  càétive  ferme  qu'avait  tenue  son  fève,  oc  Ayez 
pitié; «de  liioi,  écrivait-il  à  Georges,  ne  me  chassiez 
•{fi^.du  tok  qui  m'a  vu  naître ^  dé  >  ces.  champs  que 
tnonpèrelaarpôsés.de  ses  soeurs,  qu'îtà  âiltivés  de 
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$es  mains....  àh  j'ai  përda  ma  mèrel....  jé  vouspaie^ 
rai  bien.  » 

Non  content  de  ces  protestations  personndies,  le 
jeune  William  fait  preuve  de  zèle  :  dans  une  lettre 
datée  de  1791 ,  il  dénonce  à  Georges  les  usurpations 
de  qudques  tenanciers.  H  ignorait  que  depuis  1771-, 
c'est-à-dire  depins  vingt  ans ,  l'opidiMt  Georges ,  qvii 
faisait  fructifier  à  son  profit  les  ^00,000  francs  d'é- 
cus  tirauvés  au  décès  de  John  ^  se  souciaîtrifort;  peu 
des  modiques  infidélités  de  quelques  tenanciers.       > 

'Messieurs,  tel  était  William,  avec  son  ignorànceu, 
sa  faiblesse  et  sa  mîfHHtté;  et  voi|s  pouvez  jugec^à 
présent  sî  d^  tdles  lettre^  prêtait  aux  induct^ionsque 
le  défenseur  de  George  Stacpoote^  en-  a  tit^,  pouf* 
en  conclure ,  comme  il  l'a  fait,  que  William^  récent 
naissait  doiic  qu'il  n'avait  aucun  droit  à  exercer  cbn*^ 
tre  Georges  ,  puisqu'il  lui  écrivait  sur  œ  ton.      '    • 

Si  William  ignorait  ses  di^pitsi^o^,  il  i^e  tal*da|))U 
h  les  connaître» 

En  1792  ,^Waiîam  venait  d^tldndre  sa  .majorité 
A  cette  époque,  €ieoi^[es,  qui  a^pparemmeiit>eât 
rougi  d^àttaquer  im  mineur ,  cessa  de  se  contraindre ,,. 
et  (Ûrigea  contre  William  d^  poursuites  assez  vive^ 
pour  en  obtenir  le  paiement  dô^ses  fermages  arriérés.. 
La  fic»4)é^4e  William*  s'offensa  4e  cet  indigne  traite^ 
ment  ;  sans  méconnaître  sa  dette  envers  Georges,  il 
lui  rappeUi^  la  sienne  envers  lui;  et  dès  lors.coA-^ 
mença  ce  procès  qnideviiit^vpir  pour  lf|  £amilke  en^ 
tière  un  autre  fésidtat  que  les  piréeédens. 

Les  premières  poursuites  furenft  lentes  :  la  rai)NW 
ep  est  simple.  D'abord  Wdliatn  ava jt  peu  d'argent; 
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iwr#  il  n'y  a  peut-être  pa*  wn  pay^,  en  Europe  où  les 
frais  de  justice  coûtent  aussi  cher  qu'en  Irlsipde,  Qa 
^,  4«ne  pour ,  î»0tif^  q*w^  lies ,  fosctiwWipubiiques 
'fty  =PW¥a»t  4trQ  Méritées,  qw,  p^t  4q%  ap^îçftps, 
;W  iift':est  qu'à  J!aide,  40  gros^itraitepàeqsietî  4/^dmt$ 
jaiapéviwvs  iauK  vait^loo^  laUonôd*  ij^n.  Àm^^^i^r^^ 
iqy^'Qu, détermine  l^fynfili^immïresÀ  s'i^xp^uier  .pour 
•éikt  eau^cer  leurs  ^bar^  «i^  kUude  ;aa  JiûIiQù  4^ 
iikpgmi|isé(>arables  d'uQe^drnijaisM*atjpA  4iei^poti(|pe 
et  sauvent  cruelle^  Vs^stiiirètiiiùu  estsàtisidoute 
^ausslque  l6$*abu&  et.les  èxaotidnftistotpliis  &éil^ens 
idagasii^upays  régiy  eu  qu^^paesorte,,  eamtoef  MAP 
foéi^oitfa;'  qu'ils  «e:  peuvent  l'éti^e  au«  centre  dç  Teia* 
piiiq, .  où  ila  iSurveiUaace  idu^^ouveto^eiM:  ^.  plit^ 
-aofcîji!»  et.  son  influence  plus'|)tt:erneU€t^ 
-;. «Georges  avait  ]piouc;lui;tousie8  èviMAtagf»  ^dél«9^ 
deur,  rltW^rait  FieiLà;proùirèii;>iGhe9  i)  pppyait  s»^ 
fiiE^  »â> tout v:  aux  pièces>ettAux  témoins  ^anglidan^  il 
avait  pour  lui  la  faveur  politique;  ^nfift  ,  vîvanltili 
liWBi^e^ï,  il  p0uVrf^,<<t>n!a  .point  négligé  d'y  obtenir 
fiour  lai  proyiooe  Am  vfiim  )rtcqni0iaiif^tians  qAe 
l'oÀ .^e;CQnoiHa  Um  vîte^danftles  oapka^es^lorsiftt'on 
gréent  un  grand, !étet4fewôj^to/   -.  * 

.  >A«surplu3j,  fifes^pyWièreft'diiBcaltea  n.'étaientipv 
inBurmofttaUès;  i;é<|uité.4^;ningisimst|K^  ai- 
isëçientoampensarees  désarvantages,  ; 
-  •!  Mais  (il  faut  des  preuves  à  un  demandeur  ;  ejt  com* 
«enÉ  s'.ea  procurer^  puisqu'il  ,riy,  avait  pas  eu  id'ia- 
ventaire  légal ,  ;què  ;l9ua  jes  papiers  de  la  «icnee^on 
jifltientau  pouL¥Ôir.:de  Geoi^?  Il  f^iïrdwac  mgou^ 
^in  k  des;  enqtjiâicsy  à  .dç&  jàfoiimatbns  par  .ommuna 
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tehùmÊtiiÉéel  et  tout  eela  après  vîngt^n  ûm  êcotûéi 

Les  i^nèimèt^èà  àiittéés'  se  èo6sUnièreût  en  i^*feëiv 
€feés;»<îfeôf'géé^  èai'^^ix)^  hSWlènl^^^  il  ne  dit  rîètt 
A'â^rd  ;  '  '  rtafe ,  ^dès  qrfî^  ct'Ut  le  tnomeiil  arrivé ,  il 
^op&&k  là^pérètnption.... 
^TaûtéfoisV  Vôy^  quel  faïâHicur  !  En  fVaùcè'H  eutf 
iàiî  fi^dtiëhièW^W  sUitë  k  pëi^în|)tîdtt  j^ùriefoié  en- 
e^tii^e  V  fe  ^  iMi  %to  '  été  '  satfô  ^ëttiëâe  ;  la  '^fdtitie  ^  eût' 
emporté*  k^iftiiMPï:a^l}3i  kn^aîèè  ,-ài^  côriVrâîre^^énif 
kbifiurjg^îê^  îrttpbs^ffile^  èHë  'peWiét^d^  îJrô*ffèyèr  la 
pétîétttptteà  €<6llri^iPÏ4  ât^'àridéùr  ^uî  niégïijge  &e  poU*-- 
^^e  r;  4tiaî^te<j«gë  né  4à  prononcé  que  sànf  un' tfé- 
biv'as«^^éà*rë}^il'^tivtàî,  î^oùr  Vjùëté'd 
nèip<iis^ë>^lfe^fïRtei?ià-^mvtè  sdn  aéfién,  suffi^âttt; 
^Js|etfdrfiW<pt)éi^'^îîl  ipui^è  Wvfeilii^  dè'Sàf  îéûiàrgie.  ^ 
-iOâf <aidëdi«*t^'ii«He  j^rsf *  WiUmm^  il  -àe  Hâte  d%ii^ 
pt»(jfii^'pdttt*'frémettft^'k'|ftSc^tii«a^  état;  et  Gehé^ 
^ i^^-^àiiàèk^g^tfM^^r'égt^  /fcë' »prèWièp  tribyen 'tfe- 
âi^Épte  (fcrtt>plift*î/%te  dlîiéitt^  lui  ^m^pet.  t      '      "^  ! 

bélasl^6iKîère«tmcimà«^r^éiôÇ!  Êh-Angletèrre' j  ûh 
séquestre  judiciaire ,  un  adraittfetràftëéi^'s^S^'éèi^étaf,* 
uû  dëp©8ilrfir«^ ëûfe^i,  '>fae  •  if^éWfefttî  ^jBmâSy ^  ^fté±tire 
cotat*^  l'«MJgfttîôl^lé(îi  îksômfaeTfeW(l4se^hiJ)teï^a^ 
leùî*^a*6^A4àtt«attom^:-'î"-'   ''>  ^-'^  ^''^*>-' \  ■'-:    -:. 

-tî^etf>6to<iï^dle^iVîl^déhte  «Mi^dei^rtâfèM»^ 
son  dcAftpt^r;  4Jîyiftolgtftdl*:^^8^  wâëme- 

sm^  èëèmtivé^iitifl*dêvbt  l'èl^^.*  la  ^éqUfesfrâf ion 
dià*«€ft'4A^ii -^'i  ../;,.v,-;/.  /  '     \  '   ,,r-'.i!rv  ».  •  -  <    .:ï  .î 

'  tl  a  Mlu  tfe^^ti^jdi^venalit  le  jUge  à  pHim^rs  *e- 
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prises;  mais^  Messieurs,  ne  croyez  pas ,  comme  oq 
vous  Ta  dit,  qu'il  ny  ait  jmnais  rien  de  jugé  en. 
JjigJfiterrel  lie  boa  sens  naturel  de  mon: adversaire 
aurait  dû  lui  faire  rejeter  cette,  assertion*  Comment , 
en  effet,  concevoir  i^n  ordre  judiciaire  dans  leqtid 
les  procès  n'auraient  point  de  terme I  non,  non,  il 
faut  que  tout  se  termine,  s'arrête;  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement sur  ce  qui  est  jusjte,  c'est  encore  sur  ce  qui 
est  fini  que  la  société  reposé  :  dans  tous,  les  pj^ys  ci-» 
Tili3és  on  connaît  l'autorilé  de  la  d^o&e  jugée* 

Signalons  donc  ici  la  c^use  d^  cette  étrange  mé-^ 
prisie:  elle  tie|it  à  I9  oiature  de  It'^^ire»  Un  compte 
long,  difficile,  compensé  4 V^ûçles  nombreux,  élait 
susceptible  d'être  examiné,  et  J4|gé  pai?-parties«  Pen-i 
^ant  que  Georges,  se  ^l^fendait  sur  un  article,  Wil- 
liam en  découvrait  un.aptre  qïii  n'ayait  pomt  ^core^ 
fjùt  partie  di|'  débat.  1^  9les^F0  qii^  l'inâtru^bn  fai^ 
sait  paître  de. ^uvel|es. questions ^^  qu,  retournait  de-> 
ya^t  le  jflge,  qui  ^  apr^  avoU*^prawPC^ÂWi*'^*^ï*e8- 
difficultés,  renvoyait ;deyai|tile;a3i^îft:^  pow ^'il 
adapt;ât  le  cqmpib^  à  sa i décision^  i)çservan|  à  st^ituer 
sur  les  autres  co^te^f^tjons  lorsqfi'^3  ^ef;9^t  en' 
ébaf  4^  recevoir  jugement.  .     ;  .»  . 

,  ^i^  «^«rplos ,  qui  a  reçueilU:le  l)^(^Q0^â€}  rcesrïiOni-' 
bi^ua^  réen^du^p---^Georgeâi,  uppar^^Q^^ftti  Geor- 
ges qui,  pendsmt  plus  de  vingt  ao^»  a  £M%iyié..suç-; 
ce$siveti|ent  quatre.  Hçbdneiejiérs  .  d^lai^e  par  ^tes 
doléances  et  ^es.'flbi^MspflSijfîesseir^nOuvel^      •  : 

iMç^is,  dit-il  i  yoj^ï?'^  quel  pôiDitijJai^élé  sacrifié  par 
le  maître  en  chancellerie?  Vainement  le  jqgis^âsi'avaît, 
doi|né  gain;  à^  ca^$e,i  ^^vi^pX^Xtf^pys^f}^^  <ies 
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articles  proposés  par  William  :  lorsque  je  revaiais 
4evant  le  maître  ,  le  résukat  de  ses  calculs  portait 
encore  h  reliquat  à  une. somme  plus  ftwrte  qu'avant 
le  rejet,  prononcé  !  — Ajoutez  donc  une  explicàtioû 
toute  naturelle  :  dites  que  de  ^linces  articles  dont  le 
xejet  tournait  au  profit  de  Georges  se  trouvaient  plus 
que  compensés  par  les  intérêts  qui  continuaient  de 
courir  pendant  les  anuées  entières  que  la  procédure 
absorbait.  , 

Les  intérêts!  Je  n'^  .devrais  pas ,  s'écrie  Greorges  j 
car  j'avais  rendu  mon  compte  à  Arthur ,  à  Philips  ^ 
à  Dillon  dès.  Tsumée  17.7a  :  aussi  ai-jie  fini  par  faire 
|uger  en  Irlande  même^  que  je  devais  être  déchargé 
•de  ces  intérêts. 

Il  est  très-yrai,  Mj^esieurs,  que  dans  les.  derniers 
ÎQStans  du  procès,  GreOrges,  profitant  de  l'arfivée 
4'un  nouveau, chancelier  (c'était  le  quatrième  depuis 
le  procès  qommeniDé),  exhuma  brusquement  cet  an* 
cien  compte  qu'il  avait  .jadis  opposé  aux  preiiîiers  ef- 
^rts  des  oc^atérÂux  de  John ,  et  qu'il  parvint  à  fas^ 
ciner  les  yeux  de  ce  magistrat,  au  poiiit  que  prenant 
iCe  compte  pour  J)ase  de  son  jugement,  il  décida  que, 
du  j0ur  où  (preorge?  avait  rendu  ce. premier  compte V 
il  avait  ce^é  djêtre  passible  des  intérêts. 

Ce  résultat  était  inespéré!  et  l'avocat  de  Georges 
y  coinptait  si^peu  qu'il  lui  écrivit  une  lettre  qui  com-^ 
licence  par  ces  exdamations  presque  délirantes  : 
iç, Moa  cher,  bien  cher  Monsieur,  tomb^  à  genoux 
y>  et  rendez  grâces  au  Tout^Puissant  pour  notre  sûc*^ 
»  ces.  Ii<es.  intérêts  e^tterà  ont  été  retranchés  déc^** 
»  dément  9  parce  que  nçus  ayons  promue  que  nou^ 
»  avions  rendu  un  compte^^é/e en  l'J^^»  » 
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Il  aurait  '4û^  ajouta  :  «Nous  somtties  bien  heu- 
È\  rtHÊSL  qu'^m  n^att  pas  déeouYertia  fausseté  àe  ht  pièce 
]ki  principale  vsur  laquelle  ce  compte  était  appuyé!...  » 
♦t— Cettq  déoduvcfite  aura  lieu  plus  tard... 
^  Quoi  quHl  en  soit^  au  inôyen  du  metranchanent 
d'eaviron  quarante  années  d'intérêts ,'  la  condàmùa- 
tiou  semblait  légère;  et  Georges  s'y  fut  tenu  Yoteo- 
tiers  si  William  n'en  eût  pas  interjeté  appel. 

Avant  de  parler  de  cet  appel,  je  dois  relever  un 
fait  avancé  (kvantvous*  On'Voûs  a  dit  que ^  depuis 
le  jugement  de  ^  première  ilis^anee,  Willîéto  avait 
touché  des  dlaitiS'du^'Séqùestre'des' biens  dé  Georges, 
6,Soô  11 V.  '  ste^l*  ^  sbnijné  souper iiéure  au-  môAtànt  ;des 
condamnations. — Or  vous  saurez,  Messieurs,^ que 
cette. somme  a^^télquebée,  non  par  William,  en  dé- 
«tuotion  de>  sa  part  f héréditaire  ;  mais  par  les  avoués 
{>«tt<MPneys)  de  la^^aû^e,  pôWr  leurs -frais,  taxés  à 
oeftte/sdnune  éoorme  par  la  chmtBeHèi^ie.'dlflandé  ; 
et  quel'attorAisy  ^u  $i^ur  ^Géo^gies^  y  a  ^rîs  laî-hifime 
s^' portion.  Ainsi,  ce  paiement^ n^apètté  qué^^sur 
l'accesspire ,  et  nullemefit  sur  le  prîn6ipËrI  dePlàâè^. 

Dà»  i(|tte  WiUiam, ledit  iiiflit^'efeé  appe}  i'XSéfeit^ 
f&jtttïkM'^mèim  unootttt'appd  .^  etse4lâtar  dé  dbferw 
cher  unappui  y  «kns  le  talent  étilitt&mifh^  distingué 
desir>Saniu^  Hôdilly.  « 

-Cet  arppel  était* lielevé^ devint  lafGpifr^^'pair^ 
d'Angleterre  l  ?  €^:  là*  qàe  > Oé^rgeà  Stâûpoole y  ^ 
^epeutdil^tqu'i)  aitiéiéimal  'â^ôndu,prélebd(l!diite^ 
(mst  qu'ils  a^âé  Motimei-de^l'igtiorafi^  d^'le^^  ^n 
fliùière^^iiiiilev  et  >de  jé^ëisdis>qudt^  intoitiés^^ 
4«f]iari^  qtwl^pi^ë^ns^^flûftte'ëqx  î  **ij  plàwty^i*- 
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tout  9  du  iac^oux  effet  qu'aurjSLÎt  produit  la  partia- 
lité,  ou  4u^  mo^QS  rextFe];ne,préyentioa  du  .mêoie 
maître  ep  çhwcellerie  j  qui.  avait  calculé  le  coi^e 
jSQ.prefçière  iostauçe  ,  et  dont  il  fait  uneiesp^ce  de 
fi^ppqrli^ur  conco^^tiiikU  jitg^mant  déviant  la  Clour 
4es  na^'S-l 

.  y^Ji^,î,Ç4^sîeur$^  d$s  reproichfi&.giîayes  dont  $j9U9^ 
4pHt^h>fp|iif  n'^Htœdez  ,pa5  vous  constituer  jug;^^  : 
hâtons-nous  cependant  dq  les  .repoi)s^r  ^  et  de  looa'- 
trer  qqe^^çesr,a^l<çgatioas;ne  sont  que  4e  vadnes  injures 
/^i..nei;p^uve7itjii  afT^er  le  camelère  auguste  ^ 
lords-  qui  ont pcwQUcéy  nidimiwei^  la.{^^ûi9^tiQll 
d'équité  qui  s  attache  à  .leur^ariiet. 
.  .Et  ,4'f^xw:d^.e8t-ilîjfûûdé  la  4oute  qu'on  a  voi4u 
jeter  dans  vos  esprits  sur  la  cap^ité  de  la  Qi^mhre 
des  ïor^^  «n  .piptii^rfî.^iyile-.S'il  i$n:^!y^  YM^ 

jgleteypf^  ,s,êrqi|i^l|.àîiplftiRdf^;  oî^c,»ai^i  ,qu^  iiojus 
J'atteste  Blackstomçf,  «c  les  tords  s^nt  jujges.  en  derni^ 
jp^^orjt  dfpis  Je? ;queistkm^  tdeîprîopriété  (affaires  ,€li- 
,viles)n  Il&jsont jAJges  4^çî§;Jçi5  j)piats  Aes  plUs  difiSciles 
et  les  , plus  cojwpljqu^  dcâ  Jois  civiles.  Ils -soiit  .ap- 
|)jelés  ;  à  rectifier  le^  err^ M^s  ^ui.  oût  échappé  aux  ma- 
gistrats le^  plus  i^aytans^  les  jdus  êbcpérimentési  leurs 
jii^êts  ?9nt;  déçisffe  ,  irréffagahles  :  ik  jugent  saos 
appel ,  et  y  quejyie  que  soit  la^r  décision^  lies  Cours  de 
justice  d'4ag|etprre  sont  obligées  de.  ^y  ooofùrmer,,^ 
a  Quelque  redoutable  que  soit  le  pouvoir  dont  est 
revêtue  la  Chambre  des  lords,  poursuit  Blackstone  ^ 
notre  constitiition  a  sans  doute  agi  ss^ement  en  lui 
CQi^fiant  ce  précieux,  dépôt  y  elle  lui  a  confié  ice  dé- 
pot,  parce  .qu'elle  a  présumé  qu'iodépfBfdans  et  pal^ 


leurs  richesses  ei  par.  leur  dignité,  les  nobles  de  ce 
royaume  consacreraient  leurs  loisirs  à  acquérir  une 
connaissance  profonde  du  droit;  parce  que  les  fon- 
dateurs de  nos  institutions  ont  compte  sur  ce  senti- 
ment de  l'honneur  qui  distingue  en  généra}  la  no- 
blesse, et  qui ,  tandis  que  d'un  coté  il  é  lève  no^  nobles 
au-dessus  des  influences,  de  T^autre,  leur  impose  To- 
bligation  d'approfondir  le  droit  sur  lequel  ils  doivent 
baser  leurs  décisions  '.  » 

Ce  que  Blackstone  signalait  comme  une  obligation 
est  dévenue  un  fait.  Qui  nesait,  ejf&ctivement,  avec 
quel  soin  les  fils  des  lords  d'Angleterre  soht  âevés, 
non-seulement  dans  la  connaissance  des  belles-lettres 
et  des  langues,  non-seulement  dans  lliistoire  des 
peuples  et  la  politique  des  nations  ,^*  mais  aussi  et 
spécialement  dans  l'étude  des  lois  de  leur  pays  !  Chez 
eux  la  pairie  n'est  pas  une  institution  récente  et , 
pour  ainsi  dire,  improvisée;  son  existence  actuelle 
date  de  plusieurs. siècles;  dans  cet  intervalle,  et  sur» 
•  tout  depuis  1G88,  la  constitution  anglaise  a  pris  de 
la  fixité;  les  pères  ont  élevé  leurs  fils  en  vue  de  la 
dignité  qu'ils  devaient  leur  transmettre;  et  c'est  dans 
un  tel  Corps  que  l'on  trouve  des  traditions  fixes,  des 
doctrines  héréditaires ,  et  ce  qu'on  peut  véritable- 
ment appeler  des  soui^nirs  sénatoriaux  \ 

Et  d'ailleurs ,  s'il  est  juste  d'avouer  que  tous  les 

*  BLAKstOTŒ  ,  tom.  ï  <le  $es  CommenttUres  sur  ks  lois  an^ 
glaises  y  page  11. 

'  AlkiBÎoa  au  livre  que  renaît  ïe  pubKer  ,  sous  ce  titre  , 
i'apciien  aénatear  Cornet, 
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pairs  ne  sont  pas ,  au  même  degré ,  versés  dans  la 
science  des  lois  civiles  et  dans  la  pratique  des  afiai* 
res  contentieuses,  n'est-il  pas  certain  en  même  tenips 
qu'il  existe  toujours  dans  la  Chambre  un  noyau  de 
magistrats  et  de  jurisconsultes,  capables  de  diriger 
1  opinion  des  autres  membres  de  la  manière  la  plus 
légale  et  la  plus  équitable* 

Ainsi,  parmi  les  pairs  qui  ont  jugé  le  procès  de 
Georges  et  de  William,  se  trouvaient  deux  chance^ 
liers  dlrlande  quivavaient  rapporté  dans  le  sein  de  la 
Chambre  la  connaissance  pratique  des  lois  de  ce 
pays  ;  trois  hommes  revêtus  successivement  de  la  di- 
gnité  de  chancelier  d'Angleterre,  et  qui  aprè^  leur 
sortie  du  ministère  avaient  été,  comme  plusieurs  de 
nosgarde-des-sceaux,  se  perdre  dans  l'apothéose  de 
la  pairie;  lord  Redesdale,  lord  Manners,  lord  Ers- 
kine  qui  sut  acquérir  tant  de  gloire  dans  la  libre 
défense  des  accusés!  lord  Ëldon,  M.  Ponsonby  et 
plusieurs  grands-juges  d'Angleterre  ,  qui ,  ^  avant  de 
devenir  magistrats ,  avaient  été  long-temps  des  ju*^ 
risconsultes  distingués  ;  car  en  Angleterre  comme  en 
JFrance ,  c'est  souvent  du  sein  du  barr^u  que  s'élè- 
vent les  magistrats  les  plus  recoiymandables  et  les 
hommes  d'État  les  plus  profonds»  . 
:  ':  L'affaire  avait  déjà  acquis  de  là  célébcité;  on  re- 
marqua, dans  la  Chambre,  un  concours  de  ses  mem- 
bres plus  grand  qu'à  l'ordinaire  :  le-  duc  de  Sussex , 
frère  du  Roi ,  assista  à  plusieurs  séances,  comme  pair 
du  Royaume  ;  et  l'on  pouvait  dire  de  la  Chambre 
des  lords  ce  qu'on  lit  quelquefois  dans  les  registres 
de  l'aniîî^  Parlement  de  Paris  ;   Cejour<rhuij  la 
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Et  de  sentir  pour  eui  ces  haines  vîgoureusés^ 
Qae  <loit  donner  le  vice  aux  âmes  vertaeuses. 

Msds,  Messieurs,  il  ne  me  suffit  pas  d'avoir  jus- 
tifié la  G>ur  des  pairs  du  double  reproche  d'incapa- 
cité et  de  partialité  ;  il  faut  aussi  veager  la  mémoire 
de  Stewart  Kings,  ce  maître  en  chancellerie ,  si  vi- 
vement inculpé  devant  vous. 

Il  est  dans  la  tombe,  et  c'est  une  double  injustice 
de  l'attaquer  à  tort,  et  de  l'attaquer  lorsqu'il  ne  peut 
plus  faire  entendre  sa  voix. 

C'e^t  d'abord  une  erreur  que  d'en  faire  un  rap- 
porteur, et  en  quelque  sotte  un  membre  de  la 
Cour  des  pairs,  appelé  à  prendre  part  au  jugement. 
Cela  serait  vrai  en  fedt,  que,  m  tel  était  l'usage 
en  Angleterre ,  il  faudrait  s'y  soumettre ,  lors  même 
que  qet  usage  choquerait  le  principe  qui  ne  permet 
point  parmi  nous ,  que  le  juge  de  première  instance 
soit  admis  à  connaître  de  son  jugement  sur  l'appel. 
Mais  on  vous  a  donné  de  fausses  idées  sur  ce  point. 

Le  maître  en  chancellerie  n'a  point  coopéré  au 
jugement  devant  la  Chambre  des  lords;  la  Chambre 
des  lords  a  examiné  et  jugé  seule  les  chefs  d'appel  ; 
elle  a  infirmé  sur  certains  points ,  confirmé  sur  d'au- 
tres, et  renvoyé  devant  les  premiers  juges  ,  c'est-à- 
dire  en  la  Cour  de  diancellerie  d'Irlande,,  pour 
l'exécution  de  son  arrêt.  Ainsi,  le,  maître  en  chan- 
cellerie, eût-il  été  partial  ou  prévenu,  avfiût  les  mains 
liées  par  l'arrêt  ;  il  n'a  pu  que  s'y  conformer.  L'arrêt 
allouait  les  intérêts  légaux;  là  fonction  du  maître 
s'est  bornée  à  les  calculer.  Son  travail  n'aurait  pu 


AFFAIRE   STACPOOLE.  4^7 

être  attaqué  que  pour  erreur  d  arithmétique ,  et  il 
n'en  a  pas  commis.  Il  a  fait,  en  un  mot,  ce  que  fe« 
r^it  pamii^nous  le  greffier  des  ordres,  en  dressant 
un  règlement  définitif  par  suite  d'un  jugement  ou 
arrêt  qui  aurait  réformé  un  règlement  provisoire. 
Pourrait-on  dire  en  ce  cas  que  le  greffier  de  pre* 
mière  instance  aurait  influé  sur  l'arrêt  d'appel  ? 

Ajoutons  que  Stewart  Ring ,  mort  doyen  des  maî- 
tres en  chancellerie  après  vingt  ans  d'exercice,  <c  a 
j>  toujours  joui,  en  Angleterre  et  en  Irlande  (ainsi 
»  que  l'atteste  un  certificat  de  U  légation,  anglaise), 
»  de  la  réputation  d'un  homme  capable  çt  très-in* 
»  tègre,  et  que,  dans  le  cours  de  sa  langue  carrière 
»  judiciaire,  il  a  constamment  mérité  Testime  et  jus- 
»  tifié  la  confiance  publique»  » 

Après  avoir  défendu  les  personnes,  disons  un  mot 
des  questions  du  procès*  Je  ne  prétends  pas  résou* 
dre  ces  questions  par  une  connaissance  approfondie 
des  lois  anglaises  ;  cette  connaissante  nous  niânque 
à  tous  ;  mais  enfin  il  suffira  de  prendre  une  idée 
sommaire  de  ces  questions,  pouf  voir  de  suite  qu'el- 
les n'étaient  pas  au-dessus  de  la  pprtée  de  deux  qui 
étaient  appelés  à  les  décider,  et  pour  se  ednvain-> 
cre  qu'ils  les  ont  équitàblement  résolues;  car  cette 
notion  générale  est  tout  ce  que  nous  cherchons  ici» 

Y  a-il  eu  injustice  à  décider  qu'un  administrateur 
judiciaire  sous  serment,  n'avait  pu  prescrire  contre 
ce  même  serment,  et  contre  l'obligation  qu'il  lui 
imposait  de  rendre  compte?  C'est  un  principe  mo- 
ral et  religieux,  plus  encore  que  civil  ;  nos  lois  aussi 
disent  que  nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titr/, 

Tome  X.  x*  partie.  2*; 
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et  qu'un  dépositaire,  par  exemple,  ne  peut  prescrire 
à  son  profit  ce  qu'il  ne  possède   que  pour  autrui. 

Avoir  jugé  que  Georges  Stacpoole ,  administrateur 
légal,  séquestre  judiciaire,  répondait  des  actes  de 
ceux  qu'il  s'était  substitués  dans  sa  gestion,  n'est-ce 
pas  avoir  fait  une  application  équitable  de  ce  prin- 
cipe du  droit  romain ,  devenu  par  sa  justesse  même 
une  maxime  de  toutes  les  législations  :  Qui  mandat, 
ipsefecisse  videtur  ? 

N'est-il  pas  juste  encore  qu'un  admhiistrateur  da 
bien  d'autrui  (tuteur,  curateur,  administrateur  à  un 
titre  quelconque)  réponde  de  sa  négligence  à  exercer 
les  actions  dont  lui  seul ,  à  l'exclusion  des  autres  in- 
téressés, est  investi^ par  le  titre  de  son  administra- 
tion ? 

On  a  fait  au  défunt  de  magnifiques  ftmérailles  , 
elles  ont  coûté  plus  de  1200  liv.  sterl.,  que  Georges 
a  payées,  et  on  ne  lui  a  alloué  que  200  liv.  sterl.  ! 
Est-ce  donc  là  une  injustice  si  l'on  a  jugé  que  ces 
frais  étant  une  dette  générale  delà  succession, Geor- 
ges, qui  avait  recueilli  seul  tout  l'actif  immobilier 
et  les  huit  dixièmes  du  mobilier ,  devait  seul  aussi 
supporter  une  part  correspondante  dans  la  somme 
totale  de  ces  frais?  Eût-il  été  raisonnable,  que  ceux 
qui  n'héritaient  qu'en  partie,  supportassent  ces  frais 
«n  totalité? 

Georges  produisait  en  inv^itairel  cet  inventaire 
ne  portait  l'actif  qu'à  26,000  liv.  sterl.,  et  on  l'a  con- 
damné à  des  sommes  plus  fortes!  — Eh!  pourquoi 
pas,  puisque  cet  inventaire  n'était  pas  revêtu  des 
formes  légales^   qu'il  renfermait  des   omissions,  «t 
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qu'il  a  fallu  en  venir  à  réparer  par  des  enquêtes  les 
inexactitudes  ou  les  infidélités  du  comptable  ? 

Des  intérêts  ont  été  adjugés  !  -^  Ce  sont  des  inté- 
rêts légaux^  l'arrêt  le  dit  ainsi;  l'usage  d'Irlande  est 
précis  sur  ce  point,  on  y  prononce  la  capitalisation, 
par  amnée,  contre  les  séquestres  judiciaires ,  de  même 
que  notre  Code  civil,  l'accorde  contre  le  tuteur  qui  a 
négligé  de  faii*e  emploi  des  deniers  pupiilaires  \  Geor- 
ges n'était  parvenu  à  se  soustraire  à  cette  obligation 
qu'à  l'aide  d'un  faux  compte  ;  la  fausseté  ayant  été 
démontrée ,  on  a  dû  le  condamner  à  les  payer. 

Ces  intérêts,  dit-il,  forment  une  somnie  immense; 
elle  excède  dp  beaucoup  le  capital  de  la  dette!  — 
Mais,  Georges,  de' grâce  faites  donc  attention  au 
laps  de  temps  écoulé  depuis  1771 /époque  de  IW* 
verture  de  la  succession. 

En  1792 ,  date  de  la  demande  en  compte ,  vîngt- 
un.ans  de' gestion  s'étaient  déjà  écoulés;  depuis,  on  a 
consommé  vingt-quatre  ans  à  plaider  jusqu'à  l'arrêt 
de  la  Chambre  des  lords  rendu  seulement  ea  181 6  . 
la  liquidation,  par  suite  de  cet  arrêt,  a  exigé  àsax 
ans  ;  en  tout ,  quarante-sept  années  ^  non  compris  six 
ans  écoulés  depuis  votre  fuite* 

Mon  client  William  avait  de  quatre  à  cinq  ans  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  en  a  cjo- 

quante«>sept  aujourd'hui  !  , 

t.^  .      -      . 

Enfani  au  premier  acte  et  Barbon  au  dernier  , 
son  âge  s'est  consumé  dans  les  procès  :  arrive  à  la 
'  Cùd.  cw.  a  art.  455  ,  456. 
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vieillesse  ,  il  est  encore  à  la  poursuite  de  sa  part  hé- 
rëditaire  ! 

Et  vous,  Georges,  comptez  avec  vous-même; 
TOUS  avez  aujourd'hui  quatre-vingt-sept  ans.  Si  les 
intérêts  se  sont  capitalisés  contre  vous  par  année  , 
n'avez-vous  pas  eu  soin  de  les  accumuler  vous^»émç 
par  semestre  y  ainsi  que  les  ont  assiduement  payés  i^ 
banques  oii  vous  avez  tenu  vos  fonds  placés?  Report 
tez-vous  à  ce  poiiit  de  départ ,  a6,oOo  Hv.  sterL  qu^^ 
vous  avait  laissées  votre  père,  et  comparez  avec  vo» 
600,000  francs  de  rettte  sur  notre  grand-livre,  votre 
magnifique  hôtel  faubourg  Saint-Honoré,  votre  ma-' 
jorat  de  5o,ooo  francs  de  rente  en  fonds  de  terre,  et 
un  portefeuille  dont  il  n'apparaît  pas ,  mais  que  Ton 
peut  soupçonner;  et  expliquez  comment ,  n'exerçant 
par  vous-même  aucune  profession  lucrative,  vous 
vous  seriez  cependant  enrichi  à  ee  point ,  si  ce  n'est 
par  l'accumulation  des  intérêts  du  capital  trouvé 
dans  l'hérédité  de  John! 

En  prélevant  les  trois  millioâs  que  réclament  le» 
cohéritiers  dont  je  suis  l'organe,  n'amiez-vous  pas^ 
une  fortune  encore  immense  ?  Vous  en  jouiriez  dsat 
moins  sans  remords  !  et  cela  vaudrait  mieux  que  de 
venir  ici  calomnier  avefc  tant  de  scandale  votre  pays 
natal,  ées  institutions  et  ses  lois. 

J'ose  espérer^  Messieurs,  qu'il  tte  reste,  rietf. dans 
vos  esprits  des  impresîrons  qu'on  avait  voulu  y  ytXj&t 
coiïtre  les  arrêts  dont  l'exécution  vous  est  demandée^ 
Vous  êtes  convaincus  d&  la  haute  capacité  de  cei|x<p:)i 
les  ont  rendus ,  de  l'équité,  de  la  parfiûte  légalité  de 
leurs  actes^ 
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Les  jug€S  étaient  émiDemment  compétens  sous 
tous  les  rapports  :  pour  les  personnes  qui  étaient  su- 
jettes du  Roi  d'Angleterre;  pour  les  biens ^  puisque 
la  succession  et  tout  ce  qui  en  dépendait  avait  sa  si- 
tuation sur  le  territoire  britannique  ;  enfin  pour  l'ap- 
plication des  lois ,  puisque  tout  était  anglais  dans  (a 
cause. 

Lai  Chanlbi'e  des  lôrds  a  jugé  en  dernier  resso^'t. 
Ses  arrêts  sont  décisifs  ^  irréfragables  ^  et  li'acfanetteiil 
4ucun  recours  '. 

La  forme  sous  laquelle  ils  vous  sont  présentés^  est 
Authentiqua. 

Leur  prononcé  qui  se  borne  à  ordonner  le  paie-^ 
ment  d'une  dette  personnelle ,  d'une  dette  sacrée , 
d'une  dette  contractée  sous  le  Sceau  du  serment  ^ 
n'offense  pas  nos  lois. 

Usez  donc  du  droit  que  vous  avez  de  les  déclarer 
exécutoires. 

Une  seule  modification  peut-être  y  devra  être  ap-^ 
portée ,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps  : 
non  que  la  dette  en^  soi  ne  comporte  ce  geni^e  da 
coaction ,  même  d'après  nos  lois  qui  la  prcmoncent 
aussi  contre  les  administrateurs  judiciaires;  mais  par^ 
ce  que  Georges  Stacpoole ,  ayant  vieilli  dans  la  dette, 
trouve  dans  son  grand  âge  qui  excède  aujourd'hui 

70  ans,  un  moyen  d'amnistie  pour  la  prison  \ 

tf  » 

'  Ils  ont  même  reçu  leur  exécution  en  Angleterre  par  ré- 
mission de  l'arrêt  de  proscription  lancé  contre  Georges  ,  l« 
i5  juillet  181 9,  et  la  séquestration  de  ses  biens. 

^  <c  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcé?  cQnir^ 
If  s  septuagénaires.  »  (  Cod,  cif. ,  %r%,  2064.  ) 
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Ici  ma  cause  semble  finie.  Messieurs  :  mais  il  faut 
suivre  Georges  Stacpoole  jusqu'en  France ,  puisqu'il 
est  venu  y  chercher  un  point  d'appui. 

Pendant  le  cours  du  procès,  Georges,  qui  en  pres- 
sentait le  résultat ,  avait  dénaturé  sa  fortime ,  vend* 
presque  tous  ses  immeubles ,  et  retiré  ses  fonds  de  la 
banque  d'Angleterre. 

Il  fut  informé  que  l'on  se  disposait  à  donner  con- 
tre lui  des  lettres  Ne  exeat  regnOj  qui  ont  pour  objet 
d'immobiliser  un  débiteur  pour  l'empêcher  de  fuir 
sa  dette. 

Georges  quitta  l'Angleterre  et  vint  en  France  à 
l'âge  de  83  ans/ 

Moderne  Bias  (bien  différent  de  l'ancien),  il  em- 
portait tout  avec  lui.  A  son  arrivée  à  Paris,  il  débuta 
par  acheter  six  cent  mille  francs  de  rente  sur  le 
grand-livre  qu'il  savait  être  insaisissable. 

Ensuite  il  chercha  à  se  faire  des  amis....  Il  y  par- 
vint, et  trouva  même  des  protecteurs....  * 

Il  soUicita  d'abord,  et  obtint,  sur  un  faux  exposé, 
des  lettres  de  naturalisation.  Et  toutefois ,  il  eut  la 
précaution  de  les  tenir  secrètes ,  espérant  qu  on  n'en 
serait  pas  informé  en  Angleterre;  et  il  faut  avouer 
qu'il  fut  parfaitement  secondé  dans  ce  dessein  :  car 
malgré  l'usage  constant  de  publier  toutes  les  natura- 
lisations dans  le  Bulletin  des  lois  ;  malgré  la  con- 
dition de  cette  insertion  littéralement  stipulée  dans 
le  texte  des  lettres  octroyées  à  Georges ,  la  publica- 
cation  par  cette  voie  n'a  pas  encore  eu  lieu  '. 

'  Ceci  donne  lieu  à  une  autre  réflexion.  William  Stacpoole 


AFFAIHB    STACÏ^OÔLE.  4^^ 

Un  homme  si  riche  ne  pouvait  demeurer  rotu- 
rier ;  quelques  journaux  imbécilles ,  qui  ne  voient  la 
fortune  qu'à  travers  son  prisme  doré ,  l'avaient  même 
appelé  lord  Stacpoole!  Il  demanda  la  noblesse,  et 
obtint  des  lettres  de  Comte,  qui,  en  général,  ne  doi- 
vent être  conférées  que  pour  récompenser  des  ser- 
vices rendus  à  l'Etat..... 

Dans  ces  lettres,  en  date  du  premier  août  1818  , 
il  est  dit  :  «  Vu  l'avis  de  la  commission  du  Sceau  , 
sur  la  vie  honorable  dudit  sieur  Stacpoole.  »  — Vous 
connaissez,  Messieurs,  sa  biographie... 

Les  lettres  continuent  :  v  Ayant  particulièrement 
égard  aux  motif  s  d'oMachement  à  la  religion  catho^ 
ligue  y  etc.» — Georges  s'était  présenté  comme  un  ca- 
tholique  irlandais  persécuté  ;  il  savait  que  ce  motif' 
serait  tout-pûissant  sur  l'esprit  d'un  Rôi  très-chré- 
tien :  aussi  remarquons-nous  dans  les  lettres ,  qu'elles 
ont  été  motivées  particulièrement  sur  cet  attache- 
ment prétendu  de  Georges  à  la  religion  catholique  : 
or  vous  savez ,  Messieurs^  ce  qu'on  a  dissimulé  au 

a  fait  demander  à  la  chancellerie  expédition  àes  lettres  de  na- 
turalité  de  Georges  ;  on  a  refusé  de  la  lui  donner  :'il  n'en  a  eu 
communication  que  dans  le  dossier  de  son  adversaire.  Cepen- 
dant puisque  les  lettres  de  naturalîté  changent ,  pour  l'avenir, 
l'état  et  la  qualité  des  personnes  ,  il  semble  qu'on  devrait  ob- 
tenir expédition  de  ces  lettres  aussi  facilement  que  des  actea» 
de  l'état  civil  ;  car  on  a  souvent  autant  d'intérêt  à  savoir  si  un 
homme  est  Français  ou  étranger  ,  naturalisé  ou  admis  seule- 
ment à  la  jouissance  des  droits  civils  ,  qu'à  vérifier  s'il  est  ma- 
rié ou  célibataire  ,  légitime  ou  bâtard.  La  caisisc  du  sceau  j 
gagnerait  même  les  frais  d'expédition. 
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Gouvernement  français  ;  vous  n'avez  pas  oublie  que 
Greorges  avait,  aussitôt  après  sa  majorité,  abdique 
la  religion  de  ses  pères,  cette  même  religion  catho* 
lique ,  pour  embrasser  le  culte  anglican ,  et  devenir 
ainsi  capable  de  succéder  $eul  aux  imncieubles  de 
John! 

Continuons  :  Georges  expose  <c  qu'il   s'est  déter- 
»  miné  à  venir  en  France ,  à  y  fixer  le  siège  de  sa 
j)  fortune  et  à  y  former  l'établissement  de  Richard 
»  Fitz  Georges  Stacpoole ,  son  fils  et  eï\fant  unique,  » 
Il  se  garde  bien  de  dire  que  ce  fils  est  un  enfant 
naturel  ;  il  laisse  supposer  qu'il  est  légitime!  Or  il 
est  de  fait  que  le  prétendu  catholique  George  Stacr. 
poole  n'a  jamais  été  marié  ;  ce  fils  est  donc  un  bâ- 
tard I  ce  fils,  par  la  teneur  même  des  lettres  qui  por- 
tent que  le  majorât  n'est  transmissible  que  dans  la 
descendance  directe  et  légitime  du  récipiendaire,  est 
donc  incapable  de  lui  succéder  dans  la  possession 
du  majorât  et  du  titre  qui  y  est  attaché  :  cependant, 
il  est  de  fait  que  ce  fils  unique  a,  immédiatement 
après  l'obtention  des  lettres  de  comte,  par  son  père, 
pris  et  porté  lui-même  le  titre  de  vicomte^  George 
croyait  que  ce  fait  ne  semit  pas  ébruité;  il  pensait, 
en  uçant  de  réticence  sur  ce  point,  que  cela  passerait 
en  vertu  de  la  règle  qUe  tout  passe  s'il  n'est  con-- 
tredit 

Enfin ,  George  prend  des  armes  ;  et  le  choix  de 
son  écusson  nous  révèle  encore  des  passions  favorites} 
im  général  prend  une  épée,  le  chevalier  une  devise 
amoureuse  ;  les  armes  de  Georges  sont  un  lion  (Tar^ 
^ent  lampassé  d'or,  mais  c'est  l'or  et  l'argent  d'au-» 


AFFAIRE   STACPOOLE.  i^%$ 

trui  !  il  y  joint  une  devise  qui  contraste  d'une  manière 
bien  déplorable  avec  toute  sa  vie  :  Pro  Deo  et  rege; 
Pro  patriâ  et  rege  ! 

Tel  est  donc  George  Stacpoole,  ayant  changé  <le 
religion  pour  succéder;  changé  de  patrie  pour  ne 
pas  payer;  de  religion  encore,  pour  être  titré;  et 
ayant  dénaturé  sa  fortune,  pour  être  insaisissable! 

Il  aurait  tort  toutefois  de  s'abuser  au  sein  d'une 
trompeuse  sécurité.  Nos  rois  sont  bons,  maïs  ils  ne 
veulent  point  être  trompés.  Or  il  est  manifeste  ici 
que  les  lettres  ont  été  surprises  sur  un  faux  exposé  ; 
elles  sont  subreHices,  en  tant  qu'elles  renferinent 
des  assertions  mensongères  ;  ohreptices ,  en  tant 
qu'on  y  a  usé  de  réticence  :  si  la  vérité  eût  été  con- 
nue, Georges  ne  serait  ni  noble  ni  Français  ;  la  fraude 
est  découverte,  les  lettres  seront  révoquées;  nos  an- 
ciennes lois  sont  précises  sur  ce  point  ;  leur  voix 
terrible  a  prononcé  :  Mendax  precator  penitus  ca^ 
reat  impetratis  (i).  Mais  ce  sera  îa  matière  d'un  re^ 
cours  particulier  devant  une  autre  autorité. 

*  Mendax  precator  peniths  careat  impetratis  ;  et  si  nimia  men" 
iientis  inverdatur  improbitas ,  etiam  seçeritati  suhjaceat  judican- 
Us,  Loi  S  ,  au  Code  ,  si  contra  fus  vel  utilitatem  pvhUcam  ;  vel 
per  tùRTXidiCmxtL  fuerit  aliguid  postulatum  vel  impeiratism,  **-  Si 
quœ  impetratores  fecisse  contiçerit ,  eh  defectum  ,  negligenûam  , 
fraudent ,  vel  malitiam ,  prœdam  5  et  aliàs  ;  prout  justum  fuerit , 
puniantur.  Ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  de  l'an  i3oa.  — ^ 
Vojez  Papon  ,  notât.  3  ,  cap.  5  ,  des  lettres  non  receçahles  ; 
et  dans  Olbei^BORPIUS  ,  cap.  9  ,  de  excepUonibus ,  celles 
fa'on  peut  opposer  aux  rescripts  surpris  à  la  religion  des 
princei. 
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Quant  à  vous,  Messieurs,  consacrerez-vous  Tin- 
digne  calcul  de  Georges  Stacpoole;  et  voudriez-vous 
que  votre  jugement  allât  à  la  postérité  comme  Tayaot 
favorisé  ? 

Eh!  ne  serait-ce  donc  pas  lui  assurer  l'impunité 
que  de  nous  obliger  à  recommencer  le  procès  en 
France? 

D*abord  vous  seriez  incompétens  aux  termes  de 
ces  mêmes  lois.  En  effet ,  l'action  dont  il  s'agit  a  pour 
objet  le  compte  d'une  succession  dont  il  n'y  a  pas 
encore  eu  de  partage.  Or,  d'après  l'article  5g  de  no- 
tre Code  de  procédure,  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné a  en  matière  de  succession,  sur  les  demandes 
«  entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement,  de- 
ce  vaut  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ou- 
«  verte.  »  Et  comme  la  succession  s'est  ouverte  en 
Angleterre  où  le  défunt  (John)  avait  son  domicile, 
et  où  tous  ses  biens  étaient  situés ,  il  s'ensuit  que 
nos  tribunaux  seraient  incomjiétens  rations  mateîiœ, 
lors  même  qu'ils  seraient  d'ailleurs  compétens  rej- 
pectu  personarum. 

Ajoutons  qu'il  existe  dans  l'affaire  une  sorte  de 
compromis  judiciaire  résultant  de  ce  que  Georges, 
en  recevant  de  l'archevêque  d'Irlande  l'administra- 
tion des  biens  de  la  succession ,  a  promis  sous  serment 
d'en  rendre  compte  à  la  Cour  (ï Irlande.  Or,  nos 
tribunaux  ont  jugé  que,  même  lorsqu'il  s'agit  de 
Français ,  le  principe  qui  les  autorise  à  débattre  leurs 
droits  comme  entiers ,  nonobstant  les  jugemens  rendus 
contre  eux  à  l'étranger,  fléchit  s'ils  ont  été  jugés  de 
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leur  consentement  et  par  suite  d'un  compromis  par 
eux  souscrit  *. 

Mais  une  raison  plus  puissante  encore  se  tire  de 
l'impossibilité  où  seraient  les  tribunaux  français  de 
juger  une  cause  aussi  lourde,  aussi  compliquée,  une 
cause  difficile  dans  tous  les  pays  ;  une  cause  où  il  ne 
s'agit  pas  en  effet  d'une  question  unique ,  mais  d'une 
série  incalculable  de  questions  de  fait  et  de  droit,  de 
forme  et  de  fond,  qui  peuvent  être  élevées  sur  chacun 
des  articles  d'un  compte  qui  embrasse  quarante-sept 
années  de  gestion ,  pendant  lesquelles  les  témoins  et 
les  autres  preuves  ont  dépéri;  d'un  procès  enfin  sur 
lequel  des  avocats  français  seraient  aussi  embarrassés 
de  défendre  que  les  magistrats  le  seraient  de  juger, 
faute  'de  connaître  les  usages  et  les  lois  du  pays  où 
l'affaire  a  pris  naissance,  et  d'après  lesquels  les  droits 
et  obligations  des  parties  doivent  être  appréciés. 

Concluons  donc  de  tout  ce  qui  précède  que,  dans 
aucune  circonstance,  il  n'y  a  eu  plus  de  raison  d'ac- 
corder le  PAREATis  aux  jugemens  étrangers  qui 
ont  fixé  les  droits  afférens  à  des  étrangers  sur  une 
succession  entièrement  étrangère. 

Ce  point' ne  pouvait  être  douteux  pour  personne  : 

'  en  venant  parmi  nous ,  Georges  Stacpoole  méritait 

de  trouver  partout  une  réponse  uniforme  :  PajeZ' 

—  Mais  je  veux  plaider.  —  Payez.  Nos  juges  sont 

indulgens;   ils  sont  patiens;   ils   vous  écouteront; 

'  Vojez  notamment  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du 
1 4  juillet  1809  ,  dans  Sirey  ,  tome  xil  ,  pages  SSg  et  36o. 
Vojrez  aussi  par  analogie ,  Farrêt  de  Paris ,  du  10  décembre 
1809,  rapporté  parDenevcrs,  1810,  page  35  du  supplémeht. 
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mais  ils  sont  justes,   et   ils  vous  condamneront  2 
Payez. 

Cette  réponse  qu'on  ne  lui  a  po^nt  faite  en  parti-* 
culier,  vous  la  lui'ferez,  Messieurs,  du  haut  de  vos 
sièges.  Notre  confiance  en  vous  est  entière.  Kous 
plaidons  contre  le  s  doyens  du  barreau  ;  ils  sont  nos 
modèles,  nous  ne  sonim^^s  que  leurs  ËEiibles  émules  ; 
heureux  *^i  nous  p^u-  ons  obtenir  à  la  fin  de  notre 
carrière  la  réputation  dont  ils  jouissent  !  Mais  la 
lutte  n'est  pas  entre  les  défensou^s  ;  elle  est  entre  les 
parties ,  et  le  boa  droit  de  nos  cliens  rétablit  l'équi- 
libre entre  nors. 

Oui ,  not^e  cause  est  la  meilleur^;  elle  est  la  plus 
juste;  c'est  celle  de  la  morale  et  du  droit  des  gens^^ 
dont  la  voix  puissante  répète  chez  toutes  les  nations  : 
Paye  ce  que  tu  dois. 

Vainement  on  allègue  les  gran:1s  mots  de  souve- 
raineté et  d'indépendance  des  États!  La  valeur  de 
ces  mots  est  copnue  ;  elle  est  fixée  au  procès.  On  re- 
conniut  la  souveraineté  du  roi  de  France,  puisqu'on 
vous  demande,  à  vous  qui  exercez  la  justice  en  son 
nom,  de  déclarer  exécutoires  des  jugemens  qui,sana 
cela,  resteraient  parmi  nous  sans  force  coactive. 

Usez  donc  de  votre  pouvoir!  Accordez  ce^pareatis 
si  vivement  désiré  par  nos  malheureux  cliens?  Vous 
donnerez  ainûun  exemple  salutaire,  et  vous  appreii-* 
drez  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi,  de  quelque  na* 
(ion  qu'ils  soient ,  à  quelque  caste  qu'ils  se  soient 
fait  agréger,  et  quelque  religion  qu'ils  aient  prise  ou 
quittée,  que  si  la  terre  de  France  offrit  toujours  un 
asile  au  malheur,  elle  ne  deviendra  jam^s  un  lieu  d« 
refuge  pour  la  fraude  et  la  spoliatio^i. 


X 


AFFAIRE   STACPOOLE.  4^9 

NOUVELLES  OBSERVATIONS 

POUR  LES  BnÉRlTIÇRS  SfACPOOLî!; 


SUiunt  jusûtiami 

^  les  plaidoiries,  dans  l'affaire  Stacpoole,  ne 
s'étaient  pas  prolongées  au  -  delà  même  du  terme 
que  leur  assigne  la  ps^ience  ordinaire  des  magis- 
trats, l'avocat  de  William  aurait  demandé  une  der- 
nière réplique  pour  traiter  ime  question  que  le  dé^ 
feaseur  de  Georges  a  introduite  assez  tardivement 
au  prpoès  :  cdle  de  l'effet  rétroactif  que  l'on  vou- 
ait attribuer,  daûs  la  cause,  à  la  naturalisation  de 
Greorges  Stacpoole. 

Mais  onze  semaines  se  sont  éeoulëes  depuis  là 
première  audience!  Les  remises  à  huitaine  paraissant 
trop  courtes  à  Georges  Stacpoole,  il:  a  coUstamment 
feit  réclamer  des  délais  de  quinzaine  pour  répondre , 
tantôt  sou»  un  prétexte,  tantôt  sous  un  autre;  et 
toujours,  en  réalité,  parce  qu'il  profitait  de  ces  dé- 
lais, soit  pour  vendre  ses  rentes  et  déplacer  son  ac- 
tif, soit  pour  essayer  d'obtenir  en  Angleterre  des  cer- 
tificats mendiés  pour  combattre  les  allégations  de 
ses  adversaires  ;  soit  enfin  (  car  ce  fui  toujours  le 
système  de  Georges  )  pour  fatiguer  ses  malheureux 
Go-héritiers,  qu'il  sait  être  ici  dans  un  état  de  dé- 
tresse absolue  ! 
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Ceux-ci  sont  accablés ,  désespérés  de  tant  de  len- 
teurs sur  une  simple  question  (Texequaturî  Ils  ont 
faim  et  soif  de  la  justice  !  Sûrs  de  l'avoir  bonne  ,  ils 
désirent  aussi  l'avoir  prompte  ;  ils  ne  veulent  pas 
du  moins  retarder ,  par  leur  fait ,  le  moment  si  ar- 
demment désiré  où  elle  leur  sera  rendue  :  ils  ne 
demandent  plus  audience  ;  ils  demandent  juge- 
ment '. 

Mais  ils  sont  prévenus  que  l'opulent  Georges ,  qui , 
dans  tous  les  pays ,  eut  toujours  l'art  de  faire  venir 
les  premiers  talens  à  son  secours,  a  sollicité  une  Con- 
sultation, revêtue  de  graves  signatures,  et  qu'il  se 
propose  de  la  faire  distribuer  aux  Magistrats,  à  titre 
de  dernière  réplique ,  dans  Tespoir  de  leur  causer  un 
moment  d'illusion.  —  Nous  ne  devons  pas  lui  laisser 
cet  avantage;  et,  dans  la  nécessité  de  le  combattre 
partout,  ses  co-héri tiers  réclameront  encore  l'indul- 
gence de  leurs  juges  pour  un  écrit^'qui  doit  répondre 
aux  dernières  objections  de  leur  étemel  adversaire. 

s  I. 

La  naturalisation  obtenue  en  France  par  George 
Stacpoole  en  1817,  peut -elle  lui  fournir  une 
exception  pour  récuser  V autorité  des  condamna-' 
tions  prononcées  contre  lui  en  Angleterre ,  à  Vé', 
poilue  ou  il  était  encore  Anglais  ? 

L'habile  défenseur  de  Georges  Stacpoole  n'a  pu 

*  Le  tribunal  a  eu  Toreille  frappée  de  cet  étrange  traité 
(promesse  de  14.1O00  livres  sterl.)  que  l'on  a  arraché  à  l'im- 
patience des  héritiers  Stacpoole  ,  et  aux  inquiétudes  qu'on  a 
fait  nahre  dans  leur  esprit,  surFénormité  des  frais  et  la  lenteur 
prétendue  des  formes  judiciaires  en  France. 
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se  dissimuler  intérieurement  que  le  droit  de  débattre 
en  France  ses  droits  comme  entiers ,  et  de  demander 
la  révision  du  fond  du  procès ,  n'appartenait  qu'aux 
Français  ;  et  que  ce  privilège,  accordé  par  la  juris- 
prudence française  aux  seuls  régnicoles ,  ne  pouvait 
pas  être  invoqué  par  les  étrangers. 

Il  a  donc  excipé  de  la  naturalisation  de  Georges, 
et  s'est  écrié  :  Mais  il  est  citoyen  français  ! 
*  Sans  doute  ;  mais  depuis  quand  ?  —  Seulement 
depuis  le  23  avril  1818.  Or,  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  lords  qui  a  condamné  Georges  en  dernier  ressort, 
est  du  26  juin  18 16  ;  et  l'arrêt  de  liquidation,  qui  a 
fixé  le  reliquat  de  son  compte,  est  du  5  mars  181 7. 
Donc,  il  y  avait  chose  jugée  contre  lui  en  Angle- 
terre avant  sa  naturalisation.  Comment  donc,  au 
mépris  du  droit  acquis  dès  cette  époque ,  à  ses  cohé- 
ritiers,  voudrait-il  que  sa  naturalisation  eut  un  effet 
rétroactif? 

Vainement  il  dirait  que  VexequatUr  n'a  été  de- 
mandé contre  lui  que  depuis  sa  naturalisation  :  il 
faut  distinguer  l'exécution  qui  n'est  que  de  forme,  et 
le  fonds  du  droit. 

Or,  le  fonds  du  droit,  c'est  ici  la  condamnation 
dont  il  est  résulté  une  créance  personnelle  contre 
Georges  Stacpoole  au  profit  de  ses  cohéritiers. 

Au  jpur  de  cette  condamnation,  Geoi*ges  était 
Anglais  comme  eux ,  sujet  comme  eux  du  Roi  de  la 
Grande-Bretagne,  soumis  aux  lois  de  ce  pays,  jus- 
ticiable de  ses  tribunaux  :  il  changera  plus  tard  de 
patrie  ;  soit  :  mais  rien  ne  pourra  faire  qu'il  ne  fût 
pas  Anglais  au  jour  où  il  a  été  condamné  en  Angle- 
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terre  :  Quod  factum  est  y  infectum  manere  impossi'- 
bile  est  \ 

Qu^est-ce  d'ailleurs  qu'une  nâturglisation  ?  Est-ce 
ime  loi  ?  un  privilège  ?  un  contrat  ? 

Si  c'est  une  loi  *  ;  les  lois  n  on;t  pas  d'effet  rétro* 
actif. 

Cela  est  vrai  des  lois  générales,  et  à  plus  forte 
raison  des  siimples  ordonnances  :  il  y  a  du  moins 
même  raison  :  Leges  et  Constitutiones  Principurfi 
fiiturù  certiun  est  dare  formam  negoiiis ,  non  ad 
facta prœteriia  repocari.  L.  'j^C  de  legibus. 

Veut^on  que. ce  smt  un  privilège?  -^  L'équité 
seule  nous  dit  que  les  Rois  peuvent  accorder  des 
grâces  ;  mais  jamais  au  préjudice  d'autrui  :  les  lois 
proclament  le  même  principe  :  Priifilegium  ad  aUe-- 
nam  ùyuriam  porrigi  non  oportet  ;  1.  4o.  ff.  de  ad' 
fmn.  tutor. 

Écoutons  à  ce  sujet  le  chancelier  d'Aguesseau, 
dans  son  a6.®  plaidoyer  y  tom.  a.  p.  6i5.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  bref  portant  translation  d'un  re^ 
ligieux,  pouvait  avoir  un  effet  rétroactif  ^zi^  préju^ 
dice  d'un  tiers  ?  Lettres  patentes  sur  ce  avaient  été 
données  :  quel  en  devait  être  l'effet  ?  —  D'Agues- 
seau  répond  :  «  Ces  lettres  doivent  être  considérées 
comme  une  nouvelle  disposition  ^  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  que  pour  l'avenir.  Quand  on  pourrait  don- 

'  Nov.  97  i  cap.  I.  —  Tellfi  est  la  nature  des  choies. 

Non  si  pub  disfar  ^uel  (Ké  già  fatio, 

'  Il  €n  fallait  ope  à  ftwne*  Vide  HsuiNECOii  Antûpmt.  in 
App$ndicf,  m.  %4 
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nér  nti  effet  rétroactif  à  ces  lettrés,  ce  ne  serait 
jamais  au  préjudice  tïuH  tiers.  Maxime  fondée  siir 
l'éqaité^  âjotite-t-H  :  Beneficium  Prittcipis  nemini 
débet  esse  damriosum.  Le  Roi  n'âutak  pas  accorde 
cette  grâce,  s'il  avait  cfu  cju'elle  pût  hUîrè  à  litt 
tiers,  ni 

Ainsi  parlait  d'Aguesàeàu  :  aussi  roydns-îiôHs  qite 
dans  presque  tontes  les  Ordonnancés  de  nos  Rois, 
6ti  expriràtè  la  tlàuéé,  (Jùi,  lorsqu'elle  n'y  est  pas 
écrite,  y  est  toujours  sous-eùteirduc  :  SdufenûutréÈ 
choses  notre  droit,  et  V autrui  en  toutes. 

Éiïflil,  la  iiàtùralisatîon  sera -t^  elle  cohsidétée 
comme  lin  toiitrat  ?  -^  C'en  est  un  inéritable;  enti*è  k 
souverain  qui  admet  un  étranger  dans  ses  États  et  lé 
nouveau  sujet  qui  lui  ptêté  serment  de  fidélité.  Cest 
te  pàùtè  social  au  petit  pied.  Aussi,  dans,  le  di^oit 
romain',  la  nâtturàlisatioii'  s'appelait  ^  elle  ûdlectiOy 
parce  ^u*élle' n'avait  lieu  qu'après  déHbëMlîdn  et 
avec  choix  K' 

Maïs  enicoi^e  idi  Où  teAcontrë  le  principe  qtte  leài 
contrats  ne  peuvent  porter  préjudice  à  ceui!  qui  il'y 
ont  pas  été  partie. 
,  Ain^l,  lôj,  privilège  Ou  contrat,  ïa  haturalisatibn 

'te  vieux  ^rîam  n*y  regardait  pas  de  si  près  lorsqu'il  di- 
sait au  pérâdé  Sinon  : 

Qiûsqms  es  ,  armssos  hmcjàrà  obîwiscêre  Graios  ; 
v^ osier  eris. 

,  Maïs  on  sait  ce  qu'il  advint  aux  Troycns  de  cette  trop 
grande  facilite  à  admettre  dies  étrangers  au  nombre  de  leurs 
citoyens  1 

Tome  X.  a.*  partie,  a8 
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n'opère  que  pour  l'avenir,  et  n'a  jamais  d'effet  rétro- 
actif, surtout  au  préjudice  des  tiers. 

On  en  sera  encore  bien  mieux  convaincu,  si  Ton 
considère  qu'en  soi,  et  dans  ses  effets,  la  naturalisa- 
tion n'est  qu'un  changement  (F état. 

En  effet ,  il  est  de  principe  que  les  lois  générales 
ou  particulières  concernant  l'état  des  personnes,  les 
saisissent  dans  l'état  où  elles  sont  au  jour  où  le 
changement  s'opère  :  il  n'en  pourrait  pas  être  au- 
trement sans  bouleverser  la  société.  Citons  quelques 
exemples. 

Autrefois  la  majorité  ne  s'acquiérait  qu'à  l'âge  de 
25  ans;  upe  loi  nouvelle  est  portée;  elle  fixe  la  ma- 
jorité à  ai  ans  :  en  concluera-t-on  que  ceux  qui  au 
jour  de  cette  loi,  avaient  24  ans,. seront  réputés  ma- 
jeurs depuis  quatre  ans,  et  que,  pour  tous  les  actes 
faits  pendant  ces  quatre  ans,  ils  seront  non  receva- 
bles  à  invoquer  le  privilège  de  la  minorité  ?  Assuré- 
ment non  :  mineurs  jusqu'au  jour  de  la  loi,  ils  ne 
sont  devenus  majeurs  que  par  elle,  et  pour  l'avenir 
seulement.  . 

Une  fille  se  marie,  une  femme  mariée  devient 
veuve  ;  l'incapacité  de?  l'une  ne  commence  qu'au  jour 
de  son  mariage  ;  l'autre  ne  recouvre  sa  liberté  de 
contracter  que  du  jour  du  décès  de  son  mari  :  un 
état  ne  rétroagit  pas  d'une  époque  sur  Fautre  ;  les 
contrats ,  Icîs  obligations,  les  droits ,  les  actions,  s'ap- 
précient par  la  qualité  qu'avait  la  fille  ou  la  femme  au 
jour  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

Un  homme  sensé  devient  fou  ;  on  provoque  son 
interdiction;  un  jugement  la  prononce.  L'interdîc- 
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tion  n'a  son  effet  que  du  jour  du  jugement.  (  Code 
tîiv.  art  5o2.  ) 

Poursuivons  ;  car  avec  Georges  Stacpoole  il  hxxt 
qu'une  démonstration  aille  au-delà  du  nécessaire. 

Lorsque  deux  individus,  libres  de  s'épouser,  ont 
commencé  par  avoir  un  enfant  naturel,  ils  peuvent 
ensuite  le  légitimer  par  mariage  subséquent.  Cette 
légitimation  avait  aussi  lieu  autrefois /?ar  lettres  du 
prince.  Mais  ces  lettres  de  légitimation  y  non  plus 
que  les  lettres  de  naturalisation ,  n'avaient  jamais 
d'effet  rétroactif  contre  le  droit  acquis  à  un  tiers 
avant  leur  obtention. 

Par  exemple,  si  après  la  naissance  du  bâtard,  et 
avant  sa  légitimation,  son  père  s'était  marié  avec  une 
autre  femme,  et  qu'il  en  eût  eu  un  fils  légitime  ; 
qu'ensuite  cette  femme  étant  venue  à  mourir,  le  mari 
resté  veuf  eût  épousé  la  mère  de  son  premier  enfant 
avec  dédaration  qji'il  entendait  le  légitimer;  cet  en- 
fouit aurait  passé  de  l'état  de  bâtardise  à  Fétat  d'en- 
faut  légitime,  mais ,  sans  préjudice  du  droit  acquis ^ 
dans  Tintervqihi  au  fils  né  du  mariage  intermé" 
diaire.  Ainsi,  celui-ci ,  quoique  plus  jeime  par  .la  date 
de  sa  naissance,  aurait  conservé  sur  l'autre  le  droit 
d^ aînesse^  et  tous  les  autres  droits  échus  antérieure- 
ment à  la  légitimation  du  bâtard.  Cette  question 
très-importante  sous  l'ancienne  législation,  et  qui 
pourrait  encore  se  reproduire  aujourd'hui  à  l'occa- 
sion des  majorats  et  de  la  Pairie,  était  résolue  dans 
le  sens  que  nous  venons  d'indiquer,  par  tous  les  au- 
teurs, sans  division  \ 

'    Vojez  notamment  d'ÂGUESSEAU  ,  tom*  U  ,  p.  6i5.  Du- 
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Hais  arrivons  spécialement  à  l'espèce  du  cliaiige- 
nient  d'état,  qui  s'opère  par  la  natutcCtisdtiôti. 

ifrôus  trouvons  la  question  jugée  iri  tèrmirïîs  par 
1-arret  de  là  Cour  d*àppel  de  Besançon,  du  i8  mésf- 
sidoi^  an  I2^,  et  cefui  de  la  Cour  de  cassation,  du  7 
janvier  l'Ôdô ,,  rendus  dans  une  espèce  (l'affaire 
Criàîllet);  d'àut'aût'  plus  remarquable  qu'il  s  agissait  , 
ûôn  pas  d'un  étranger  naturalisé,  mais  (ce  qui  était 
bieA  plus  favorable^)  de  deux  individus.  Français^ 
d^orîginë ,  qui  n*af  aient*  perdu  cetfé  qUaîîté  qu'aCCÎ- 
dentellément  et  seuïenienf  par  l'effet  ^és  lois  rigou- 
reuses sur  l'émigration  *. 

itevénus  dans  leur  patrie,  iîd  pfâidfâîéiit  âur  Pexé- 
cûtion  d'un  jugement  prôftoncé  entré  eux  à  l'étranger 
pendant  leur  émigration.  Ééndu^  à  leuf  premier  état 
de  Fràiiçais  par  des  décrets  d'âWiiistîé,  il  s'agissait 
de  savoir  si  Je  jugement:  intervenu  en  pay^  étranger 
serait'  bû  non  exécuté  ?  Celiiî  qui  avait  éfe  éondamné 
SQÛtenaitf  qu'en  sa  qualîfé  de  F*ran'çais,  il  avait  droit 
dTîrivôqiier  le  privilège  que  l'ôï^dônnancîie  de  1629  ac- 
corde aux  fegnicdlés ,  de  débattre  dé  nouveau  leurs 
droits  cbrifinié  entiers^.  (îefui  é[\jS.  avait  gagné  son  pro- 
cès lui  répondait  par*' les  fermés  même  de  f ordon- 
nance, ainsi  conçue  :  «  Slais  nonobstant  tels  jugement 

AtWjK*  ;  rfté  pài*  ïàî ,  ^ï^  le  ^  ft  &\à  Cbuiàrht  et  Pari^, 
g^ri\  n.^  à*.  p0*ËtÉ«,  Tràîif  des  mcâsswM  ,  éfeài^.  i  , 
««db«v«rt.  3  y§.S),.^Wfc.4,  p.  Sg.  Il  se  fonde  pnncîpâ-' 
ki^enl'siir  ettte  raison  4  qie  i  é  L0  kij^auorie  passe»grâm^ 
»  aux  dépens  d^  autrui»  ». 

Le  texte  de  ces  arrêts  «st  rapporté  au  Répertcire  de  Ju- 
risprùdeocè  ,  y*  Jugement,  §  8, 
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»  (étraQger^)  ^os  sujets,  cçntre  lesquels  ^U  Wt  été 
»  fep(}MS,  f»pajU!i:pjçt  de  4W)Uveau  .débattre  jlwf^  ^dr^ 
;p  CïWWP^ti^P^  j)^r^4e^vant  uo§  ^(^eps.  pÇt,  di§j^t- 
il^  ce$  teî:çie^,n<?f  ^^€/^  contre  lesquels  ilso/ip  éf^fffh 
iiu^p  ne  peuvent  ividemmçnt  3'ientendr^flue  de^,p«^r- 
Jieiis  ^ui ,  cm  n^umient  (m  les^jugemens  onf  ^re^us, 
étaiçnt  r^gniçples  &ança^.  Otez-leur  c^t^e  qualité  ^ 
finstçnt  où  le  juge  le^  ^a  condamnés  p  \^$  jugejnfienf 
rendiji^  contre  «ll^es  ne  le  seront  plas  <x)ntf;e  ceux  qu# 
les  législateurs  appellent  /lo^  ^^{/'e^J/yet.CQnséqiiem- 
jmiesnt  la  disposition  ql,e  I9  loi  ne  le^r  serjsi  pl^^  ^P^^~ 
cable. 

.dt  A  queUes  injustica$,  d'ailleurs  (disait  Iç  pr^Kîu- 
reur- général  p^es  la  Cour  de  cassation ,  dan^  son 
réquisitoire  An  7  jaçiyier  1806);  à  quelles  jabsi^dités 
pe  ponduirait  p^s  Je  système  contraire!  Quoi  !  un  ju- 
j^ment  qui  lie  aujourd'hui  un  étr^ngjqr^  qui  pe^t 
jBii^pyrd'hui  être  déclaré  e^cécwtoire  ?ur  Içs  tiens  flu'il 
h  en  France,  pç,rdra  demain  toute  sa  force ^  $l9^Çff 
que  demain  il  pj(iir^  |i  cet  ét^-anger  d^  trans^r^^  ^n 
do^pile  parmi  v^xx^l  la  loi  laisserait  aiiisi^  Iç  ^p- 
lonté  <fun^  pqrik  légalement  condamnée  de  j^bjit 
lyser  3a  conda,mnation ,  de  la  rendre  sans  jeffet?  -rr- 
^on ,  non  :  il  en  est  des  jugemens  comm^  ^%  ^W- 
^tions;  et  de  même  qi^  une  fois  légalement  engage  ^ 
iWQ  partie  ne  peut  pa$  par  sa  seule  vçAoxi\^i^  par  ^an 
seul  fait  ^  rompre  rengagement  qu'elle  a  coçttrap^é  ; 
de  même  aussi ,  pne  fois  condamnée  par  un  j^ep^^i^ 
légal^  et  ^q^x  l^Jpî  ^morise  l'exécution  en  f/^çe , 
unie  p^rti^  ne  peut  p#^  d'^lle-^^ppi^  ?^S^i^r  cp  ju- 
|jem6»t,et  f^irie  r^vivr,e  le  pr,ç\c^s  gy'iil  a  t^xvf^^  ? 
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Yoilà  ce  que  soutenait  le  savant  organe  du  mi- 
nistère public  devant  la  Cour  de  cassation  ;  et  cette 
Cour,  par  son  arrêt  ^u  7  janvier  1806,  a  décidé  en 
effet  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629  (sur 
lequel  elle  s'est  fondée,  quoiqu'alors  les  nouveaux 
Codes  fussent  en  vigueur  ) ,  était  inapplicable  au  cas 
où  les  individus  qui  en  invoquaient  le  bénéfice  comme 
Français,  s*étaient  trouvés  étrangers  à  F  époque  oà 
le  jugement  dont  ils  demandaient  la  réformation 
aidait  été  rendu. 

Et  cet  arrêt  l'a  jugé  ainsi  dans  l'espèce,  assuré- 
ment, la  plus  favorable  !  entre  deux  Français  d^o-- 
rigine ,  qui  n'étaient  devenus  étrangers  que  momen- 
tanément ,  par  l'effet  de  lois  violentes  et  despotiques; 
des  individus  qui  en  redevenant  ensuite  Français , 
étaient  moins  censés  avoir  acquis  *  une  qualité  nou-^ 
velle,  qu'avoir  repris  l'ancienne,  et  qui,  à  l'exemple 
de  ceux  qu'on  appelait  dans  le  droit  romain  postli-^ 
minio  rei^ersi,  semblaient  pouvoir  invoquer  la  maxime, 
média  t^mpora  non  nocent.  Et  cependant,  il  a  suffi 
qu'ils  eussent  été  un  instant  étrangers  dans  l'inter- 
valle ,  étrangers  au  jour  où  le  jugement  intervenu 
entre  eux  avait  été  rendu ,  pour  qu'on  ait  dû  juger  , 
pour  qu'on  ait  décidé  en  effet,  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  se  prévaloir  de  l'élimination  qui ,  plus  tard,  leur 
avait  restitué  la  qualité  de  Français,  pour  faire  ané- 
antir les  jugemens ,  qui ,  antérieurement  à  cette  éli- 
mination, étaient  passés  en  force  de  chose  jugée. 

On  doit  donc,  à  plus  fçrte  raison,  le  décider  de 
même  contre  V étranger  d'origine ,  qui,  après  avoir 
été  jugé  par  les  i:ribunaux  de  son  pays,  est  ensuite 
venu  se  faire  naturaliser  parmi  nous. 
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En  toute  autre  circonstance,  on  pourrait  se  con- 
tenter d'une  autorité  aussi  positive  que  celle  qui  s'al" 
tache  à  Tarrêt  du  7  janvier  1806.  Mais  cet  arrêt ,  en 
raison  même  de  son  exacte  application  à  Tespèce , 
est  dévenu  l'objet  spécial  de  l'animadversion  de  no- 
tre adversaire  :  si  l'on  se  bornait  à  l'invoquer ,  il  ne 
manquerait  pas  d'en  récuser  l'influence. 
'       G)ntinuons  donc  à  citer. 

Nous  invoquerons  d'abord  pour  exemple  un  dé- 
cret du  9  décembre  181 1,  par  lequel  le  souverain 
réintègre  un  individu  dans  les  droits  et  la  qualité 
de  Français ,  mais  avec  cette  restriction ,  que  nous 
regardons  comme  surabondante  et  comme  existante 
de  plein  droit,  mais  enfin  qui  s'y  trouve  exprimée  en 
termes  formels  :  <;(  N'entendons  toutefois  lui  donner  là 
»  faculté  d'exercer  les  droits  de  succession  ou  autres 
»  de  même  nature,  ouverts  auant  la  puUieation  des 
»  présentes.»  (Bulletin  des  lois,  4«®  série,  n.®  7^07. ) 
Dira-t-onque  cet  exemple  et  mille  autres  du  même 
genre  que  l'on  pourrait  rapporter,  ne  30ût  que  l'ef- 
fet de  la  défaveur  avec  laquelle  on  traitait  alors  les 
émigrés,  même  en  les  amnistiant  !  —  Je  réponds  que 
eette  assertioa  ne  serait  admissible  qu'autant  que  l'on 
prouverait  que  la  restriction  dont  j'ai  parlé  était  con- 
traire aux  principes  généraux  du  droit;  mais,  loin 
de  là ,  j'ai  prouvé  qu'elle  était  conforme  aux  saines 
maximes  de  la  législation  sur  la  non  rétroactivité  des 
lois  générales  ou  particulières ,  des  privilèges  et  des 
grâces,  des  contrats  et  des  changemens  d'état. 

Veut-on  toutefois  une  preuve  encore  plus  déci- 
sive ?  —  Nous  la  trouverons  dans  l'ordonnuupe  du 
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ai  août  1814.  Elle  est  ainsi  conçue  :  (  l'avocat  lit 
l'ordonnance.  ) 

N'a-t-îl  pas  fallu  que  le  droit  des  tiers  y  qui  n'est 
autre  cho^e  xp^e  la  doctrine  du  respect  pour  1^  droite 
acqm^ ,  fût  une  maxime  bien  incontestée  poijr  que  y 
cjaas  cette  circonstance,  il  n'y  fût  pas  fait  d'excep- 
tion ?  Quel  prétexte  resteraitril  donc  à  Georges  Stac- 
poole,  lui  étranger,  pour  revendiquer  en  s^  faveur 
un  privilège  que  toute  la  bienveillance  xlu  Roi  n'a 
p^  faire  obtenir  à  des  fi^ançfiîs  d'origine  q^i  avaient 
partagé  les  fi^alheurç  et  l'exil  de  la  famiUe  royale? 

Pisons-le  donc  à  présent  avec  confiance ,  car  c'est 
pho^e  désprmais  ^mplepf^^t  dén^^nf^  :  La  natura- 
lisation ^isit  l'étra^gejr  dans  rùatokil  ^e  troiwç 
dans  le  moment  où  elle  lui  est  ajocordéCf  Tpus,le§ 
a,ctes valableitient  faits  avec  lui,  avant  cette  époque^ 
lui  p?:ofttiçi^t,  pu  li4  préjudicient,  suivait  leur  n^ 
tui^;*tou^  ]eç  droits  acquit  pour  o^  epptre  lui  coi^t- 
tinuent  ^^  subs^ister;  il  n'éprouve  de  changement  que 
3QUS  les  rapports  politiques  qf;  pour  X^^^W  seuler 

Son  état  ciyil^spn  mariage, ;#^  &àt^^ ,  §eç  mnr 
traits ,  1^  jug^m  w$  pbtemg  jçpfttfe  y ,  ^éf^  f^  <\^\  ^ 
4pwyie  fait  et  ^{mfQÇHfté  n^  ]i^^  4§  Ja^^fialis^ipa^ 
«'^  ^E0çoit  ^HWne  àtt^iirtp;  ,^e  ^'^  p^î^  4¥fet  r4- 

C^Je  que  Gïeprges  (Sl^^popfe  .^  su^ptis^  ^  la  PPP^ 
lîaupe  *le  pptr^  Qpuy^^^ç^ipii^l^^  pç  pem  donc  p^ 
l'autorifier  à  déb^ttr^  4*  qou>^^W  ,  ^^Qmm0  eftfiers  ^ 
-4^yAnt  les  tribHPWlt  fmijçftis,  dw  t^piti*  Smh  par 
des  ^ugemens  x^vâh\%  oonire  lui  on  dewier  re^prt 
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par  les  tribunaux  anglais ,  aidant  sa  fuite  et  Çia  na- 
turalisation parmi  npu§. 

De  ^abjuuraltion  de  Georges, 

La  discussion  des  lettres  de  naturalitë'  de  Georges 
Staq)oole  *,  et  le  ftiux  motif  tiré  dç  son  prétendu  at- 
tachement à  la  religion  catholique ,  qui  ^particyi.- 
Uërement  motive  la  concession  qui  lui  a  été  faite  di^ 
titre  de  Comte ,  ont  amené  la  révélation  du  i^K  à» 
son  abjuration. 

Ce  fait  n'était  d'abord  appuyé  sur  aucune  pièce  ; 
et  Georges  en  a  profité  pour  le  nier  à  l'audience  et 
même  dans  les  journaux  ".  Cette  dénégation  a  obligé 
à  en  fa,ire  venir  la  preuve  d'Angleterre.  îLa  voici  ; 
c'est  le  texte  même  du  serment  prêté  par  Géorgie 
Stacpoipde  !  Cçt^e  pièce  dpi^t  l'origifiial  anglais  est  re-r 

"  O»  a  ià  discuter  et  les  lettres  de  wttênâUé  et  les  lettres 
de  mèle$S0  de  Greoqijes  Stacpeole  ;  non  pas ,  sans  doute ,  à 
l'effet  d'^0  provoquer  immédiatement  i'annulation ,  (  ce  n'é^ 
t^it  i4  ,W  t^PQips  ni  k  Ven  )  ;  mais  à  Peflfetde  signaler  à  l'aide 
de  celles  impostives  eHes  avaient  été  surprises. 

ÇeKe  discussion  étaU  ^ssentieUenunt  de  la  cause  ;  car  c'est 
daps  la  $ause  que  Georges  a  opposé  ^^  lettres  de  naturalîté 
et  de  ndoIJBsse  ^  les  unes  pour  s'en  fafare  un  Htrty  ies  autres 
comme  recommandcUion.  On  n'a  pas  dû  lui  laisser  ce  double 
avantage, 

'  Yogriçy  f^p^ta^miiuit  la  letl;re  àçt^  k  qe  sujet  pm^  ^'  Hart- 
ley ,  l'un  des  nombreux  conseils  de  Georges ,  dans  le  Journal 
iis  Mais  du  iS  février  i824. 
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vêtu  de  toutes  les  formes,  a  été  traduite  de  la  manière 

suivante  par  un  interprète  juré  : 

«  A  la  Saint-Michel,  la  trente-umèmc  année  du  règne  de 
QOtre  souverain  Georges  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la 
Grande-Bretagne....  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  etc. 

«f  Je  professe  ,  affirme  et  déclare  soletmdUment  âeçant  Dieu, 
que  je  crois  en  ma  conscience  que  dans  le  sacrement  de  la 
sainte  cène  de  Notre  S^îgneur ,  il  n^  a  aucune  transubstan- 
tiatîon  des  élémens  du  pain  et  eu  vin  au  corps  et  au  sang  de 
Jésus-Christ ,  pendant  ou  après  leur  consécration  £ûte  par 
quelque  personne  que  ce  soit  ;  et  que  l'invocation  ou  Fado- 
ration  de  la  Yîerge  Marie  et  de  tout  autre  saint ,  et  le  sacri-* 
fice  de  la  messe ,  comme  ils  ont  actuellement  lieu  dans  Vé* 
glise  romaine ,  sont  des  actes  de  superstitûm  etd'idoldtrie. 

n  Et  je  professe  ,  affirme  et  déclare  solennellement  en  pré- 
sence  de  Bieu^  que  je  fais  la  présente  déclaration  et  chaque 
partie  d'icelle  dans  le  sens  véritable  et  ordinaire  des  mots  qui 
m'ont  été  lus  ' ,  tels  que  les  entendent  communément  Us  protes- 
tons, sans  aucune  exception ,'  équivoque ,  ni  réserve  mentale 
quelconque^  et  sans  avoir  aucune  gratification  à  cette  fin,  ni 
du  pape,  ni  d'aucune  autorité  on  personne  quelconque,  et  sans 
espérer  une  pareille  gratification  d'aucune  autorité  ou  per- 
sonne que  ce  puisse  être  ;  —  et  que  je  ne  crois  pas  que  je 
puisse  être  acquitté  ou  relevé  dev^t  Dieu,  m  devant  le^ 
hommes,  de  ma  présente  déclaration,  ni  d'aucune  partie  d't- 
celle ,  quand mémele  pape  ou  tout  autre  personne  quelconque , 
m'en  dispenseraient  ou  anuulleraient  ma  dite  déclaration,  ou 
déclareraient  qu'elle  était  nulle  et  sans  valeur  dès  le  principoi 

Lundi ,  surlçndemaiu  de  la  Saint-Martin,  le  i4  nmevohre 
1757. 

Georges  Stacpoo^le. 

Georges  Stacpoole  n*a  pas  seulement  abjuré  la  fol 

'  Ceci  est  dirigé  contre  les  Révère  ad»  Pères  Jésuites  et 
leurs  doctrine  en  fait  de  sermens.... 
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de  ses  pères  ' ,  la  foi  catholique ,  en  taxant  ses  céré- 
monies les  plus  augustes  d'actes  de  superstition  et 
d* idolâtrie;  il  n'est  pas  seulement  lié  à  la  religion 
anglicane  par  le  serment  qH'on  vient  de  lire;  mais 
il  est  entré  de  fait  dans  la  communion  de  ses  nou- 
veaux co-religiom^ires  :  témoin  l'acte  qui  suit  : 

«(  Noos  soussigiiés,  ministre  et  diacres  de  la  paroisse  de 
SaûçiNAiidré  t  certifions  par  le  présent  qae  Georges' Stacpook 
écayer,  a  reçu  le  sacrement  de  la  sainte  cène,  le  dimanche 
i3  novembre  lySy  ,  immédiatement  après  le  service  divin  et 
le  sermon  dans  l'église  de  la  susdite  paroisse ,  comme  c'est 
Tusage  de  l'Église  d'Irlande. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé,  le  i3  novembre  1757. 

Signé  WiLUAM  BroWN,  ministre,  WILLIAM  BriEI^  et 
William  Paine  ,  diacre. 

Cest  à  l'aide ,  en  vertu ,  et  sous  la  protection  de 
ces  divers  actes  de  protestantisme ,  que  George^ 
Stacpoole  a  exercé  les  fonctions  de  grand-schériff  du 
comté  de  Clare,  en  Irlande,  en  i ^63 ',  fonctions 
dont  les  catholiques  sont  déclarés  incapables.  —  C'eat 
en  vertu  de  sa  nouvelle  qualité  de  protestant  que 
Georges  Stacpoole  a  succédé  seul ,  et  à  l'exclusion 
de  ses  co-héritiers  restés  catholiques ,  aux  immeubles 

'  On  n'attaque  pas  la  liberté  de  conscience  de  Geoiges. 
Sans  doute  il  a  eu  le  droit  d'abjurer;  mais  après  s'être  fait 
protesiani  en  Angleterre,  il  n'aurait  plus  dû  parler  en  France 
de  son  atkuJiemerU  à*  la  religion  caàioliqiie  ;  c'est  là  qu'est  le 
mensonge  et  la  snbreption.  . 

'  Les  lettres  de  nomination  de  Greorges  comme  grand  sché- 
rifTpenr  l'année  1763  ,  sont  du  a 6  décembre  1762. 
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et  francs-fiefs  délaissés  p^  JoUa  Stacpooleen  1771  '. 
Âiasi,  par  la  coatradictjloa  mêi^e  ^p|>ortée  ^pr  4)e 
point,  par  Georges  St^p^oJe,  1^  faiit  dç  ^00  abju- 
ration est  -devenu  plus  .constant;  et  il  demeure  pl|is 
évident  que  jamais.,  que  George?  Staçpoole  a  s^r- 
priâ  l$t  religion  des  ^l€}^lbres  de  J^  ^como^icda  du 
Sceau,  et  a  singulièrement  abuse  de  leur  crédulité 
lorsqu'il  en  q  obtenu  cette  rédacftoa  si  hautement 
contraire  à  la  vérité  du  fait  aujourd'hui  révélé  : 
«  Ayant  particulièrement  égard  aux  motifs  (fat- 
»  tachement  à  la  religion  oathoUqu^  qui  ojat  ^éter- 
»  miné  ledit  Georges  Stacpople,  çtc.^  ^tc.  i>  Iliçna  191- 
posé  à  notre  Gouvemem^t  lorsqu'il  s'est  présenté  à 
lui  comme  un  eatkoUque  irlandais  persécuté!  lui 
qui  n'était  rien  autre  chose  qu'un  comptable  fugitif, 
un  débiteur  légalement  condamné,  un  séquestre  ju- 
diciaire^ u»  administrateur  sou*  la  foi  du  serment , 
ju#tei»ent  poursuivi  pw  §^  créaociers  i^itiuws,  par 
des  co-héritiers  qui  'réclament  leur  part  4ans  l'hérir 
tlige  commun  c[u'il  a  smil  ^eavahi ,  çt  dans  la  pofisesr 
jsion  duquel  il  se  maintient  avec  audafie  depuis  mnr 
quanUrtrois  ans  !!! 

«m. 

Bâtardise  du  fils  de  Georges. 

Ea  présentation  faite  par  Georges  de  ^on  fils  ^1- 
çhç^rij^  ^îpfluue  j^^fils  ifji^ue^  apte  eu  cetfe  qualité 
à  lui  succé4^  à  sQfli  flft^pr»t  dfi  Ômtfis  ^  mèff^  il 

a  fait  prendre  immédiatement  le  iitn  de  Vlfi&mÊ€, 
*  Voyez  à  ce  svjet  les  affidç4t  jui  sont  ^n  j^wer. 


AFFAIRE    STACPOOLE.  44 5 

au  m^jifis  ât  l'article  2  5g  du  Code  p^ôàt,  â  forcé  la 
famille  de  Georges  Stacpoole  de  lui  râj^peler  qu'il 
n'avait  jatnstis  été  marié ,  et  que  pai*  conlsécjiieût  son 
fils  était  un  bâtard  inhabile  à  lut  succéder.  Ce  fait 
est  encore  prouvé  par  pièces  irrécusables  ;  lés  voici  : 

Acte  de  naissance  de  Bichatd^Fitz-Georges  Stacpoole. 

Registre  ées'  nmssaiifé^  et  èei  Kaj^lèflM^  dans  ta  paroisse 
de  Saint  James  de  Westminster ,  dans  le  comté  de  Midlesex. 
—  Volume  VI. 

Baplîsé  en  dédembr«y  178/1  le  4y  Rièhard-Fitz-^orger 
Stacpoole  y  B.  B,,  fils  de  6eorg)à  ^  (  ée  gro^yenor  place  )  y. 
éoayèr ,  et  mîstrîss  Catherine  Gib^l,  né  k  16  août. 

L'ex^it  ci^dessus  est  fidèlemenl;  transcrit  du  registre  des 
baptêmes  de  la  paroisse  de  Saînt-James  de  Westminster.  En 
foi  de  quoi  j'ai  signé   le  7  février   1824.   Signé  Guerrard- 
Thomas  Andrewes ,  clerc ,  ayant  reçu  J'oi^dîn^don; 
'    (  Suivent  les  affida^it  et  les  légàlisaiions  des  signatures.  ) 

Pour  rinteïligënôe  de&  deux  B.  B.  .<|ai  se  trouvent 
dans  l'acte  ci-dessus ,  il  faut  lire  la  pièce  suivante  : 

Je  crertîfe^^ar  ^.pi^^Hl  qt«e  l^eîtfaià  dtr  regisli^e  de  k  pa- 
roisse de  Saint-James  qui  précède  e»t  y  d'apjès  mon  opinion ^ 
conçu  dansriei»  formes  pi^cUû^ii^^^^'iw  e&trait  baptistaire  d'un 
enfar^ iUé^ihi ^  et  que  les  lettre»  B.  B,,  dans  ce  cas  ,  signi- 
fient Base  Bom  (né  d'un  commerce  ilîégilime  ou  Bdiard^y 

Paiîs  le  19  février  1&24.  Si^né  Edvvard  FôR^fÈii ,  cid- 
Behdn,dr  f  ambassade  hr^tànniaue  près  ta  cour  de  France, 

Les  démarches  que?  fait  ictaelfertreo^j Georges.  Stac- 
p66lé  ffOùi'  tfdof«é#  Richard\f'pkf  sçtàk-dï^  pas  dfaril- 
lënrs  ntie  preuve  san»  répliqi»  <pi*il  a  est  pas  son  fila 
légitime  ? 
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Cette  nouvelle  imposture  est  donc  aussi  bien  dé* 
montrée  que  la  première. 

Tout  cela  concourt  à  faire  juger  de  la  bonne  foi 
du  Comptable  Georges  et  de  la  confiance  que  mé- 
ritent ses  autres  assertions. 

§IV. 

Réponse  à  quelques  objections  particulières. 

Nous  nous  garderons  bien  de  rentrer  dans  la  dis- 
cussion générale,  soit  sur  l'ordonnance  de  16:29 , 
soit  sur  les  articles  546  du  Code  de  procédure  et 
21^3  du  Code  civil.  Mais  il  est  quelques  objections 
de  détail  dont  la  dernière  plaidoirie  n'a  pas  entière- 
ment feit  justice ,  et  qui  doivent  trouver  ici  une  ré- 
futation particulière. 

I. 

Intérêts  qualifiés  usuraires. 

Le  droit  public,  a^t-on  dit,  repousse  et  punit  l'u- 
sure :  or,  des  intérêts  à  6  p.  100  capitalisa  d'année 
en  année  sont  usuraires. 

Oui ,  l'usure  est  im  délit;  mais  ce  délit  ne  résulte 
que  de  l'excès  de  l'intérêt  convenu  ou  exigé ,  sur  le 
taux  fixé  par  la  loi. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  lois  anglaises  n'autori- 
sent pas  plus  l'usure  que  les  nôtres  ;  elles  la  répri- 
ment même  avec  plus  de  sévérité. 

Mais  à  quoi  s'applique  ici  ce  reproche  d'usure? 
—  Aux  intérêts  alloués  par  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  lords. 
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Dans  quels  termes  cet  arrêt  les  a-t-il  donc  alloues? 
— "  «  Comme  aussi,  porte  l'arrêt,  que  ledit  Georges 
Stacpoole,  défendeur  originaire  et  demandeur  en  ap- 
pel, sera  condamné  à  payer  les  intérêts  légaux 
des  différentes  sommes  qui  lui  ont  été  confiées  en  sa 
qualité  d'administrateur,  etc.  » 

Ainsi ,  c'est  à  des  intérêts  légaux,  à  des  intérêts 
judiciaires,  qu'on  veut  appliquer  la  qualification 
d'intérêts  usuraires? 

Mais ,  dira-t-on ,  le  taux  de  l'intérêt  légal  en  An- 
gleterre excède  le  taux  de  France  en  matière  civile? 
—  Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  pas  de  la  loi  de  France 
pour  des  obligations  contractées  en  pays  étranger.  Il 
faut  apprécier  le  contrat  et  les  obligations  qui  en 
résultent  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont 
pris  naissance.  On  jugerait  la  cause  de  nouveau,  qu'il 
faudrait  encore  la  juger  suivant  cette  loi. 

Or,  la  loi  d'Irlande  alloue  6  p.  loo;  c'est  là  l'in- 
térêt légal  du  pays ,  l'intérêt  que  les  tribunaux  an- 
glais ont  dû  allouer. 

U  n'y  a  donc  pas  là  ce  fait  d'immoralité  qui  con- 
stitue l'usure,  et  qui  résulte  uniquement  de  ce  qu'au 
mépris  de  la  loi  on  a  excédé  le  taux  par  elle  fixé. 

Gela  est  si  vrai,  que  même  en  France,  pour  tous 
les  contrats  antérieurs  à  la  loi  du  3  septembre  1807  , 
qui  a  fixé  le  taux  légal  des  intérêts ,  on  les  alloue 
encore  aujourd'hui,  à  quelque  taux  quHls  aient  été 
stipulés.  — :  Pourquoi  ?  —  Parce  qu'à  l'époque  où 
ces  intérêts  ont  été  stipulés,  aucune  loi  n'en  limitant 
le  taux,  il  n'y  avait  pas  usure. 

De  même  donc,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait 
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uMtè  dïitïs  lâ  circonstance  que  les  lois  d^Ahgleterre 
adjugeraient  t  p.  iôô  de  plus  que  nos  lois.  L'intérêt 
légal  d'Angleterre  est  aussi  légal  que  l'intérêt  légal 
del^fancé;  l'une  et  l'autre  fixations  dérivent  de  la  loi: 
et  par  cela  seul  que  le  taui  de  la  4oi  n'a  pas  été  ex- 
cédé ,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  l'appeler  usure^  —^ 
Et  Georgeà,  d'ailleurs,  n'a-t-il  pas  ybi// réciproque- 
ment à  ce  taux  légal  de  6  p.  too,  des  fonds  dont  il 
était  détenteur? 

Quafit  àt  la  capitafisâtiôil,  elle  résulte  encore  de 
la  loi  anglaise,  qui  l'autorise  expressément  contre  les 
Comptables  et  séquestres  judiciaire^.  Il  y  en  a  dans 
ûotre  législation  un  exemple  à  ï'encôntre  des  tuteurs. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  que  cela  répugne  à  nos  lois. 
—  Pètt  importe,  au  reste,  qt^e  dans  tel  ou  tel  cas, 
iïos  lois  exigent  une  demande  enf  justice.  Oh  ii  e'taît 
pas  obligé  à"  LbndrCs  et  en  Irlande  de  suivre  la  pro- 
cédure du  Chàtelet  de  taris  :  on  $  procédé  suivant 
la  loi  du  pays.  Cela  suffit  à  la  tëgularité  ^â  fcoh- 
damnations. 

ftemafl^qtioiïs,  èti  effet,  qu'il  rie  s'agît  paè  dWe 
exacte  confotmrté  deà  jugemens  fendus  à  /'étranger, 
avec  toutes  les  dispositions  de  nos  loù  civiles  et  dé 
procédure.  llsvtfQt  que  le  dispositif  du  jugetiierit  dont 
Yèxe^uàittf  esi  demandé  éti  France,  tte  choqué  iiî 
\e  droit  public' ni  Id  morale  ^  qui  sont  les.prériîièrès 
bâèes  de  là'Sottveraîtfeté,  seul  rapport  sous  leqtiéî  lés 
!é^  arrêts  dtcrtvertt  êtfè  e^afrimés  dans  notre  espèce. 

Or,  l'^fêt  dé  lâ  ehâmbre  des  lôrds,  qui  adjuge 
les  intérêts  légaux,  y  n*a  rien  que  de  conforme  à  la 
Bàatnîèré  de  juger  de  nos  propres  tribunaux ,  qui  ad- 
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jugent  aussi  les  intérêts  légaux.  Le  |)rincîpe  est  le 
même  chea  les  deux  peuples  :  celui  de  ne  pas  exfcédef 
i'iatéret  fixe  par  la  loi  qui  régit  le  conti*at.  Peii  im- 
porte ensiite  le  chiffre  auquel  Iç  législateur  des  dtf- 
fërens  pays  a  cru  devoir  s'arrêter^  et cjiïi  varie  néces-* 
sairement  suivant  les  temps  et  les  lieux,  l'état  dé 
la  propriété  et  les  besoins  du  commerce  chez  chaque 
nation.  ^.,*  \    - 

IL  ' 

Sur  quelque^  autorités   invoquées  pt)tzr   George^ 
Stacpoole. 

On  a  cité  ^ans  la  réplique ,  coinnie  dans  les  pre- 
mières plaidoiries ,  V arrêt  Parker,  et  'toujours  Var-^ 
rêt  Parker  \  Mais  tout  a  été  répondu  sur  ce  point. 

Cet  arrêt  â  bien  jugé  au  fonds  ;  il  n'y  a  pas  un 
avocat  qui  n'eut  consulté  comme  cet  arrêt  -a  jugé* 
Il  a  décidé  qu'un  jugement  qui  n'avait  été  rendu 
que  piSEt  défaut  en  pays  étranger,  et  qui  était  atta- 
qué dans  ce  pays  là  même ,  par  la  voie  de  Vopposi- 
tion^  ne  pouvait  pa$  être  accueilli  en  France  comme 
étant  passé  en  force  de  chose  jugée.  Je  le  répète^ 
eet  arrêt  a  bien  jugéi 

Il  eôt  précé^  de  considâ^ans  conçus  dveC  plu§  od 
tlioins^  de  généralité!  mais  qu'importe?  Non  omnis 
v€^  judicis  judicdti  continet  ùuctoritàierri.  Et  nVt- 
on  pas  réeënlment  jugé  ' ,  daiîs  la  célèbre  affaire  de 
M.  de  Forbin-^Janson  qtti  se  plaignait  dés  rtiotip  de 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ^  «  que  de  siniplés 

*  Afrétdaîigjantwr  18214. 

i*orae  X.  «1.*  partie.  I9 
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»  motifs  ne  pouvaient  donner  ouverture  en  cassation; 
»  qu'ils  ne  œnstUuent  pas  le  jugement;  qu'ils  ne 
»  soi:|t qu'une  opinion  du  juge...  »  Ainsi,  quelque  va- 
gues que  soient  lés  considérans  de  l'arrêt  Piirker ,  tou- 
jours est-il  de  &it,  qu'il  n'a  jugé  qu'une  espèce  par- 
ticulière ,  hors  de  laquelle  il  ne  peut  être  invoque.^ 
.  Cependant,  telle  a  été  l'influence  de  cet  arrêt,  que 
plusieurs  auteui^,  cédant  à  l'entraînement  de  l'exem- 
ple ^plus  qu'à  l'autorité  des  principes,  ont  reçu  cet 
arrêt  comme  une  décision  générale. 

Quelques-uns  même  qui  d'abord  avaient  embrassé 
l'opinion  consacrée  par  l'arrêt  du  7  janvier  1806, 
ont  ensuite  obéi  aux  considérans  de  l'arrêt  Parker 
de  18 19,  et  se  conformeraient  probablement  avec  la 
même  facilité  à  une  troisième  manière  de  juger. 

De  ce  nombre  est  l'auteur  personnellement  très- 
respectable  d'un  traité  in-4.°  sur  les  Hypothèques  ; 
mais  auquel  op  a  souvent  reproché  de  céder  trop 
habituellement  et  trop  l^èrement  à  l'autorité  des 
arrêts. 

Un  autre,  savant  professeur,  a  pçis  aussi  l'arrêt 
Parker  ppur  base  de  son  opinion.  Mais  avec  une  mo- 
destie qui  convient  à  un  mérite  si  bien  attesté  d'ail- 
leurs par  la  wpériorité  de  son  ouvrage,  ce  docte  au- 
teur, à  l'imitation  du  célèbre  Papinien  ',  éclairépar 
les  discussions  ^contradictoires  de  cette  cause,  n'a  pas 
balancé  à  soumettre  sa  décision  à  uanouvdex^oien, 
et  à  revenir  de  sa  première  déférence  pour  l'arrêt 
Parker. 

'  Nobis  iflifuanib  placelai,  sed  m  ctmtmrium  me  vocai  Sa- 
hirU  senien^a,  dit  quelque  part  ce  Prineç  d(es  îuriiicaoiiiltes. 
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En  effet,  voici  ce  que  cet  habile  maître  m'ëcri- 
vaît  de  Rennes  le  aS  janvier  1824,  après  les  pre- 
mières plaidoiries. 

«  Monsieur  et  très-honoré  confrère,  les  observations  que 
vous  m'avez  faites,  dafts  votre  lettre  du  20  du  courant,  m'ont 
fait  le  plus  grand  plaisir,  et  je  vous  en  remercie  ;  j'ai  tou- 
jours désiré  que  des  hommes  tels  que  vous  eussent  la  bonté  de 
m'en  adresser  souvent  de  semblables;  je  les  ai  même  sollici- 
tées trop  souvent  sans  succès. 

<♦  An  fond  je  suis  à  moitié  rendu  à  votre  opinion  »  ;  il  y  a 
apparence  qu'avec  plus  de  réflexion  je  m'y  rendrai  entière- 
ment. L'arrêt  Parker  et  Holker,  postérieur  à  celui  du  7  janvier 
1806 ,  m'avait  empêché  de  l'embrasser.  L'interprétation  qu'il 
donne  à  l'article  aiaS  du  Code  m'avait  séduit,  mais  est^elle 
bien  solide  F  Elle  ne  roule  que  sur  un  mot  qui  peut  être  équi- 
voque. «  Rendu  exécutoire  par  un  tribunal  ti  non  par  le  pré- 
sident. »  Mais  n'est-ce  point  là  jouer  sur  les  mpU  ? 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  si  j'avais  actuellement  à  réd%cr  une 
consultation  sur  ce  point,  j'y  réfléchirais  long-temps ,  car  vos 
raisons  me  paraissent  trè^-fortes. 

«  J'avais  déjà  appris  par  les  journaux  que  vous  alliez  com- 
battre mon  opinion  ;  mais  T amour  de  la  vérité  VemporU  chez 
moi  sur  F  amour-propre  d* auteur,  « 

L'estimable  confrère  auquel  nous  devons  l'ouvrage 
intitulé  Régime  hypothécaire,  avait  d'abord  em- 
brassé  la  décision  de  l'arrêt  du  7  janvier  1806.  Ébîoui 
plus  tard  par  les  citations  d'apparat  ,  accumulées 
dans  \^Nmte  imprimée  pour  Parker,  il  a  cru  suivre 
ropiniôn  supposée  des  Brodeau /des  Chopin ,  des 
Dumoulin,  etc.  ,  en  professant  la  rtééessité   d'une 

'  ft^  M.  Toullier  a  4édaré  y  adhérer  enHèremt^.  : 
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révision  du  fonds  dans  tous  les  cas.  Mais  appelé  en- 
suite  à  examiner  la  question  xomme  avocat,  dans 
l'affaire  Thompson  contre  Hunter ,  il  a  teconnu  son 
illusion,  et  c'est  à  sa  logique  que  nous  devons  l'arrêt 
du  i3  mai  1820,  qui  est  ainsi  devenu  la  réfutation 
la  plus  éclatante  du  système  Holker  et  Parker. 

Enfin  on  a  essayé  de  citer  d'autres  arrêts,  mais 
tous  trop  évidemment  étrangers  à  notre  espèce. 

Le  tort  dans  cette  discussion  est  d'avoir  toujcmrs 
voulu  conclure  du  particulier  au  général,  et  de  s'ê- 
tre obstiné  à  trainsformer  l'arrêt  rendu  dans  une  es- 
pèce qui  avait  ses  circonstances  partîcidières,  en  une 
sorte  de  loi  générale  applicable  à  toutes  les  spécia- 
lités ,  sans  égard  aux  nuances  (JuJ  peuvent  les  diver- 
sifier. 

N'est-ce  pas  évidemment  le  cas  d'appliquer  la 
maxime ,  non  exemplis  sed  legihus  judicandum  est  ? 

Or,  suivant  les  lois ,  suivant  l'article  546  du  Code 
de  procédure  :  «  Les  jugemens  rendus  en  pays  étran- 
»  gers  ne  sont  susceptibles  d'exécution  que  de  la 
»  manière  et  dans  les  ca^  exprimés  en  l'art.  aiaS 
»  du  Code  civil.  » 

Donic,  ///  a  des  cas  et  une  manière  de  Its  rendre 
susceptibles  (Texécutiqn. 

La  manière,  c'est  Xexequatur  à  donner,  non  par 
le  Président  seul,  mais  par  le  tribi^nal  français. 

lies  casL....  Sai^s  doute  le  tribunal  ne*  devra  pas 
déclarer  le^  jugomens  exécutoires  dans  tous  les  cas. 
Sans  doute  aus^i  il  ne  devra  pas  refuser  Vexequattir 
dans  tous  les  cas.  Il  y  en  a  \ou  il  le  pourra ,  d  autres 
où  il  ne  le  pourra  pas,  La  loi  n'a  pas  voulu  lui  ôter 
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son  libre  arbitre....  Il  en  usera  suivant  les  distlnc* 
tiens  que  nous  avons  proposées  sur  l'application  de 
l'ordonnance  de  1629,  et, pour  lesquelles  il  sufïit 
de  nous  référer  à  la  sténographie  dé  nos  premières 
répliques  j  qui  contient  lexposé  du  moyen  principal. 

Terminons. 

On  va  répandre ,  dans  l'intérêt  de  Georges  Stac- 
poole ,  des  Mémoires  et  des  G>nsultations  rédigés 
avec  art,  ^revêtus  d'honcn^ables  signatures,  imprimés 
avec  luxe,  distribués  avec  profusion. 

Les  co-héritiers  de  Georges  ne  peuvent  lutter  avec 
lui  sous  ce  ra^pport.  Quoique  sûrs  de  trouver  dans  le 
Barreau  fraitcais  des  hommes  disposés  à  les  .aider 
gratuitement  de  leurs  noms  et  de  leurs  lumières ,  ils 
se  sont  fait  un  scrupule  de  les  distraire  ainsi  de-leurs 
occa{)atio!ns. 

Une  circonstaqce  imprévue  est  d'ailleui^s  venue  à 
leur  secours»  L'intérêt  qui  s'attacbe  à  la  discussion 
de  ce  procès  a  excité  Fémtilation  desjeuaes  avorcats. 
Ils  ont  demandé  que  la  question  fût  soumise  è  la  conr 
férence  de  la  Bibliothèque.  Elle  y  a  été  disextféé  en  . 
principe  et  sous  toutes  ses  faces,  pendan^t  \xom  mar- 
dis consécutifs,  sous  la  présidence  de  M.  le  Bâtonnier, 
assisté  de  plusieui^  Anciens.  Le  concours  était  im- 
mense :  le  nombre  des  avocats  n'a  jamais  étémoindre 
de  cent  cmquante.  Beaucoup  avaient  suivi  les  plai- 
'  doiries  pour  et  contre  :  plusieurs  avaient  fait  des 
recherches  personnelles  ;  quelques-uns  ont  même  ré- 
digé avec  soin  et  talent  leurs  opinions  par  écrit;  et 
le  résultat  adopté  par  une  majorité  qui  n'a  été  con-' 
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tredite  que  par  quatre  voix,  a  été  pleinement  en  fa- 
veur du  système  soutenu  pour  les  héritiers  Stac- 
j)ooIe ,  soit  sur  la  question  Sexequatur  ai  elle*méme , 
pour  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  entre  étran- 
gers pour  biens  et  droits  assis  en  pays  étrangers; 
soit  sur  la  non -rétroactivité  d'une  naturalisation 
subséquente. 

Cet  honorable  et  immense  suffrage,  d'autant  plus 
imposant  qu'il  est  plus  désintéressé ,  d'autant  plus 
précieux  aux  héritiers  Stacpoole,  qu'il  n'a  été  in- 
fluencé par  la  considération  d'aucun  fait  particulier,, 
leur  tiendra  lieu  de  consultation. 

Telles  sont  les  dernières  observations  que  ces  étran- 
gers recommandent  à  la  bienveillante  attention. des 
magistrats  français  :  ils  leur  >  rappellent  que  leur 
adversaire  est  riche ,  opulent ,  en  crédit  ;  qu'il  a  le 
temps  d'attendre,  et  le  désir  d'éloigner  la  fin  du 
procès!  qu'ils  sont,  au  contraire,  pauvres,  malheu- 
reux, délaissés;  ea  prise  aux  attaques  du  besoin  et 
de  t'intrigue ,  sur  une  terre  qui  n'est  pas  leur  terre 
natale,  mais  toutefois  dans  un  pays  généreux  où  le 
malheur  même  de  leur  position  devient  un  titre  à  la 
.protection  publique. 

Paris,  ce  !.«■'  mars  i8a4- 

DUPIN. 
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EXORDE  DE  LA  PLAIDOIRIE 


Sur  Tappel  derant  la  Cour  Royale  ,  à  Taudleoce  solennelle 
du  9  avril  i8a5. 


Messieurs, 


La  résolution  injuste  c^ue  Greorges  Staopoole  avait 
prise  de  ne  jamais  acquitter  sa  dette  envers  ses^  co- 
héritiers, aurait  dû  expirer  avec  lui. 

Vainement  il  avait  légué  à  Richard,  avec  son  im-» 
mense  fortune ,  son  procès  et  son  défenseur  :  une 
lutte  prolongée  pendant  cinquante<[uatre  ans,  par 
un  homme,  qui,  pour  le  malheur  des  siens,  en  a 
vécu  quatre-vingt-sept ,  ne  devait  pas  se  perpétuer 
au-delà. 

A  cette  époque,  une  voix  salutaire  aurait  dû  par- 
ler au  cœur  de  Richard. 
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Vous  voilà,  lui  eût-elle  dit,  vous  voilà  successeur 
4'un  brillant  l^éritage;  dix-huit  millions  sont  remis 
en  Yos  mains  !  Mais  une  grande  tache  a  souillé  votre 
naissance  :  osez  TefFacer  par  ui^e  noble  conduite. 
Tout  passe,  surtout  en  France,  s*il  n'est  contredît  : 
la  possession  peut  encore  tout  couvrir  :  évitez  seu-r 
lement  le  scandale  des  révélations.  Payez  une  dette 
trop  légitime: elle  da,te  de  i'j'ji..,A  en  i8a5,  n'est-il 
pas  temps  de  l'acquitter  ?... 

,  Ce  copseil  ss^lutaire  pouvait  être  donpé  à  Richard 
par  un  de  ceux  qui  Qgurent  à  ses  cotés  comme  auxi- 
liaires^ :  il  avait  tous  les  moyens  de  vaincre  la  résis- 
tance apportée  par  l'orgueil  et  par  l'intérêt,  -r-  J'en 
^ais,  aurait-il  pu  dire  à  Richard",  j'en  sais  plus  que 
vous  sur  toute  cette  fâcheuse  affaire. — =  Accueilli  eq 
France  pj^r  feu  votre  père,  à  cause  de  mes  connais- 
sances dans  le  droit  anglais;  instruit  par  ses  ordres 
dans  les  écoles  de  Paris,  oij  j'ai  pris  mes  grades,  afin 
de  lui  prêter  secours  in  utroque  jure  ,  dans  la  lutte 
qui  allait  se  renouveller  entre  lui  et  les  pax'ens  de  sa 
race;  inscrit  par  une  grâce  toute  spéciale  (car  le  passé 
n'en  offre  pas  d'exen^ple),^ur  le  tableau  des  avocats 
français, quoiqu'étranger  non-naturalisé;  ayant,  par 
un  privilège  unique,  prêté  serment  de  fidélité  au  Roi 
de  France,  sans  cesser  d'être  fidèle  sujet  du  Roi  d'An- 

gleterrç;  admis  à  tous  çe^  titres  daqs  la  confidence 

*  M.  H***,  exécuteur  teâtamentaire  de  Georges  Stacpoole  , 
a  trés-bieii  saisi  cette  insinuation  ,  et  est  devenu  Fun  des 
plus  sincères  promoteurs  de  la  transaction  c^ù  s'est  opérée  à 
la  suite  de  cette  plaidoirie. 
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întime  du  feu  comte;  auteur  de  tous  les  Mémoires  à 
consulter,  rapporteur  des  diverses  consultations ,  ré* 
dacteur  de  quelques-unes;  son  exécuteur  testament 
taire;  je  puis  vous  le  prédire ,  ô  Richard,  vous  allez 
infailliblenient  succomber  ! 

Écoutèz-^moi.  —  Tels  faits  qui ,  du  vivant  de  Geor- 
ges, pouvaient  encore  être  niés  avec' audace,  ou  con- 
testés av€c  adresse  faute  de  preuve  suffisante,  vont 
devenir  patens  :  la  démonstration  la  plus  évidente 
en  sera  rapportée. 

Le  feu  cMnte  était  personnellement  fort  discret... 
Pour  s'assurer  du  silence  de  tous  ceux  qui  l'entou- 
raient; gens  d'affaires,  secrétaires,  valets;  il  usait  de 
singulières  précautions;  il  exigeait  d'eu3(.par  écrit  le 
«erment  sur  les  saints  Évangiles  de  ne  rien  révéler 
de  tout  ce  qu'ils  feraient,  verraient  ou  entendraient 
jdire  ou  Ëiire  dans  sa  maison.  C'étaient  les  muets  du 
sérail....  Mais  les  roseaux  vont  parler!....  Ce  que 
Georges  n'eût  j^maifi  dit ,  ses  archives  vont  le  révéler. 

Sous  les  scdlés  apposés  à  Timproviste,  vont  se 
trouver  ces  promesses  mystérieuses,  si  propres  à 
éveiller  tous  les  soupçons!...  On  a  plaidé  le  catholi- 
cisme ,  l'honneur ,  la  probité ,  la  délicatesse  du  feu 
comte;  on  a  célébré  les  honneurs  dont  il  a  été  re- 
vêtu.... Mais  on  vous  répondra,  Richard;  et  quelle 
sera  cette  réponse  ?  — .  Sous  ces  mêmes  scellés ,  les 
créanciers  trouveront  précieusement  conservés  et  éti- 
quetés avec  soin,  et  le  serment  du  test,  et  les  nialé^ 
dictions  contre  le  papisme,  et  le  certificat  d'avoir 
conformé;  et,  qui  pis  est ,  certaine  dénonciation  pro- 
testante, portée  par  Georges  dcveiui  anglican ,  contre 
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son  tuteur,  contre  le  frère  de  son  père ,  secrètement 
demeuré  catholique ,'  dénonciation  qui  a  eu  pour  ob- 
jet de  se  faire  adjuger  tous  ^es  biens. 

Une  autre  liasse  renferme  les  traités  souscrits 
par  Gieorges  à  la  belle  amie  d'un  personnage  en  cré- 
dit ,  pour  obtenir  un  titre  de  pairie  irlandaise  ;  et 
le  marché  honteux  conclu  subsidiairement  ayec  un 
courtier  juif  pour  se  procurer  tout  du  moins  le  titre 
plus  modeste  de  simple  baronnet. 

Pour  la  France,  je  sais  qu'il  existe  un  Mémoire 

souscrit  par  Un  officier  public  attaché  à  la  Ghaocel- 
lerie,  un  Mémoire  qui  contient  ea  onze  paragraphes , 
l'impudent  détail  des  fraudes  faites  à  la  loi  française . 
et  à  la  religion  du  monarque,  soit  pour  faire  i^atu- 
raliser  Georges  au  bout  de  six  mois  de  résidaice  en 
France,  quoique  la  loi  exigeât  dix  ans  ;  soit  pour  loi 
procurer  le  titre  de  Comte  sur  un  faux  exposé;  soit 
pour  glisser  furtivement  votre  nom,p  Richard,  dans 
les  lettres-patentes ,  quoique  vpus  fussiez  bâtard  ;  et 

cela,  avec  la  protection  de  M.  le.ducdeL^ et  de 

M.  le  marquis  de  S* nommés  dans  le  Mémoire ,  . 

pour  quoi  l'honorable  fonctionnaire  demande  à  être 
récompensé  NOBLEMENT  ! 

Ainsi  des  preuves  éclatantes  d'apostasie,  de  cor- 
ruption, d'improbité,  vont  remplacer  nos  impruden- 
tes apologies!  et  justifieront  assez  les  condamnations 
portée  contre  Georges  comme  administrateur  infi- 
dèle ,  ayant  profité  de  la  substance  des  siens  ! 

Autre  danger  pour  vous ,  Richard ,  et  qui  vous  . 
menace  personnellement!  On  découvrira  infaillible- 
ment les  Mémoires  à  consulter  présentés  par  Georges 
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à  divers  conseils,  pour  savoir  comment^et  par  quçls 
moyens,  an  mépris  des  lois  de  France,  il  pourrait 
vous  faire  passer  tous  ses  biens  ;  soit  par  rallégation 
mensongère  dMh  mariage  au  désert  qui  n'a  jamais 
existé;  soit  par  testament,  soit  par  adoption,  ou  par 
fidéiconunis  :  soit  enfin  par  une  vente  de  tous  ses 
iiiens  à  votre  profit ,  moyennant  le  prix  ridicule  dé 
cinq  guinéesï 

..,..  Enfin  je  crains  qu'on  n'y  trouve  la  quittance 
de  certaine  somme  de  5oo  francs  confiée  par  Geor- 
ges à  des  mains  qui  n'auraient  pas  dû  la  recevoir, 
et  destinée  à  un  magistrat  à  qui  l'on  n'aurait  pas 

du  Tofifrir 

*  Croyez-moi,  Richard,  je  vous  en  conjure,  payez 
les  malheureux  parens  de  votre  père;  ils  sont  dans 
la  misère,  et  vous  êtes  opulent,  opulent  de  leur  pro- 
pre bien  :  mais  u'espérez  plus  profiter  de  leur  triste 
position  ;  l'heure  de  la  justice,  trop  long-temps  re- 
tardée, va  irrévocablement  sonner  : 

Etsi  lenia  ,  cerla  iameit  ira  Deantm  est. 

Cette  fois  vous  n'éluderez  point  les  suites  de  votre 
arrêt  :  plus  de  majorât  indisponible  ;  plus  de  rentes 
insaisissables  :  en  frappant  Georges  au  milieu  de  ces    , 
débats,  la  providence  a  tout  restitué  à  la  libre  action  , 
de  ses  créanciers. 

Payez  donc  de  bonne  grâce.  Sur  dix-huit  millions, 
il  vous  en  restera  encore  plus  de  douze  !  Combien 
d'enfans  légitimes  des  plus  illustres  maisons  se  con- 
tenteraient d'un  pareil  lot  ?  Choisissez  entre  la  paix 
de  la  conscience  avec  ce  riche  reliquat ,  et  la  honte 
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que  dmt  fixer  suc  vous  une  résistance  plus  Jong-teipps 

|ireloiigëe. 

Messieurs ,  si  ce  conseil  a  été  donné ,  on  peut  af- 
firmer du  moins  qu'il  n'a  pas  été  compris. 

En  première  instance,  nous  n'avions  qu'un  ad- 
versaire :  ■      •* 

En  appel ,  l'hydre  a  triplé  sa  tête  :  essayons  de  fa 
combattre  avec  les  aiines  toutes-pi|issantes  de  la  mo- 
4*ale  et  du  droit.  ' 


(  La  discuMioa  de  droit  quj  a  teimîné  raiidiêDCC ,  a  offert 
peu  de  diffiéresee  atrec  celk  de  prcnûëre  ioslaiice.  Mais  1^ 
ùii$  les  plus  curieux  devaient  ^e  révélés  à  la  seconde  au- 
dience ^  si  l'on  n'eût  pas  transigié  <jUiii  l'intervalle.  ^V^<  ^ 
î^oticç ,  çl-devanipage.  367.  ) 


DUPIN  JEUNE. 


NOTICE 

SUR  M.  DUPIN  JEUNE. 


Dans  notre  précédent  volume,  nous  avions  promis 
de  joindre  aux  plaidoyers  de  M.  Dupin.aîné  ceux 
qui  ont  commencé  la  réputation  de  son  jeune  frère  : 
la  fraternité  du  talent  leur  assignait  aussi  cette  place, 
a  dit  l'auteur  de  l'élégante  Notice  qui  est  en  tête  de 
ce  volume. 

En, effet,  M.  Dupin  jeune,  quoique  n'ayant  pas 
encore  atteint  sa  3o.®  année  ',  a  déjà  pris  rang 
parmi  les  avocats  les  plus  distingués  du  barreau. 

Biai  ne  remplace  et  ne  vaut  les  éducations  dé  fa- 
mille, quand  il  y  a  dans  la  famille  même  assez  de 
lumières  pour  que  les  éducations  puissent  s'y  faire; 
M.  Dupin  aîné  doit  cette  profonde  doctrine' qui  ie 
distingue  aux  leçons  de  son  père  dont  la  sollicitude  iie 
voulut  jamais  remettre  l'éducation  de  ses  fils  à  des 
mains  étrangères.  M.  Dupin  (  Philippe -Simon  ) 
acheva  ses  études  littéraires  et  commença  celle  du 
droit  sous  les  mêmes  auspices^  Ensuite  il  fut  confié 
aux  soins  de,  ce  frère  qui,  malgré  ses  nombreux  tra- 

*  11 4est  né  à  Varzy  (  Nièvre  ) ,  le  7  octobre" 1 79$, 
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vaux,  accepta  avec  un  dévoument  vraiment  frater- 
nel ,  l'honorable  mandat  qui  lui  était  donné.  En  peu 
de  temps  le  jeune  élève  fut  en  état  de  prendre  avec 
distinction  les  grades  de  licencié  et  de  docteur. 

Formé  à  cette  excellente  école ,  nourri  de  ces  tra- 
ditions qui  depuis  des  siècles  maintiennent  l'honneur 
et  la  dignité  du  barreau^  pénétré  de  ces  grands 
principes  de  générosité  ^  de  dévouement  à  ses  sem- 
blables et  de  légitime  indépendance  que  doit  porter 
dans  son  cœur  tout  avocat  digne  de  ce  beau  titre, 
M.  Dupin  jeune  entra  dans  la  carrière  à  l'âge  de  a  i  ans  : 
a  U  ne  tarda  pas  (  dit  la  Biographie  des  conlempo- 
D  rains  )  à  s  y  fair«  remarquer  par  une  instruc- 
D  tioo  solide,  une  dialectique  pressante,  une  grande 
»  précision  d'idées,  de  U  chaleur  et  du  nerf  dans  la 
»  diction.  » 

Les  mémoires  sortis  de  sa  plume  forment  déjà 
3  volumes  in-4-^ 

Ses  nombreuses  plaidoiries  ,  toujours  improvi- 
sées, n'auraient  laissé  que  d'honorables  souvenirs,  si 
quelques-unes  d'entre  elles  n'eussent  été  recueillies 
par  la  sténographie.  Ce  sont  ces  dernières  que  nous 
donnons  ici.  Elles  annoncenjt  ce  qu'on  peut  attendre 
d'un  talent  qui  croit  tous  les  jours,;  ainsi  que  la  juste 
réputation  de  cel^i  qui  le  possède. 
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AFFAIRE  DESGRAVIERS. 


l^ORSQVE  l'Arrél  dé  îa  Cour  Royale  de  Paris  fut  renda  ,  on 
croyait  généralement,  et  déjà  même  le  bmît  circulait  que  la 
Liste  civile  allait  se  rendre  et  payer  le  chevalier  Desgravi^s  : 
cependant  l'Arrêt  fut  déféré  à  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Dupîn  aîné  qui  avait  discuté  cette  grande  affaire  deux 
fois  en  première  instance  et  deux  fois  devant  la  Cour  dans 
ses  plaidoieries  et  répliques  ,  chargea  son  frère  d'achever  ce 
qu'il  avait  si  glorieusement  commencé ,  et  de  traiter  un  sujet 
sur  lequel  il  avait  épuisé  ses  efforts  '. 

Dans  une  consultation ,  signée  des  deux  frères ,  et  produite 
à  la  Cour  de  Cassation  ,  M.  Dupin  jeune  discuta  de  nouveau 
les  questions  du  procès  ,  et  combattit  avec  une  grande  force 
de  logique  les  écrits  publiés  par  la  Liste  civile.  Au  surplus  , 
il  n'examina  pas  seul  ement  la  question  d'aptes  les  règles  du 
droitu;t¥U^,  ou  sous  le  point  de  vue  plus  élevé  du  droit  public , 
mais  aussi  sous  le  rapport  des  convenances. 

»  Nous  n'entendons  pas  assurément  (dit-il  dans  le  préam- 
»  bule) ,  contester  à  S.  M.  ou  à  ses  agens  pour  Elle  ,  le  droit 
»  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  légales  contre  les  ju- 
»  gemens  ou  arrêts  qui  La  co^cernent.  Mais  il  est  des  choses 
»  que  les  lois  permettent  et  que  les  co^venaaces  réprouvent. 
>*  Or,  s'il  est  quelque  rang  où  les  convenances  exercent  un 
M  puissant  empire  ,  c'est  le  rang  suprême  ;  elles  enchaînent 


»  P'ailleurs ,  M.  Pupi^  j^une  avait  àé\à  pUid^  nnt  affuire  toute 
semblable  contre  le  feu  Roi ,  pour  M.  Peysson  de  Bacaut ,  et  un 
Arrêt  rendu  sur  sa  plaidoirie,  en  audience  solennelle,  avait  de 
nouveau  proclame  les  principes  poses  dans  Varrét  Des^avierii. 

a.*  partie.  Tome  X-  3o 
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»  im  monarque  presque  aussi  ëtroîtement  que  les  lois.  Ainsi , 
»  ce  n^est  pas  une  diose  oiseuse  et  hors  de  saison  ,  dans  une 
»  affaire  de  cette  nature  ,  que  d'examiner  si  le  pourvoi  était 
M  convenable  ,  et  s'il  a  été  convenablement  suivi. 

>»  Lorsqu'une  Cour,  composée  de  Magistrats  éclairés,  dont 
»  l'esprit  de  justice  et  le  dévouement  ne  peuvent  être  révoques 
»  en  doute  ,  a  ,  sur  un  mûr  examen  ,  prononc^  qu'une  récla- 
»  mation  élevée  contre  le  Roi  par  un  de  ses  sujets  était  fondée, 
>»  la  présomption  la  plus  naturelle  n'est-elle  pas  en  faveur  de 
M  l'arrêt  qui  condamne  la  puissance  à  l'encontre  de  la  fai- 
»  blesse  ?  En  admettant  même  qu'il  restât  quelque  doute  ,  le 
»  doute  ne  devrait-il  pas  être  résolu  contre  le  monarque  ? 
»  N^était-il  pas  plus  digne  de  céder  à  une  décision  aussi  solen- 
>»  nelle ,  que  de  parcourir  jusqu'au  dernier  degré  l'échelle  de  la 
>»  hiérarcbie  judicisdre  ,  pour  mendier  à  toutes  les  juridictions 
>»  la  dispense  de  pajer  une  dette  sacrée  ? 

»  Qu'un  simple  particulier  qui  n'est  touché  que  de  ses  in- 
»  térêts  pécuniaires  ,  apporte  à  leur  défense  une  ténacité. si 
»  persévérante  ,  je  le  conçois  :  mais  les  conseils  de  la  Liste 
»  civile  auraient  dû  se  dire  qu'elle  était,  indigne  d'un  Roi  de 
»  France; 

»  Une  autre  considération  aurait  encore  dû  modérer  leur 
»  chaleur. 

»  En  France  ,  toute  justice  émane  du  Roi.  Elle  s'admi- 
»  nistre  en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il  ins- 
M  titue  (^Art,  ^"j  delà  Charte  constituiù>nnelie). 

»  Est-ce  donc  au  nom  du  Roi  qu'il  fallait  s'exposer  à  dimi- 
>*  nuer  dans  l'esprit  de  ses  peuples  la  confiance  dans  les  juges 
»  qu'il  leur  a  donnés  ?  Ne  doit-il  pas  au  contraire  honorer  les 
»  magistrats  pour  qu'on  les  honore  ?  Il  a  proclamé  lui-même 
»  /ju'il  leur  appartient  surtout  de  faire  chérir  et  respecter  son 
»  autorité  * ,  comment  y  parviendront-ils  si  la  leur  est  sappée 
>»  et  détruite  en  son  nom  ?  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  pourvoi  ? 
»  N'est-ce  pas  dire  aux  peuples  dans  les  termes  les  plus  éner- 

'  Ordonnance  du  18  septembre  i8i5. 
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»  giques  ,  le  Roi  n'a  pas  confiance  aux  lumières  ni  à  la  droi- 
M  ture  des  magistrats  qu'il  a  établis  pour  protéger  vos  fortunes  ? 
M  Ils  ont  violé  la  loi ,  ils  en  ont  méconnu  l'esprit ,  etc. ,  etc. 
»  Car  tel  est  le  langage  ordinaire  des  pourvois.  Si  les  conseils 
»  de  la  liste  civile  se  fussent  élevés  jusqu'à  ces  considérations, 
»  ils  eussent  fait  céder  sans  doute  de  petites  considérations 
»  fiscales  à  l'immense  autorité  d'une  chose  solennellement 
»  jugée  par  une  Cour  honorée  de  la  confiance  du  Roi.  » 

Malgré  ses  efforts  et  ceux  de  M.  Scribe  ,  avocat  aip[  Con- 
seils ,  qui  fut  chargé  de  la  plaidoirie  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  l'arrêt  fut  cassé.  Ceux  qui  avaient  assisté  à  sa  pronon- 
ciation ,  crurent  entendre  que  la  cause  avait  été  renvoyée  à  la 
Cour  royale  de  Rouen  :  la  minute  de  l'arrêt  portait  renvoi  à 
la  Cour  d'Orléans. 

M.*  Gairal ,  bâtonnier  de  l'ordre  des  Avocats  à  la  Cour 
royale  de  Paris  ,  fut  chargé  de  plaider  pour  la  Liste  civile. 
M.®  Dupin  jeune  plaida  pour  la  veuve  du  malheureux  chevalier 
Desgraviers  qui  était  mort  avant  la  fin  de  son  procès.  Il  était 
assisté  de  son  firère  et  de  M.  Delacroix-Frainville  ,  conseil 
de  la  succession.  On  avait  distribué  avant  l'audience  un  recueil 
de  consultations  européennes ,  émanées  des  premiers  juriscon- 
sultes des  diverses  monarchies  ,  qui  se  prononçaient  unifor- 
mément pour  le  maintien  de  l'obligation  personnelle  à  l'en^ 
contre  des  princes  malgré  l'avènement. 

Les  plaidoiries  s'engagèrent.  Elles  furent  écoutées  avec 
une  religieuse  attention  ,  et  firent  une  impression  profonde 
sur  les  magistrats  et  sur  le  public,  w  Le  jeune  orateur  (disent 
les  journaux  qui  rendirent  compte  de  celte  affaire)  a  recueilli 
>»  les  félicitati^s  de  tout  le  barreau.  Le  vénérable  juriscon- 
»  suite  Delacroix-Frainville  l'a  embrassé  en  lui  présageant  la 
»  plus  brillante  carrière  ;  son  frère  jouissait ,  en  versant  des 
»  larmes  de  joie  ,  d'un  succès  qui  en  présage  tant  d'autres. 
>»  L'adversaire  lui-même  s'est  associé  avec  cordialité  aux 
»  éloges  mérités  par  son  jeune  confrère.  »  Vojrez  le  Constitu- 
tionnel du  9  février  1824. 
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n  est  à  regretter  qae  cette  improvûatîofi  tCaiX  paa  été  re- 
cnefllie. 

Mais ,  sons  le  titre  modeste  de  Sowenirs  i^auâienu  ,  M.  Dit- 
pin  jeune  essaya  de  reproduire  quelques  passages  de  sa  plai- 
doirie. Nous  en  présentons  ici  quelques  extraits  pour  complé- 
ter l'histoire  d'un  procès  célèbre  <|  auquel  deux  frères  ont  atta- 
ché leur  nom  par  une  si  honorable  solidarité  ! 

D'ailleurs  ,  une  question  de  droit  public  ,  toute  nouTelle^ 
•*est  élevée  devant  la  Cour  Royale  d'Orléans  ;  c'est  celle  de 
«avoir  à  quelle  époque  s'était  opérée  la  réunion  par  voie  d'a- 
vènement relativement  aux  biens  ^  de  Monsieur ,  depuis 
Louis  XYiii.  Cette  question  était  délicate  à  traiter  ,  et  l'on 
verra  qu'elle  l'a  été  avec  beaucoup  de  convenance.  Ce  plai- 
doyer est  donc  le  complément  nécessdre  du  procès. 
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EXTRAIT  DES  PLAIDOIRIES 

Prononcées  devant  la  Cour  Royale  d^Orléans^  ans  àudienoet. 
solennelles  des  4  et  6  février  i8a4i 

Pour  Madame  veuve  OESORATIERS. 


FUi  mi,  si  spopondens  pro  mmico  tmo  ,  defixitU  apud  extrannun 
tnmnurn  tuam;  illaqutfatns  ti  terbit  orit  tui,  el  captvs   propriU 
•crmoaibui.  Ff o  er|o  qaod  dko  y  fiU  nu  ,  xr  t vktimvk  LiisaA. 
{^ProveAt. Salomon ,  ▼!,  i.  ) 


LoRSQu^Pidb  s'être  épuisé  en  vains  efforts  pour 
obtenir  une  satisfaction  amiable^  M.  le  efaetalier 
Desgraviers  se  vit  contraint^  par  des  refus  obstinés, 
de  porter  aut  pieds  des  tribunaux  une  demande  que 
son  évidente  justice  n'avait  pu  faire  accueilKr  dans 
les  bureaux  de  la  liste  civile,  ce  procès  excita  vivei^i 
Inent  l'intérêt  et  la  curiosité  publics. 

Mais,  il  faut  le  dire,  cet  intérêt,  cette  curiosité 
avaient  moins  pour  cause  la  dignité  de  notre  a«K 
guste  adversaire  qui  ne  figure  au  procès  que  par 
ses  agens,  ou  lâême,  la  nature  de  l'afFâire  qui  se 
réduit,  au  fond,  à  là  réclamation  d'une  dette  sa^ 
crée,  que  l'étrange  système  de  défense  adopté  par  b 
Xistd  civile. 
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De  tout  t^mps,  en  France,  le,  trône  fut  environné 
des  plus  nobles  prestiges.  De  tout  temps ,  on  attacha 
à  la  Royauté  des  idées  de  loyauté,  de  grandeur,  de 
générosité.  C'est  un  de  nos  souverains,  qui  l'a  dit  : 
si  la  justice  et  la  bonne  foi  étaient  exilées  de  la 
terre  y  elles  devraient  tromper  un  asile  dans  le  cœur 
des  Rois, 

Nourris  dans  ces  idées,  accoutumés  à  lever  leurs 
regards  vers  le  trône,  comme  vers  U  source  dont 
émane  toute  justice ,  les  Français  n'ont  pu  voir  sans 
surprise,  et  je  puis  ajouter  sans  douleur,  avancer, 
comme  un  axion^e  de  notre  droit  public,  cette  étrange 
maxime,  que  les  Rois  de  France,  en  ceigna^t  leur 
brillante  couronne ,  sont  affrancliis  de  l'obligation 
de  payer  leurs  dettes  !  Il  leur  semblait  que  c'était 
outrager  le  c?iractère  qational ,  et  faire  offense  à  nos 
princes  1;  '    ' 

•t  On. attendait  donc,  avec  une  sorte  d'ânxiiété,  la 
solution  .<l'une  question  oîi  l'honneur  français  çtait 
intéressé.  Mkis  la  noble  indépendance  de  nos  Magis-^ 
trats,  leur  impartialité,,  leur  amour  pour  la  justice^ 
leur  'dévouement  nuéme  pour  le  Monarque,  enfin^'  cei 
anciennes  traditions  judiciaires,  suivant  lesquelles  il 
fallait  que  le  Rx)i»éut  .deux  fois  raison  poui; 'gagner 
soa  procès ,  tout  appelait  la  confiance  et  oovnniandail 
l'espoir;)  y\    •        -/.  ■»>•;••"         .         •  : 

Aussi  fut^il  reçu  comme  un  oracle  qui  rassurait  Itf 
conscience  publique,  cet  airrêt  mémorable  danâ  le- 
quel la  Goiir  royale  de  Paris  proclame  :  «  Qu'aucune 
»  disposition  du  droit  public  des  Français  n'affran- 
»chit  le  prince  qui   parvient  à  la  couronne,  de  ses 
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Y>  engagemens  personuels  contractés  avant  son  avë-» 
D  nemeat.  »  ■      '  , 

Cependant  cette  évidente  vérité  parut  une  er« 
reur  à  la  Cour  de  cassation  !  Elle  y  vit  une  violation 
de  nos  lois  !  Le  système  de  libération  absolue  par 
avènement  au  troue  prévalut,  et  l'arrêt  fut  an» 
nulé  !  ' 

Dans  cette  lutte  de  deux  jurisprudences  rivales  ^ 
la  Cour  royale  d'Orléans  est  appelée  à  interposer 
l'aîitorité  de  ses  arrêts.  Elle  a  reçu>  la  glorieuse 
mission  de  concourir  à  l'établissement  d'un  prin** 
cipe'  qui  intéresse  le  monarque  et  ses  sujets,  et  sé 
rattache  désormais  à  l'histoire  de  notre  droiU;  pu^ 
blic. 

(  Après  cet  exorde ,  l'avocat  rend  compte-  desi 
faits,  que  .nous  omettons,  puisqu'ils  se  trouvent  dans 
les  précédentes  plaidoieries.  Puis  il  parfe  en  ces  ter- 
mes de  la  décision  de  la  Cour  royale  de, Paris,  qUi 
semblait  devoir  fixer  ce  déplorable  procès  )  :  .      ,. , 

Alors  fut  rendu  .solennellement  oet  arrêt  méi?io- 
l^able,  qui  fit  revivre  parmi  nous  les  plus  b^aux  joilrs 
de  la  Magistrature  française^  La  Cour  royale  de  Pa* 
ris,  dont  la  fidélité  est  si  éprouvée,  le  dévouement 
•si  incontestable,  crut  qu'elle, devait ,  en  son  amé  et 
conscience,  la  vérité  au  prince  et  la  justice  à  ses'sur 
jets.  Elle  a  rempli  ce  double  devoir  avec  une  noble 
ind^endance.  Dans  l'ordonnance  portait  institution 
de  cette  Cour^  le  Roi  avait  recommandé  à  ses  Con- 
seillers «  de  donner  l'exemple  de  la  fidéUtéiy  tle  la 
>i  sagesse  et  du  courage  que  commandent  IfBS  augus* 
i\  tes  fonctions  de  la  Magistrature.  »  Ces  royales  in- 
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etractions  n'ont  point  été  pefdués.  La  Cour  à  fait 
preuve  de  fidélité,  car  elle  avait  juré  de  féûfdre  à 
tous  une  égale  justice  ;  elle  a  feit  preuve  de  sagesse , 
car  la  justice  serait  encore  un  bon  calcul,  quand 
Hieme  elle  ne  serait  pas  un  devoir  pour  les  Gouver- 
nemens  ;  enfin  elle  a  fait  preuve  de  courage ,  eh  pro- 
tégeant le  faible  contre  le  puissant  ! 

Depuis  que  le  despotisme  avait  -çckté  sa  lAàin  de 
fer  sur  nos  institutions,  on  n'était  plus  habitué  À 
entendre  oe  langage  sévère  et  religi^uit,  qui,  sans 
cesser  d'être  respectueux  pour  le  monarque,  fait 
monter  jusqu'à  lui  l'imposante  vérité.  .Depuis  long- 
temps on  semblait  se  dire  : 

L^arcte  saiàte  est  nntette  et  ne  fend  plus  d^oracie^. 

Il  seiAblait  donc  qu'une  nouvelle  ère  ^e  justice 
aljait  s'ôuvfrir  sous  le  Gouvernement  légitime  de  nos 
Rois  ! 

Aussi  qu*on  Se  Vàppelle  comment  fut  accueilli  Far- 
rêt  de  la  Cour  de  Paris  !  Les  hommes  qui  avaient 
blanchi  dans  le  sanctuaire,  se  croyaient  reportés  à 
nos  anciennes  solennités  parlementaires  !  Us  le  redi- 
saient ,  àveô  une  sorte  d'orgueil ,  aux  jeunes  lévites 
qui  n'ont  pas  vu  ces  Grands  Jours ,  mais  qui  sont 
remplis  d'un  fervent  enthousiasme  pour  tout  ce  qui 
porte  une  odeur  de  justice  et  un  caractère  de  gran- 
deur! La  France  entière  applaudit  à  cet  acte,  qui 
attestait  à  la  foià  l'indépendance  de- nos  tribunaux  et 
lès  garanties  qu'elle  pouvait  en  attendre.  Et  quelle 
<3out  alors  ne  dût  pas  s'associei*  à  cette  espèce  d'ova- 
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tion,  et  par  une  noble  ^lidarité,  reporter  à  la  Ma* 
gistrature  entière ,  la  gloire  de  la  G>ur  de  Paris  ? 

Malheureusement  cette  œuvre  d'équité  fut  dé- 
truite ! 

Mais  si  l'on  a  pu  casser  un  si  bel  arrêt,  on  n'a 
pu  et  on  ne  pourra  le  rayer  de  nos  annales.  Si  l'on 
a  pu  lui  enlever  la  force  et  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  on  ne  pourra  lui  enlever  la*  force  de  la  vérité 
et  l'autorité  de  la  raison.  Il  restera  toujours  comme 
un  monument  digne,  au  moins,  de  fixer  les  regards 
et  leis  méditations  de  ceux  qui  seront  appelés  à  pro- 
noncer sur  ce  grand  procès. 

Modeste  et  respectueux,  après  comme,  avant  la 
victoire,  le  bon  et  respectable  chevalier  Desgraviers 
s'excusait  presque  d'avoir  eu  raison.  Le  jour  méhie 
où  l'arrêt  fut  rendu,  il  écrivait  au  Roi  une  lettre 
qu'il  faut  transcrire  ici  comme  un  témoignage  de  ses 
honorables  sentimens  : 

ce  Sire,  disait -il,  l'arrêt  rendu  par  votre  Q)ur 
»  royale  doit  me  justifier  aux  yeux  de  V.  M. ,  et 
»  iti'absoudre  du  reproche  d'avoir  osé  plaider  cou  - 
»  tre  le  Roi. 

»  J'avais ,  Sire ,  la  conviction  de  mon  bon  droit  ; 
j>  le  même  sentiment  de  fidélité  que  j'ai  pour  V.  M., 
i>  m'imposait  aussi  le  devoir  d'être  fidèle  aux  der- 
»  nières  volontés  du  feu  prince  de  Conti  ;  j'ai  rempli 
»  mon  mandat.  Maintenant  que  la  justice  a  pro- 
r>  nonce  avec  une  indépendance  qui  fait  honneur  aux 
»  juges,  et  dont  la  gloire  rejaillit  sur  le  Gouverne- 
»  ment  de  V.  M.,  je  suis  encore  l'impulsion  de  mon 
»  cœur  et  de  ma  conscience ,  en  me  hâtant  d'écrire  à 
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»  mon  Roi  que  je  m'en  remets  pleinement  à  Sa  grâce 
»  pour  la  conclusion  de  cette  affaire.  » 

Cette  lettre  fut-elle  mise  sous  les  yeux  du  Roi  ?  Je 
ne  saurais  le  croire  :  car  on  y  répondit  par  un 
pourvoi. 

On  connaît  le  sort  de  ce  pourvoi  inattendu. 

Le  malheureux  chevalier  Desgraviei's  eut  la  dou- 
leur de  descendré  au  tombeau  sans  avoir  accompli 
le  mandat  testamentaire  confié  à  sa  fidélité.  Mais  ce 
qu'il  n'avait  pu  faire ,  il  chargea  sa  veuve  de  l'ache- 
ver ;  il  lui  transmit  à  la  fois  ses  droits  et  ses  de- 
voirs, et  quitta  la  vie  avec  moins  de  regrets,  eu 
pensant  qu'il  avait  tout  fait  pour  exécuter  les  vœux 
du  prince  de  Gonti  ;  qu'il  pouvait  désormais  paraître 
devant  lui,  et  lui  dire  que  si  ses  dernières  volontés 
n'avaient  pas  été  accomplies,  il  ne  fallait  pas  en  ac- 
cuser le  zèle  de  son  légataire  universel. 

Tel  est,  Messieurs,  le  titre  sacré  qui  amène  ma- 
dame veuve  Desgraviers  aux  pieds  dé  la  Cour  royale 
d'Orléans. 

Mais  tel  est  aussi  le  peu  de  confiance  de  la  Liste 
civile  dans  son  propre  système ,  qu'elle  eût  voulu  écar- 
ter, sans  coup  férir,  un  adversaire  qui  l'importune. 
Elle  a  appelé  à  son  secours  une  fin  de  non  recev(>ir 
et  prétendu  que  le  legs  fait  au  profit  du  chevalier 
Desgraviers  se  serait  éteint  avec  sa  vie  ;  que  ses  droits 
ne  lui  auraient  peint  survécu;  qu'en  un  mot,  elledoit 
trouver  une  quittance  écrite  sur  sa  tombe! — Comme 
si  la  mort  du  créancier  libérait  le  débiteur!  comme  si 
la  loi  ne  nous  donnait  pas  des  successeurs  quelle 
répute  la  continuation  de  nos  personnes ,  qui  recueil- 
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lent  tous  nos  droits,  comme  ils  subissent  toutes  nos 
obligations ,  et  dans  lesquels  nous  survivons  en  quel- 
que sorte  à  nous-mêmes. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  le  bon  esprit  du  dé- 
fenseur a  fait  justice  de  ce  déplorable  moyen  :  il 
reste  abandonné  à  son  propre  néant. 

(  Passant  alors  à  la  discussion ,  l'avocat  établit ,  dans 
une  première  proposition  que  Monsieur  s'était  obligé 
personnellement  envers  le  feu  prince  de  Conti,  et 
qu'aucun  acte  ne  l'avait  délié  de  cet  engagement. 

Pour  repousser  cette  proposition,  on  avait  eu  l'im* 
prudence  d'opposer  la  déclaration  personnelle  du 
Roi,  et  de  dire  qu'on  ne  pouvait  soutenir  ou  juger 
le  contraire  de  cette  déclaration,  sans  offenser  la  dé- 
licatesse du  Monarque. 

Alors  M.  Dupin  a  repoussé  avec  énergie  cette  in- 
tervention du  nom  du  Roi  au  procès). 

Nous  ne  saurions  trop  nous  élever ,  a-t-il  dit,  con-. 
tre  l'emploi  d'un  pareil  moyen.  Il  né  blesse  pas  seu- 
lement les  convenances  ;  il  est  subversif  des  prihci* 
pes  reçus  de  tout  temps  dans  la  monarchie ,  indigné 
de  la  Majesté  royale,  et  contraire  à  nos  traditions 
judiciaires. 

Même  dans  les  matières  de  Gouvernement ,  le  Roi 
est  censé  ne  jamais  agir  par  lui-même,  mais  seule- 
ment par  ses  ministres  ou  ses  agens.  C'est  sur  cette 
fiction  que  repose  cette  double  garantie  d'un  état  bien 
constitué  :  la  responsabilité  des  agens,  et  l'inviola- 
bilité du  Prince.  Tout  le  bien  qui  se  fait,  c'est  du 
sou-veram  qu'il  émane  ;  tout  le  mal:  qui  s'opère,  c'est  à 
ses  conseillers  qu'on  l'impute.  Et  c'est   ainsi  qtie  la 
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royauté  nous  apparaît  dans  cette  brillante  sphère 
d'inviolabilité,  toujours  majestueuse  et  pure,  tou- 
jours digne  Je  nos  respects  et  de  nos  hommages,  tou- 
jours la  vivante  image  de  la  divinité  sur  la  terre. 
Gardez-vous  donc  de  jamais  faire  intervenir  la  per»- 
sonne  du  Roi  dans  les  débats  publics  ou  .privés  qui 
s'agitent.  Autrement  il  n  y  a  plus  de  discussion  pos- 
sible. Plus  particulièrement  dans  les  procès  où  le  Roi 
est  intéressé  9  outre  qu'il  y  aurait  inconvenance  à 
faire  descendre  personnellement  le  prince  dans  l'a- 
rène, et  comparaître, en  quelque  sorte,  à  la  barre  des 
tribunaux,  il  y  aurait  oppression  à  mettre  ainsi  un 
sujet  en  présence  de  son  Roi.  Alors,  en  effet,  plus 
d'égalité  dans  cette  lutte,  plus  de  liberté  dans  les  dé* 
fenses  ou  les  attaques ,  plus  d'indépendance  ppur  les 
tribunaux.  Que  si  au  contraire  les  agens  du  prince 
viennent  seuls  combattre  pour  ses  intérêts,  on  peut , 
,sans  blesser  la  Majesté  royale,  accuser  leurs  paroles 
d'erreur,  leur  actes  d'illégalité,  leur  zèle  d'aveugle* 
ment.  Ils  ne  sont  point  couverts  de  l'inviolabilité 
royale.  Sans  doute,  on  leur  doit  de  justes  égards, 
mais  rien  de  plus.  Avec  eux  la  défense  ne  perd  point 
ses  privilèges  et  ses  franchises  ;  la  vérité  peut  faire 
entendre  sa  voix  sévère  ;  la  résistance  ne  saurait  être 
taxée  de  révolte,  la  critique  d'irrévérence  ,  la  contra- 
diction d'offense  personnelle. 

De  là  l'ancienne  maxime  :  qu'en  France  le  Roi  ne 
plaide  que  par  procureur  \ 

'  On  poortait  dire  également ,  et  dans  le  tfàmé  seÉs  ,  ip^il 
gouverne  par  procurair  ,  c'est-à-dire  ,  par  des  ministres  res- 
ponsables. 
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Cette  maxime,  qu'introduisit  la  sagesse  de  nos 
pères,  avait  pour  but  tout  à  la  fois  de  rétablir  l'é- 
quilibre entre  les  parties  ,  de  maintenir  l'invio- 
labilité du  Roi,  et  de  ne  pas  abaisser  devant  lui 
la  majesté  des  tribunaux  fondée  sur  leur  indépen- 
dance. 

Par  là  le  combat  judiciaire  conserve  sa  dignité. 
Ce  n'est  plus  la  lutte  impuissante  d'un  sujet  que  le 
respect  désarme,  contre  uq  souverain  que  sa  gran- 
deur rend  invulnérable  ;  c'est  une  lutte  de  franchise 
et  de  bonne  foi ,  pour  laquelle  les  armes  sont  égalisées. 
Le  prince  reste  hors  le  débat  ;  le  procureur  qui 
prend  sa  place  est  seul  exposé  aux  traits  d'une  dis- 
cussion franche  et  libre  ;  et  la  justice ,  dominant  tou- 
tes les  parties  sans  être  dominée  par  aucune  d'elles, 
arbitre  indépendant  /des  questions  qui  s'agitent  à  ses 
pieds ^  tient  d'une  main  ferme  et  sûre  sa  balance, 
qui,  obéissant  toujours  au  poids  de  la  vérité,  ne  flé- 
chit jamais  sous  celui  de  la  puisssance. 

Qu'importe,  au  surplus,  continue  l'orateur,  que 
Monsieur  n'ait  pas  eu  llntention  d'acheter  pour  son 
propre  compte ,  maïs  par  ordre  et  pour  compte  du 
feu  Roi ,  si  de  fait  c'est  lui  qui  a  acheté  et  promis  de 
payer  ? 

S'obliger  pour  autrui  n'est-ce  donc  pas  s'obliger 
soi-même  ?  Q\ii  répond  paie  :  c'est  une  maxime  de 
droit  naturel  aussi  bien  que  de  droit  civil. 

Interrogeons,  en  effet,  non  pas  seulement  la  fra- 
gile autorité  des  hommes,  mais  pardessus  tout  les 
leçons  de  la  sagesse  étemelle,  qui  ne  faillit  jamais. 
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Écoutons  l'arrêt  du  Roi  des  Rois,  de  celui  qui  doit 
un  pur  juger  les  justices  \ 

Si  vous  vous  êtes  obligés  pour  votre  ami ,  si  vous 
avez  engagé  pour  lui  votre  foi,  vous  êtes  enchaîné 
par  les  paroles  sorties  de  votre  bouche ,  et  lié  par  vos 
propres  discours  :  FÏUmiy  si  spoponderis  pro  amico 
tuo,  defixisti  apud  extraneum  manurri  tuant ,  illa.- 
QUEATUS  ES  verbis  oris  tui,  et  captus  propriis  ser- 
monibus.  —  Faites  donc  ce  que  je  vous  commande  : 
ne  déclinez  pas  votre  obligation  personnelle;  n'essayez 
pas  de  la  rejeter  sur  autrui  ;  mais  libérez-vous  par 
.  vous-même  :  Fac  ergo  quod  dico^fili  mi,  et  temet- 
IPSUM  LIBERA.  (Prov.  Salom.  V,  i ,  a,  3.) 

Saintes  paroles ,  que  nous  avons  placées  comme  un 
portique  sacré  en  avant  de  cette  défense ,  et  sous  les- 
quelles nous  nous  réfugions  comme  sous  une  égide 
impénétrable  !  Arrêt  divin ,  que  ne  récusera  point  le 
Roi  très-chrétien,  le  fils  aîné  de  l'église  !  Oui ,  Sire, 
vous  avez  promis  pour  votre  ami,  pour  votre  frère! 
vous  êtes  enchaîné  dans  les  liens  de  cette  promesse 
sacrée  :  Illaqueatus  es  verbis  oris  tui.  Libérez- vous 
par  vous-même.  Si  vos  conseillers  vous  parlent  au- 
trement, ils  vous  trompent!  Votre  dignité,  votre 
gloire,  votre  amour  pour  la  justice,  la  voix  de  Dieu 
lui-même,  doivent  prévaloir  sur  les  conseils  où  leur 
zèle  les  égara  :  Temetipsum  libéra. 

(  Dans  une  seconde  proposition  y  l'avocat  établit 
qu'un  Roi  ne  peut  être  affranchi  de  son  obligation 

Clan   accepero   iempiis ,    ego   jusiUias  judicaho.    Psalm.  , 

74 , 3. 
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personnelle,  par  son  avènement  à  la  couronne.  Il  réca- 
pitule vivement  les  moyens  déjà  présentés  dans  les  au- 
tres instances ,  et  prouve  sa  thèse  à-la-fois  par  les  prin- 
cipes du  droit  naturel  et  du  droit  civil ,  l'autorité  des 
publîcistes,la  décision  de  nos  anciens  auteurs,  le  suf- 
frage des  magistrats,  les  arrêts  des  Cours  souveraines , 
les  Edits  et  surtout  les  exemples  de  nos  meilleurs 
Rois,  tels  que  Henri  IV  et  Louis  XII.  Puis,  évo- 
quant avec  à  propos  le  souvenir  de  Pothier  devant 
des  juges  qui  étaient  sur  le  siège  qu'occupa  jadis  ce 
grand  jurisconsulte,  il  les  adjure  en  ces  termes  )  : 

Espérons  que  la  Cour  royale  d'Orléans ,  consultant 
ses  propre?  inspirations  et  ses  lumières  personnelles, 
ne  cédera  point  à  l'autorité  d'un  arrêt  de  cassation. 
Espérons  qu'elle  s'associera  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  royale  de  Paris,  comme  étant  la  èeule  vraie,  la 
seule  juste,  la  seule  qui  soit  digne  de  la  Majesté  royale. 
Dans  la  ville  qu'illustra  l'immortel  auteur  du  Traité 
des  obligations^  ce  jurisconsulte,  homme  de  bien,  qui 
écrivait  toujours  sous  les  inspirations  de  «a  con- 
science ;  que  la  nature  avait  doué  d'un  prodigieux 
instinct  d'équité  ;  dont  la  plume  religieuse  soumet- 
tait toutes  les  transactions  humaines ,  non-seulement 
aux  lois  des  hommes,  mais  à  celles  qui  nous  sont  ve- 
nues d'en  haut  ;  qui  les  jugeait  d'après  les  règles , 
tant  du  for  de  la  conscience  que  du  for  extérieur  ; 
il  ne  sera  pas  dit  qu'une  obligation  sacrée,  égale- 
ment obligatoire  in  utroqueforOy  sera  brisée  sous  le 
vain  prétexte  que  l'obligé  est  devenu  Roi  !  Cet  ac- 
croissement de  dignité,  de  puissance,  de*  richesse, 
n'est-il  pas  un  lien  de  plus?  Ah!  lorsque,  de  toutes  le^ 
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parties  de  l'Europe,  les  oracles  de  la  jurisprudence ^ 
les  magistrats,  les  jurisconsultes  que  la  renommée 
signale  comme  les  plus  doctes  et  les  plus  graves,  nous 
attestent  que  partout  les  obligations  contractées  par 
les  princes,  les  suivent  jusque  sur  le  trône ,  la  Cour 
royale  d'Orléans  voudra  sans  doute  que,  dans  ce  corps 
de  droit  européen,  son  arrêt  figure  glorieu^iement 
pour  son  Roi,  glorieusement  pour  la  France,  glo- 
rieusement pour  Elle-même, 

(  Enfin  arrivait  cette  troisième  Pt  dernière  ques- 
tion, neuve  au  procès,  intéressante  par  les  principes 
et  par  les  temps  auxquels  elle  se  rattache  :  à  quelle 
époque  la  réunion  par  voie  d'avènement  s'est-elle 
opérée  relativement  dxoi  biens  qui  ont  appartenu  à 
S.  A.  R.  Monsieur,  depuis  S.  M.  Louis  XVIII.  ) 

Nous  voulons,  dit  M.  Dupin,  nous  voulons  nous 
prêtera  cette  idée  si  chère  à  la  Liste  civile,  mais  véri- 
tablement si  affligeante  pour  un  bon  Français ,  que , 
par  son  avènement  à  la  couronne,  le  Roi  de  France 
soit  affranchi  de  l'obligation  de  payer  ses  créanciers  l 

Alors  se  présente  une  question  importante,  que 
nous  devons  examiner  subsidiairement. 

Mais  d'abord  attachons-nous  à  bien  expliquer  quel 
est  l'intérêt  dçi  cette  question ,  en  quoi  ^le  nous  tou- 
che, quelle  influence  elle  peut  avoir  ftu  procès. 

Lorsque  la  Liste  civile  vient  dire  :  ce  n'est  plus  le 
prince  qui  doit,  c'est  l'État;  qu'on  s'adresse  à  l'État  : 
les  magistrats  pourraient  croire ,  dans  la  droiture  de 
leurs  cœurs,  que  cela  veut  dire  :  à  défaut  du  Roi, 
r^at  paiera  ;  et  il  semblerait  alors  que  le  procès 
n'aurait  plus  d'intérêt ,  qu'il  y  aurait  même  une  sorte 
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d'affectation  et  de  mauvaise  volonté  à  s'attaquer  au 
Monarque.  * 

Mais  qu'on  se  garde  bien  de  cette  idée.  Ce  serait 
une  surprise  faite  à  la  religion  de  nos  juges. 

Lorsque  la  Liste  civile  dit  :  c'est  l'État  qui  est  vo- 
tre débiteur,  elle  n'ajoute  jamais  :  l'Etat  vous  paiera. 
Elle  a  au  contraire  l'arrière -pensée,  elle  a  la  cei^ti- 
lude  que  l'État  ne  paiera  point.  Elle  sait  que  le  do- 
maine tient  en  réserve  contre  madame  Desgraviers , 
des  lois  de  confusion,  de  déchéance  et  toutes  les  fins 
de  non-payer  sorties  de  la  législation  révolutionnaire. 
Et  c'est  pour  faire  tomber  cette  malheureuse  veuve , 
sous  le  coup  de  ces  lois  spoliatrices ,  qu'on  s'efforce 
de  substituer  à  l'ancien  débiteur  qu'on  libère  de  sa 
dette ,  un  débiteur  nouveau  qui  saura  bien  s'affran- 
chir de  la  sienne.  ^ 

En  un  mot,  il  importe  que  ceci  soit  bien  entendu; 
ce  qu'on  sollicite,  c'est  une  libération  sans  paiement, 
une  quittance  sans  bourse  délier!  On  veut,  à  toute 
force,  saluer  le  créancier  d'une  fin  de  non-recevoir, 
quelle  qu'elle  soit  ;  car,  en  la  forme  comme  au  fond, 
c'est  toujours  par  des  fins  de  non-recevoir  qu'on  se 
défend,  c'est-à-dire,  par  le  genre  de  moyen  le  moins 
favorable ,  le  moins  digne  du  prince  au  nom  duquel 
on  le  présente,  et  qui  devrait  être  réservé  aux  plai- 
deurs vulgaires  ou  aux  hommes  de  mauvaise  foi. 
Ainsi,  l'on  n'ose  point  dire  :  la  créance  n'existe  pas, 
vous  avez  été  payé.  On  reconnaît  au  contraire,  la 
légitimité  de  nos  droits.  Mais  on  pous  dit  :  vous  êtes 
non  recevable  à  vous  faire  payer  de  ce  qu'on  vous 
doit  ;  vis-à-vis  du  prince ,  parce  qu'il  a  été  libéré  par 

Tome  X.  a.*  partie.  3i 
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son  avènement  à  la  couronne;  et  vis-à-vis  de  l'État, 
j.arce  que  l'Etat  trouve  une  quittance  dans  les  lois 
do  la  révolution. 

Nous  avons^  donc  grand  intérêt  à  examiner  quand 
s'est  opérée  cette  réunion  par  voie  d'avènement  à  la 
cGUionne. 

Car,  si  elle  s'est  opérée  sous  l'empire  des  lois  ré- 
\x)lutionnaires,  nous  serons  frappés  de  déchéance, 
quelque  indigne  que  soit  ce  moyen  de  libération  l 

Mais  si  la  réunion  n'a  eu  lieu  qu'à  une  époque  où 
les  lois  révolutionnaires  avaient  perdu  leur  empire , 
au  moins  nous  conserverons  notre  action ,  et  peut- 
être  justice  se  fera. 

Et  qu'on  ne  dise  point  qu'il  n'appartient  pas  à  la 
Cour  de  décider  cette  qtiestion  ;  qu'elle  est  hors  de  sa 
compétence Puisqu'on  lui  demande  de  pronon- 
cer que  le  prince  a  été  libéré  au  moyen  de  la  réunion 
par  avènement ,  on  lui  soumet  nécessairement  la 
question  de  savoir  si  cette  réunion  a  eu  lieu,  à 
quelle  époque  et  de  quelle  manière  elle  s'est  opà-ée. 
C'est  la  base  de  l'exception.  C'est  sur  elle  que  doit 
s'asseoir  et  la  défense  de  la  Liste  civile,  et  la  décision 
de  la  Cour ,  si  cette  défense  était  accueillie. 

Il  faut  donc  l'examiner. 

Si  l'avènement  du  prince  à  la  couronse  avait  ca 
lieu  dans  des  temps  ordinaires,  la  question  ne  serait 
pas  douteuse.  Tout  se  swait  passe  dans  l'ordre  or-* 
dinaire  et  légal  ;  et  de  même  qu'on  n'aurait  point  à 
nous  opposer  des  lois  de  déchéance  et  de  confusion, 
de  même  aussi  nous  n'aurions  point  de  peine  à  fixer 


rëpoqiie  pFeebe  où  k'  dévolutioa  des  biens  du  priait^' 
à  l'État  se  serait  opérée. 

Mais  tout  s'est  passé  au  mrlieu  de  nos  orages  po- 
litiques ;  c'est  donc  au  sein  de  ces  tempêtes,  qu'il» 
(mAj  un  momeat,  sous  placer  par  la  pensée;  Il  fau^t 
nous  rep<Hl:er  à  ce»  temps  de  terrible  mémoire,,  et 
jeter  un  coup^-d'œil  sur  une  législation  qui  a  exercé" 
une  influence  et  produit  des  effets  cpi'om  ne^  saurais 
méconnaître. 

H  est  deux  choses  qu'on  doit  éviter  de  confondiré; 
car  elles  n'ont  rien  de  commun,  et  sont  régies'  par 
des  principes  tout-à-fait  différens.  Je  veux  dire  : 

I.®  Les  droits  et  prérogatives  dé  la  royauté  ; 

2.®  Les  droits  et  les  intérêts  matériels  que  peut? 
avoir  le  souverain,  comme  honraie,  comme  personne* 
privée. 

Les  droits  et  prérogatives  de  la  royauté  sont  hors^ 
de  toute  atteinte.  Ils  sont  imprescriptibles,  ils  sont 
inviolables  et  sacrés.  C^est  une  conséquence  de  la  lé- 
gitimité, cette  espèce  de  dogme  politique,  qui  est 
devenu  comme  le  fondement  et  la  pierre  angulaire  dks 
notre  droit  pubnc. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  intérêts  matériels , 
des  intérêts  de  propriété,  dçs  intérêts  purement  pé- 
cuniaires. Ils  sont  susceptibles  de  varier  à  l'infitii  ; 
ils  peuvent  naître  et  mourir  ;  être  accrus ,  diminués 
ou  détruits  ;  se  trouver  suspendus  pour  un.  moment 
et  revivre  ensuite  ;  en  un  mot ,  ils  peuvent  recevoir  tous 
les  changemens,  subir  toutes  les  révolutions  qu'amè- 
nent le  temps ,  les  circonstances  et  les  fois ,  sai^s  qqé 
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l'État  en  souffre ,  sans  que  la  royauté  y  perde  rien 
de  sa  force  et  de  sa  majesté. 

Ainsi  les  décrets  de  la  Convention  et  toutes  les 
lois  révolutionnaires  n'ont  jamais  altéré  les  droits 
de  la  royauté.  On  a  pu,  par  le  fidt,  porter  une 
main  sacrilège  sur  les  personnes  ;  on  a  pu  substi- 
tuer ,  pour  un  temps ,  la  violence  à  l'ordre  légal  ; 
mais,  par  la  force  inaltérable  du  principe  impres- 
criptible de  la  légitimité ,  le  droit  n'en  subsistait  pas 
moins  ;  le  Roi  de  France  n'en  était  pas  moins  Roi. 
À  son  l'etour ,  tout  ce  qui  était  attentatoire  aux  pré- 
rogatives de  j  sa  couronne  s'est  effacé  de  {Jein  droit. 
Il  a  ressaisi  son  pouvoir  dans  toute  sa  force,  dans 
toute  sa  plénitude  et  son  énergie.  Il  n'a  dû  faire ,  il 
n'a  fait ,  à  cet  égard ,  aucune  concession  de  principe. 

Mais  à  l'égard  des  biens,  ce  fut  autre  chose.  Ils 
avaient  pu  subir  l'influence  de  la  législation  ;  ils 
avaient  pu  passer  en  d'autres  mains.  Leur  possession 
n'intéressait  point  les  droits  de  la  souveraineté.  Lors- 
que la  paix  publique  exigeait  qu'on  en  fît  le  sacri- 
fice ,  on  pouvait  les  abandonner  sans  danger  :  plaie 
tF argent  y  dit-on,  rC  est  pas  mortelle. 

C'est  cç  qui  fut  fait  ;  et  le  Monarque  lui-même  a 
consacré  la  distinction  que  nous  invoquons  par  l'acte 
le  plus  solennel  de  son  règne. 

Dans  le  préambule  de  la  Charte  qu'il  a  donnée  à 
ses  peuples ,  il  proclame ,  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes et  la  conservation  du  droit  qu'il  tenait  de  ses 
prédécesseurs  ,  qu'autrefois  V autorité  toute  entière 
résidait  y  en  France ,  dans  la  personne  du  Roi  :  De 
plus  il  date,  ce  grand  acte  législatif,  de  la  19.*  an- 
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née  de  son  règiie,  pour  protester  contre  toutes  les 
usurpations  intermédiaires  !  —  Mais,  après  avoir 
fait  ainsi  la  part  de  la  légitimité,  séparant  les  inté- 
rêts privés  des  grands  intérêts  du  trône,  il  yeut,  pour 
la  paix  de  son  royaume,  que  les  propriétés  dites  nar 
tionales,  soient  maintenues,  sans  distinction  entr§ 
celles  qui  avaient  été  confisquées  sur  lui  et  celles  qui 
auraient  pu  être  confisquées  sur  d'autres.  Il  veut  enf 
fin  que  les  lois  alors  existantes  restent  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé.      -  :, 

Cette  distinction  bien  entendue,  la  solutipn  de  la 
question  qui  nous  occupe  devient  :f^cile.   ;  _,  > 

U  n'est  pas  douteux,  et  je  n'entends  assui^émeat 
pas  contester,  que  le  titre  auguste,  les  droits  ;gl^ 
rieuxde  jfloi  de  France,  n'aient  été  acquis  à  Sa  Ma** 
jesté  le  jour  même,  le.  jour  funeste  où  les,  horribleis 
attentats  commis  contre  la  fainille  ^e  nos  souverains, 
atteignirent  le  royal  enfant  qui  devait  recueillir  leur 
liéritage.  JLe  Roi  est  morf,  vwe  le  Roi  :  c'était  le.çri 
de  nos  pères ,  cri  de  douleur  et  de  consolatiop  à-la-, 
fois  !  —  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  droits  etie^ 
intérêts  saci^s  du  trône. 

Mais  la  réunion  des  biens  ayant  appartenu  à  Sa 
Majesté  s'est-elle  opérée  à  cette  époque  ?  c*est  ce  qui 
reste  en  question.  i  .  , 

Rappelpi^s-riu^us^  r^tatjdes  choses,  aux  temps  fu- 
nestes dont  nous  venons  de  patfer. 

Lorsque  Monsieur  devint  Roi,  ij  n'ayai|;plus  au- 
cune propriété  en  France  :  tout  avait  été  [confisqué 
par  les  décrets  rendus  contre  ce  prince  et^  contre jsa 
famille.  —  Le  domaine  de  l'Ile- Adam,  qp  pa^u- 
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lier,  avait  été  yrécéSemihtnt  attribtuéà  TÉtat/par 
^e  décret  Ai  i6  juin  1 793.  —  <j'est  tm  fait  que  rien 
nfe  -peut  détruire. 

Ija  réunibn  par  voie  d*aVénement  à  la  coirromié 
ne  pouvait  donc  pas  s'opérer  à  cette  vÇpoque;  car, 
d'une  part ,  le  prince  et  l'État,  'bien  qu'unis  par  \e 
lito  indissôliible  dé  la  lëgititïrité ,  étaient  sépares  par 
le  fait  ;  «t  d'un  autre  côté ,  il  n'y  ^iVait  pas  ;  entre  les 
IbiEmA  du  prinefe ,  de  èiens  qtli  pussent  -se  réunir  an 
domaine. 

•  '  Il  eist  Bien  vrai  qu'à  «ette  époque  ItÉtat  possé- 
dait tous  les  biens  qui  avaient  apparteim^au  prince 
eoMidéré  comine  émigré.  Mais  it  tteics  possédait 
pofet  à  titre  de  réunion.  Et  qui  pourrait  en  effet 
cëiicetoir  les  (biens  titi'BLoi  de  Trance  tétinîs  au  ^sc 
de^la  Cbnvention,  par  voie  d'avénémfeht 9'^  est-ce 
paà  iine  tttônstruosit^  'rëvoitatfte^?  une  làfflîtoce  d'i- 
dëes  hn^KJssible?  ''        '  •       '    c 

^Le  'dotiiâiiie  possédait  alors  tes  btttis  ^  titre  ïfè* 
cùnfistktHàk.  '      ' 

•  Mais  =dh  sak  ijue  ^la  coàfièèâtron  ti'aVait  jpoîht' 
pour  effet  de  libérer  le  conflscatatre.  IPémoîns  lés 
émigrés  "qtâ  «sont  "restés  soumis  ^^u^  défîtes  qu'ils 
av^iôttt  cdrttratftées  avant  ^rémigratîoii ,  màlgrë  Fett- 
tière  confiscation  de  leurs  propriétés  ! 

Or,  Jèét  état'de  dîioses  a  duré  jusqtf6'Pépoqiie  de 
la  restauration.  '  '  '^ 

,  librs<te>Roi  a  repris  possession  de  soti  ti^ône  ; 
afldfS,  jé^é  iiépète,  il  a  ressaisi  la  plénïtucïe  de  sa 
puissance  et  autorité  royale;  alors  se  sont  évanouis 
de  jilciû  droit  toutes  les  lois,  tbus  les  actes  et  dé- 
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crets  qui  avaiept  porté  atteinte  à  cette  autorité  sa- 
crée. •— -  Mais  aussi ,  tous  les  actes  relatifs  aux  biens 
ont  été  maintenus  sans  distinction.  L'État  a  donc 
conservé  les  biens  au  même  titre  qu  auparavant,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  la  loi  du  5  décembre  i8i4- 

Alors  a  commencé  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  loi  a  eu  pour  objet  de  purifier  le  domaine  de 
l'État ,  ep  rejetant  de  ses  po^essions  et  en  rendant 
4iq^  anciens  {propriétaires,  les  biens  aoqub  par.  la 
vpie  injuste  ist  violcaite  des  confiscations. 
^  De  ce  jour,  par  cpnâéquci^t,  l'Etat  a  cessé  de  pos-p 
séder ,  k  ce  titj:e  odieux ,  le  domaine  de  l'Ue^ Adam  et 
les  autres  biens  qui  avaient  appartenu  à  Monsieur  , 
aujourd'hui  Roi.  —  M^i^  il  h^  ft  gardés  à  un  autre 
titre  fihfLs  noble  et  plus  légitime,  aii  titre  de  rJunioip 
par  voie  cTai^énement. 

En  effet,  le  prjpce  eût  repris  ces  biens,  sans  ce 
priocipe  de  réunion.  Mais  jtput  /ee  qu'il  possédait 
avant  d'être  ^i,  se  trpuva^t  ^quiç  àp'Btat  par  son 
avènement  au  troae,  l'Etajt  s'est  appliqué  le  bénéfice 
de  la  loi  du  5  décembre  18149  ^  ^  conservé  ^ 
cornai  étapt  aux  droits  du  Roi,  ce  que,  $aDs  cela, 
le  Roi  eût  pu  revendiquer  lui-même. 

C'est  doAC  à  cette  époque  que  l'État  a  cessé  de 
pQ^sél^reoTt^u^lai^  dec(m/îscationet€piil%iX)m' 
uiçacé  à  p9$séder  ^1  vertu  du  principe  de  réunion. 

C'est  dojoc  à  cette  époque  ausdr  que  sa»it  née 
l'actlQU  du  chevalier  Desgraviers  contre  l'État,  et 
que  se  serait  éteinte  la  créai^ce  qui  jusqu'alors  oivait 
affecté  la  personne  du  prince. 
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Cependant  la  Liste  civile  a  voulu  nous  ravir  cett^ 
dernière  ressource ,  bien  qu'elle  soit  sans  intérêt 
dans  la  question  ! 

Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  contesté  les  principes  que 
nous  venons  d'exposer  ;  elle  l'eût  vainement  tenté. 
Mais  elle  a  voulu  en  détourner  l'application,  tant 
elle  semble  avoir  à  cœur  que  la  créance  réclamée  ne 
soit  pas  payée ,  même  par  l'État  !    ^ 

Je  vous  concède  tout  ce  que  vous  voudrez ,  a  dit 
son  défenseur,  pourvu  qu'on  décore  que  le  Roi  n  a 
jamais  été  obligé,  et  que  le  Roi  Louis  XVI  était 
votre  acquéreur  direct  :  qu'on  juge  ainsi ,  et  l'État 
devient  votre  débiteur ,  et  le  domaine  paiera  sans 
doute. 

Non,  il  ne  paiera  pas  :  il  ne  pourrait  pas  payer, 
si  on  décide  que  le  Roi  Louis  XVI  était  seul  obligé 
vis-à-vis  le  prince  de  Conti. 

En  effet,  l'art.  2  de  la  loi  du  26  mai  1791 ,  porte 
que  la  nation  ne  sera  tenue  au  paiement  (Taucune 
dette  contractée  par  le  Roi  en  son  nom. 

De  plus,  la  confusion  nous  serait  opposée,  parce 
que  l'État  ayant  représenté  en  même  temps  le  Roi 
Louis  XVI  et  le  prince  de  Conti,  il  aurait  réuni  la 
double  qualité  de  débiteur  et  de  créancier. 

Enfin  la  créance  serait  frappée  de  déchéance  par 
le  décret  de  banqueroute  du  2  5  février  1808  ;  elle  se- 
rait plongée  dans  l'abîme  de  l'arriéré,  qu'il  est  désor- 
mais impossible  de  rouvrir  sans  bouleverser  l'Etat. 

Si  donc  la  Cour  d'Orléans  admettait  le  système 
de  la  Cour  de  cassation ,  il  ne  nous  resterait  qu'une 
seule  planche  de  salut,  ce  serait  de  déclarer,  que 
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Monsieur  s'était  obligé  personnellement  envers  le 
prince  de  Conti  ;  que  sa  dette  n'a  passé  à  l'Etat , 
qu'à  l'époque  où  la  réunion  par  la  voie  d'aifénement 
s'est  opérée  relativement  aux  biens  qui  avaient  ap- 
partenu à  ce  prince;  que  cette  réunion  n'a  eu 
lieu  qvL  après  la  loi  du  5  décembre  i8i4>  qui  a  mis 
fin  à  la  confiscation. 

Mais  nous  attendons  mieux  de  nos  juges.  Nous 
osons  espérer  une  justice  plus  entière  !  leur  dévoue- 
ment même  pour  le  prince  nous  est  un  garant  qu'ils 
adopteront  les  principes  de  la  Cour  royale  de  Paris , 
comme  les  plus  conformes  à  la  dignité  du  trône.  Us 
ne  voudront  pas  concourir  à  briser  un  des  plus  beaux 
monumens  de  notre  jurisprudence,  et  déshériter  la 
magistrature  française  d'une  des  plus  belles  pages  de 
son  histoire. 

ZV.  B,  Par  son  arrêt  du  17  février  "1824  ,  la  Cour  royale 
d'Orléans  a  décidé  ,  sur  la  première  question  ,  que  Monsieur 
s'était  soumis  vis-à-vis  du  Prince  de  Conti ,  à  tovJUs  les  ohUr- 
godons  personneUes  et  réeUes  attachées  à  la  qualité  d'acquéreur , 
et  que  rien  ne  l'en  avait  dégagé  jusqu'à  son  avènement  à  la 
couronne  ;  mais  sur  la  seconde  question  ,  elle  a  jugé  comme 
la  Cour  de  cassation  ,  qu'à  l'époque  de  l'avènement  à  la  cou- 
ronne ,  les  biens  du  Prince  étant  dévolus  à  l'État ,  l'effet  né- 
cessaire et  légal  de  ce  désaississement  absolu  est  d'af&anchir 
la  personne  du  Roi  de  toutes  les  actions  qu'on  aurait  pu  avoir 
contr'elle  avant  son  avènement  au  trône ,  et  de  rendre  ses 
créanciers  créanciers  de  VhtaU 

Enfin ,  sur  la  question  subsidiaire ,  la  Cour ,  considérant 
que  cette  question  était  en  litispendance  devant  le  Conseil- 
d'Êtat ,  et  qu'elle  intéressait  le  domaine  public ,  a  cm  devoir 
s'abstenir  de  prononcer ,  mais  en  réservant  à  madame  Vesgra- 
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çîcrs  tous  ses  droits  et  moyens  pour  les  (aire  vak>ir  comme  eUe 
avisera. 

C^est  ainsi  qœ  l'affaire  est  sorde  du  domaine  judiciaire 
jMHir  «Btrer  dans  celiH  de  l'administration  !  Il  n'j  a  pas  en- 
cwt  de  déciâoB  nendue  4kvAnt  cette  diernière  auterîté. 


PROCES 

Intenté  à  V Éditeur  re^onsable  du  Comtitufyorutd, 
à  roocasùm  d'un  article  reUutf  aux  Mission- 
naires. 


jJès  les  aimées  1819  et  1820  ,  les  Missionnaires  coininen- 
^îent  à  se  répandre  dans  les  diverses  provinces  de  la  France  , 
et  dans  certains  endroits  leur  présence  avait,  fait  nattre  quel- 
ques alarmes  bien  ou  mal  fondées.  Dans  le  numéro  du  i3  dé- 
cembre 1819  ,  le  Constitutionnel  parlait  d'une  mission  qui 
avait  lieu  vers  la  même  époque  dans  la  petite  ville  de  CroY  en 
Brie,  n  signalait  à  Fattention  publique  des  prédications  contre 
Voltaire  et  Rousseau ,  des  déclamations  plus  inquiétantes 
contre  les  possesseurs  de  biens  nationaux  ,  des  pratiques  ridi- 
cules qui  convenaient  peu  à  la  gravité  du  culle  catholique  , 
etc. ,  etc. 

Cet  article  fut  déféré  aux  tribunaux. 

Le  procès  était  de  nature  à  exciter  l'attention  publique. 

Une  nouvelle  législation  venait  de  mettre  la  liberté  de  la 
presse  sous  la  sauve-garde  du  jury  ;  et  pour  la  première  fois 
le  jury  allait  exercer  cette  grande  prérogative. 

C'était  aussi  pour  la  première  fois  que  l'article  8  de  la  loi 
du  17  mai  1819  ,  allait  recevoir  son  application.  Il  s'agissait 
de  savoir  quelle  étendue  aurait  ces  mots  ,  d'outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse,  si  vivement  débattus  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi. 

Deux  causes  de  même  nature  étaient  appelées  le  même  jour  ; 
l'une  contre  la  Bibliothèque  historique ,  l'autre  contre  le  Consii  - 
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tutumneh  M.  Mérilhou  plaidait  dans  la  première  ;  l'autre  était 
défendue  par  M.  Dupin  jeune. 

Leurs  Plaido jers  ,  qui  firent  une  vive  sensation ,  et  furent 
l'un  et  l'autre  couronnés  de  succès ,  ont  été  insérés ,  à  l'é- 
poque où  ils  furent  prononcés  ,  dans  la  Chronique  religieuse , 
Journal  très-savant  destiné  à  la  défense  des  libertés  de  l'église 
Gallicane  ,  contre  les  envahissemens  de  l'ultramontanisme  '. 
Ce  sont ,  dit  ce  Journal ,  deux  excellens  Mémoires  en  fayeur 
de  la  liberté  publique  et  religieuse. 

Nous  reproduisons  ici  celui  de  M.  Dupin  ;  on  retrouvera 
l'autre  dans  le  volume  destiné  à  recevoir  les  Plaidoyers  de 
M.  Mérilbou. 

*  Le  respectable  pré&ident  Agier  était  un  des  rédacteuit ,  atec 
M.  Lanjuinais,  qu*on  trouvt  partout  où  il  t^agit  d«  eombattrt 
pour  les  saines  doctrines. 
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,   PLAIDOYER 

Pour  rÉdîteor  responsable  du  Constituiionnel. 

Cour  d'Assises  delà  Seine,  audience  dn  34  janyicr  182©. 


Qui  n^aime  pas  Cottio  o^estime  pas  aoo  Roi , 
£t  n*a,  kIod  Gouin,  ni  Dîea,  ni  foi ,  ni  loi.  ' 
BoxtSAV. 


Messieurs  LES  JuRiés, 


Depuis  que  des  missionnaires  parcourent  la  France, 
cfvont  catéchiser  nos  provinces,  leurs  prédications, 
objet  de  satisfaction  pour  les  uns  et  de  scandale  pour 
les  autres,  ont  excité  de  vives  controverses  et  fait 
Baître  des  disputes  animées.  - 

Tandis  que  ceux-là  voient  dans  ces  prédications 
foraines  un  moyen  de  réchauffer  le  zèle  attiédi  des 
fidèles,  de  rendre  à  la  religion  son  empire  et  son 
éclat ,  de  rétablir  la  morale  sur  ses  véritables  fonde- 
mens;  ceux-ci  n'y  aperçoivent  qu'une  source  de 
discorde  et  de  troubles,  qu'un  moyen  de  rallumer 
des  haines  mal  éteintes,  de  faire  revivre  des  super- 
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stitions  discréditëes ,  de  réveiller  rintolérance   reli- 
gieuse. 

Les  légions  ultramontalnes  ont  donc  été  tour  à  tour 
attaquées  et  défendues  avec  plus  ou  moins  de  chaleur 
par  nos  écrivains  politiques  et  religieux  ;  et  jusqu'au 
sein  des  Chambres,  dles  ont  trouvé  des  apologistes 
et  des  censeurs. 

Dans  cette  lutte,   les  journaux  n'ont  pu  rester 
muets. 

Destinés ,  sous  un  Gouvernement  représentatif,  à 
éclairer  les  citoyens  sur  tous  les  faits  qui  peuvent 
les  intéresser,  ils  ont  dû  suivre  la  marche  des  nou- 
velles milices,  donner  les  bulletins  de  leurs  opéra- 
tions ,  et  signaler  ce  qu'ils  croyaient  y  voir  de  con- 
traire aux  lois  de  l'État  ou'  à  la  paix  publique. 

Mais,  dans  ces  discussions,  la  religion  fut  tou- 
jours respectée.  Loin  de  lui  imputer  les  écarts  de 
quelques-uns  de  ses  ministres ,  on  se  plaisait  à  recon- 
naître et  à  proclamer  que  sa  morale  est  sublime  et 
pure  comme  son  auteur;  qu'elle  préehe  la  toiérance, 
la  charité ,  Fobëissance  aux  lois  :  et  si  Von  accusait 
les  missionnaires ,  c'était  de  ne  pas  suivre  ces  divin» 
préceptes. 

Il  y  a  plus  :  en  même  temps  qu'on  i^làtnait 
contre  les  excursions  de  ces  Pères  de  la  fUy  on  avait 
toujours  soin  (et  l'articte  dénoncé  en  est*  une  preuve) 
de  rendre  hommage  à  la  piété  des  véritables  pas- 
teurs qui ,  sédentaires  au  milita  de  leiH*  troupeau  , 
pratiquent  tontes  les  vertm  chrétiennes  ,  consolent 
les  affligés,  exercent  l'aumône ,  appai^ent  les  que- 
relles ,  et  font  goûter  aux  homn^es  ce  qne  peut  pour 
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leur  bonheur  une  religion  bienfaisante  et  consola- 
trice. 

Ces  discussions  n'étaient  donc  dirigées  ni  contre 
la  religion  ,  ni  contre  ses  ministres.  Elles  n'avaient 
rien  de  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

Aussi  y  Messieurs  ,  on  laissa  long-temps  le  champ 
libre  aux  écrivains ,  et  chacun  s'expliqua  avec  fran- 
chise et  liberté  sur  le  compte  des  révérends  Pères. 

Mais  tout 'à-coup  cette  tolérance  cesse  ;  le  Consti" 
tutionnel  est  saisi  ;  son  éditeur  est  traduit  devant 
vous. 

C'est  contre  cette  accusation  que  je  m'élève  au- 
jourd'hui. 

Dans  une  cause  de  cette  nature,  et  pour  éviter 
toute  interprétation  fâcheuse,  je  crois  devoir,  en 
commençant,  protester  de  mon  repect  pour  la  re- 
ligion de  mes  pères  et  pour  ses  vrais  ministres,  dé- 
savouant à  l'avance ,  comme  contraire  à  mes  senti- 
mens  et  à  ma  pensée ,  tout  ce  qui  pourrait  les  of- 
fenser. Je  ne  prétends  même ,  en  aucune  façon , 
approuver  ou  critiquer  les  missionnaires  dont  là 
conduite  ou  les  intérêts  sont  tout-à-fait  ea  dehors  de 
ce  procès.  Uniquement  dirigés  contre  l'accusation, 
mes  efforts  ne  tendent  qu'à  la  justification  de  mon 
client,  sanncandale  et  sans  récrimination! 

L'Editeur  responsable  du  Constitutionnel  est  tra- 
duit devant  vous  comme  ayarit  outragé  la  morale 
publique  et  religieuse  et  les  bonnes  mœurs,  en  in- 
sérant dans  le  numéro  du  i3  décembre  dernier,  un 
article  relatif  à  la  mission  qui  eut  lieu  vers  le  même 
temps  dans  la  cominune  de  Croï. 
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Mais  veuillez  relire  cet  article  dans  son  entier, 
sans  prévention,  et  la  main  sur  la  conscience  ;  il  n'est 
pas  possible  que  vous  vous  mépreniez  sur  son  véri^ 
table  sens.  (M^  Dupin.en  donoe  lecture). 

Vous  le  voyez,  poursuit-il,  ce  n'est  ni  une  disser- 
tation contre  la  religion  et  la  morale,  ni  même  une 
déclamation  contre  les  missionnaires  en  général. 
C'est  un  simple  récit;  c'est  la  narration  d'un  fait 
particulier  dont  on  précise  le  lieu,  l'époque,  les  ac- 
teurs, et  dont  on  critique  à  la  vérité  toutes  les  cir- 
constances. 

Ajoutons  que  ce  n'est  pas  le  rédacteur  du  journal 
qui  parle  de  son  chef.  Il  ne  fait  que  citer.  Il  transmet 
à  ses  lecteurs  des  détails  qui  lui  ont  été  envoyés  de 
Croï  par  des  témoins  oculaires,  et  il  les  transmet 
tels  qu'il  les  a  reçus. 

Ici,  Messieurs,  il  convient  de  remarquer  qu'un 
journal  ne  se  compose  pas  comme  un  livre.  Outre 
que  ces  feuilles  s'impriment  rapidement,  à  la  hâte, 
et  sans  qu'on  ait  le  temps  de  joindre  la  preuve  lé- 
gale aux  matériaux  qui  les  remplissent  ;  leurs  rédac- 
teurs, obligés  de  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  tout  le  royaume ,  sont  le  plus  souvent  dans  la 
nécessité  de  s'en  rapporter  à  des  correspondans. 
Cette  double  considération  doit  provo^l^r  l'indul- 
gence en  leur  faveur. 

D'ailleurs  une  liasse  énorme  de  renseignemens, 
venus  tîe  toutes  les  parties  de  la  France,  pourrait 
vous  convaincre,  si  vous  vouliez  y  jeter  les  yeux, 
que  les  rédacteurs  du  Constitutionnel  n'ont  pas  ac- 
cueilli tous  les  faits  sans  distinction  et  sans  examep; 
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qu'iU  n'ont  pas  choisi  les  plus  scandaleux  et  les 
plus  graves,  mais  ceux  qui  leur  venaient  des  sources 
les  plus  pures. 

Par  exemple,  s'ils  ont  rendu  compte  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Croï ,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  les 
récits  venus  de  cette  ville  s'accordaient  avec  ce  qu'on 
écrivait  de  toutes  les  parties  de  la  France  exploitées 
par  les  missions;  c'est  aussi  parce  que  ces  récits  leur 
avaient  été  transmis  par  des  hommes  connus  et  jtis- 
tementrecommandables,qui  les  appuyeraient  au  be- 
soin de  l'autorité  de  leur  témoignage  ;  c'est  encore 
parce  que  le  maire  et  le  clergé  de  Meaux  avaient  cru 
devoir  interdire  aux  missionnaires  de  Croï  l'entrée 
de  la  chaire  où  se  fit  entendre  la  voix  du  grand 
Bossuet  ! 

Cependant  on  a  eu  'là  circonspection  de  présenter 
ces  faits  sans  les  affirmer,  et  avec  Cette  formule  de 
doute  :  «  Si  nous  regardons  comme  exacts  les  bul^ 
letins  qu'on  nous  enuoie  de  leurs  marches  et  contre- 
marches. » 

**  Enfin,  Messieurs ,  loin  d'en  f^ire  l'objet  d'une  dia- 
tribe faite  pour  exciter  des  passions  haineuses  contre 
les  missionnaires  de  Croï  en  particulier,  ou  contre 
les  missionnaires  de  la  France  en  général,  la  seule 
moralité  que  le  rédacteur  tire  de  son  article  est  un  avis 
charitable  qui  les  rappelle  à  l'humanité  chréti^ne. 
«  O  Moines  (  dit-il  avec  Voltaire,  en  terminant  son 
article  ) ,  6  Moines!  soyez  modestes,  je  vous  Fai  déjà 
dit  j  soyez  modérés,  si  vous  ne  voulez  jjas  que  mal- 
heur vous  arrive.  » — Puissent  les  à:ifans  de  Loyola 
mettre  à  profit  ce  sage  conseil  !      ; .       r  " 

Tome  X.  3.*  partie,  '  3* 
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Os  considérations  ne  suffiraient  pas  sans  doute 
pour  affranchir  Téditeurde  toute  responsabilité;  mais 
t41es  n'en  sont  pas*  moins  de  nature  à  influer  puissam- 
ment sur  vos  délibérations! 

Examinons  maintenant  si  l'article  inculpé  con- 
rient  une  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
du  17  mai  1819. 

Et  d'abord  précisons  bien  la  question  que  vous 
aurez  à  résoudre.* 

Dans  le  principe,  laccnsation  avait  plus  d'éten- 
due. L'artide  n'était  pas  seulement  dénoncé  par  le 
tribunal  de  première  instance  ,  comme  contenant 
un  outrage  à  la  morale  publique  et  Religieuse ,  mais 
comme  renfermant  en  outre  i*^.  une  attaque  for^ 
melle  contre  rim^iolabilité  des  ventes  de  biens  na* 
*  tionaux  ,  et  des  droits  garantis  par  ia  Charte  ; 
!2**.  des  allégations  injurieuses  contre  les  mission-^ 
nàircS.  , 

Acèuser  les  rédacteurs  du  Constitutionnel  d'at- 
taquer les  droits  consacres  par  la  Charte ,  quand , 
depuis  ta-  naissance  de  leu^  journal,  dont  le  titre 
annonce  assez  les  principes ,  on  les  a  vUs  sans  re- 
lâche en  consacrer  lés  colonnes  à  la  défense  de  ces 
droits V  et  bravef  dans  ce  noble  but,  les  suspensions 
arbitraires,  les  suppressions  ruineuses,  et  les  dia- 
tribes de  l'esprit  de  parti!  Les  accuser  de  j>orter  at- 
teinte à  l'inviolabilité  des  ventes  de  biens  nationaux, 
quand  l'article  qu'on  vous  défend ,  est  lui-même  évi- 
demment destiné  à  combattre  ceux  qui  attaquent 
ces  ventes  avec  des  armes  sacrées ,  et  prêchent  dans 
a  chaire  évangéJique  des  (if^aximes   subversives  des 
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lois  de  l'État  !  L'aœûsatîon  était  si  absurde  que  la 
Cour  l'a  rejctéef  sans  attaidre  la  défense.  i 

Quant  au  reproche  d*avpir  présenté  des  alléga- 
tions injurieuses  aux  missionnaires,  la  Ccvur  en^a  pa* 
reillement  fait  justice.  Elle  a  parfaiteinent  compris  : 
que  des  allégations  injurieuses  contre  des  mission^ 
naires',  fussent-^Ues  fausses,  ne  sbnt  pas  uâ  outrage 
à  la  morale  publique  et  religieuse.  Ce  serait  tout  au 
plus  un  délit  de  càlomme  que  les  irévérenés  Pares  ail* 
raient  seuls  le  drpit  de  dénoncer  aux  tribunaux,  mais 
pour  lequel  il  n'y  .a  pas  d^action  publique.  ^ 

Cependant,  et  quoique,  l'article  né  contînt  que  des 
faits  contre  les  mimonnaireSy  l'Éditeur  responsable 
est  resté  prévenu  d'ot^a^es  aux  bonnes  mœurs: 
c'est-à^dircy  qucrti  a*  fait  disparaître  Je  vrai  motif  de 
la  saisie,  et  qu'on  n'a  laissé  subsister  que  le  prétexte. 
Mieux  eût  valu  déserter,  francbunènt  toute  l'accu- 
sation. '        .  . 

Quoi  qu'iLen  soit,  la  cause  ainsi  restreinte,  ne 
vous  présente  plus  à  juger  que  cette  seule  question  : 
V article  dénoncé  renferme^t^-il  un  outragé  à  la  mo^ 
raie  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs  ? 

Avant  tout,  entendons-nôus  bien  sur  le  véritable 
sens  de  ces  mots:  owtoxg*e  à  la  morale  publique  et 
religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Je  puis  dire  que  jamais  article  de  loi  ne  fut  plus  ,  • 
mûrement  réfléchi,  plus  profondément  discuté  que 
l'article  8  de  la  loi  du  19  mai  18 19.  Lui  seul,  a  oc- 
cupé dans  la  discussion  autant  de  -place  que  tout  le 
reste  de  la  loi*  ' 

Députés,  pairs  de  France  et  ministres,  ont  à  l'envi  ' 
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predamé  qu'on  ne  voiikit  pas  forger  des  armes  po«ir 
rintolërancQ ,  ni  fourilir  au  clergé  les  moyens  d'ap- 
peler à  son  secours  l'appui  du  bras  séculier  dont  l'in- 
tcrv^ation  est  toujours* dang^eeuse  en  ces  matières. 
On  a  poussé  les  scrupule^  jusqu'à  exelure  le  mot 
sacré  de  religion,  comme  pouvant  servir  de  prétexte 
à  gêner  la  liberté  des  cultes.  On  n'a  voulu  punir  que 
les  atteintes  portées  à  là  morais  piMijue,  c'est-ài- 
dire,  à  cette  inorale  que  la  eonsctence  et  la  raison 
révèlent  à  tous  les  bomnœs,  ceBe  qui  e^  contempo*' 
raine  de  toutes  les  sociétés,  et  sans  laquislle  les  scm 
ciétés  seraient  bientôt  d^ruiles* 

Enfin,  Messieurs  y.  on  n'a  pas  cru  devoir  punir 
toute  espèce  à^ atteinte  à  ia  xlu>vaie;  on  a  rejeté  cette 
expression  de  la  loi;  on  Fa  odnsiderée*  comme  trop 
étendue}  ou  n'a  pas  voulu  que  les  auteurs  pussent 
être  tourmelités  pow^  touii  ce  qui  ef&ùxmcberait  deà 
rigorisles  ombrageux;  et  par  une  concession  faite 
peut«ârè  i  la  cormplioB  du  siède,  tm  a  substitué  le 
mot  outrds^^'M  xû(Aaiieintefç^ést^»-iirey  qu'on  n'a 
voulu  punir  que  des  atteintes  assez  graves  pour 

'  mettre  en  péril  les  mosurs  à^jh  si  corrompues. 

C'est  ce  qu'expliquait  fori!  ériergiquement  à  la 

Chambre  des  pairs ,  M.  de  BrbgUe,.  rapporteur,  au 

nom  d'une  commission  spéciale  ^  duffgée^  l'exafraen 

du  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté  de  hi  presse. 

«.  Les  rédacteurs  du  projet  de  lor,  disait -il,  ont 

.»' aperçu,  facilement  que  k  main  du  législateur  ne 
»  pouvait  s'étendre  que  sur  ces  attaques  gratuites  et 
y»  brutales ,  heureusement  rares  dans  ce  siècle ,  et  que 
»  Vimpudence  ou  \ impiété  dirigeât  contre  des  objets 
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»  respectables,  imjquj^ipejqit  parce  que  cès^objets  sont 
}>  respectés.  Ces  attaques^  le  projet  4e, loi  les  ^aiifie 
»  à^outrages;  s'il  eût  existé  dans  la  Jap^jiie  iin  teHn^ 
1^  plus  vif  y  plus  fort  j  plus  énergique  ^  il  eût  été 
x>  choisi  sçris  douie  afin  de  mieux  éé^iter  tautei  mé-- 
»  prise.  »  . 

La  peosée  4u  législateur  aiast  eî:pl}qaée,  voyons 
si  l'éditeur  du  Constitutionnel  est  dans  le  qa^  qu'on 
a  voulu  prévoir  et  pi^iir. 

II  y  a  deux  manières  d'outra(er  la  morale  : 

i^.  £41  attaquaijLt  les  doctrines  et  les  principes  sui^ 
lesquels  elle  repose; 

a^.  En  présentant  des  images  grossières, «des  petn-^^ 
tures  licencieuses,  capables  de  porter  la  corruption 
'  àsms  l'ame  du  lecteur. 

Ainsi  ^  qu'un  auteur  impie  vienne  tarir  la  source^ 
de  toute  morale  en  prêchant  l'athéisme;  qi^'il  cherdie 
à  enlever  aux  citoyens  la  croyance  si  nécessaire  d'un 
Dieu  vengeur  des  crimes  et  rémunéraiteur  des  vertus  j. 
qu'il  conseille  la  violation  de  la  foi  jurée  ;  qu'il  prêche 
la  dépravation  des  mœurs  et  l'oubli  des  devoirs  de 
famille;  .^u'il  traite  de  chimères  la  fidéUté  conjugale^ 
la  tendresse  des  pères  pour  leurs  encans ,  et  le  res- 
pect des  enfans  pour  les  auteurs  de  leurs  jours^  qu'il- 
déprave  en  un  mot  la  conscience  du  genre  humain; 
qu'il  attaque  cette  loi  qui  n'est  pas  l'ouvrage  des 
hommes,  qui  est  ^ée ,  pour  ainsi  dire^  en  nous  et  avec 
.iu>us,  que  Dieu  a  gravée  au  fond  de  jxos  coeurs  en 
caractères  ineffaçables:  il  outrage  la  morale  publique 
et  religieuse;  il  attaque  la  société  dans  ses  principes 
viyi^aos  ;  la  loi  condamne  ^on  audace ,  et  punit  son 
impiété.  ..    \\ 


5oik  ;  DUPIN    JEUNE. 

Qu'uo  auti'e  écrivain ,  sans  attaquer  les  principes 
de  la  morale,  présente  le  vice  sous  des  images  sé- 
duisantes ;  qu'il  cherche  à  le  rendre  aimable,  à  dé- 
praver l'imagination  de  son  lecteur,  à  allumer  en  lui 
le  feu>des  passions  :  de  fait,  il  outrage  la  morale,  il 
accroît  la  dissolution  des  mœurs  ,5  il  p^che  contre  la 
loi  :  qu'on  le  condamne  encore  sans  ménagement. 

Mais  là  où  les  principes  sont  respectés,  où  l'ex- 
pression est  décente,  où  Ton  ne  présente  aucun 
tableau  de  nature  à  salir  l'esprit  ou  à  corrompre 
le  cœur,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  outrage,  ni  atteinte 
à  la  morale  publique  et  religieuse,  ou  aux  bonnes 
nî(fcurs.    ' 

'  AloT^  rtiême  qu'on  rappellerait  des  idées  un  peu 
libres  :  ou  qu'on  retracerait  des  faits  qui  par  eux- 
mt»mes  constitueraient  un  outrage  à  la  morale  pu- 
bltcjue,  si  on  voile  sous  une  expression  honnête  ce 
que  le  récit  peut  avoir  de  délicat,  on  n'attente  pas  à 
la  morale  :  la  décence  de  la  narration  l'épure. 

Ainsi,  qu'on  parle  d'adultère,  d'inceste;  qu'on 
dise  qu'un  prêtre ,  abusant  d'un  ministère  sacré ,  a 
jeté  la  corruption  dans  un  jeune  cœur  qui  venait 
s'ouvrir  à  lui  pour  se  fortifier  contre  ses  fadblesses  et 
recevoir  les  trésors  de  la  grâce;  certes,  on  retracera 
dïî$  faits  contraires  à  toute  morale  publique  et  reli- 
gieuse. Mais  il  n-y  aura  rien  de  coupable  dans  la 
simple  énonciation  du  fait.  Il  n'y  aurait  délit  qu'au- 
tant qu'on  aurait  à  plaisir  tracé  le  tableau  de  ces  dé- 
bauches, de  manière  à  y  associer  le  lecteur,  soit 
parles  expressions,  soit  par  les  images.  Les  historiens 
de  Diogène  n'ont  jamais  été  considérés  comme  com- 
plices de  son  cynisme  !  > 
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Pour  qu'il  y  eût  outrage  à  la  morale  dan»  le  sens 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  17  mai,  il  ne  suffirait  donc 
pas  qu'il  y  eût  quelque  chose  de  graveleux  dans  l'ar- 
ticle incriminé.  Il  faudrait  une  attaque  grossière  et 
bruiale ,  impudente  et  impie.  En  d-autres  termes ,  il 
faudrait  ou  que  les  principes  de  la  morale  éternelle 
fussent  attaqués ,  où  que  l'artiole  fût  tellement  licen- 
cieux dans  les  termes,  ou  dans  les  images,  qu'il  pré- 
sentât quelque  danger  pour  les  mœurs. 

Mais,  d'abord,  en  ce  qui  touche  les  doctrines  et 
les  principes,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils -soient  atta* 
qués  dans  l'article  dénoncé.-— On  n'y  émet  aucune 
maxime,  on  n'y  discute  aucun  point  de  morale.  On 
se  contente  d'y  rapporter  des  faits.  Je  défie  qu'on  y 
trouve  une  seule  doctrine  utile  contestée ,  un  seul 
principe  dangereux  avancé  ou  soutenu^ 

Quant  au  style,  pa^  une  seule  expression  licen- 
cieuse, pas  une  phrase  capable  d'alarmer  l'innocence 
ou  la  pudeur!  Nulle  équivoque  grossière ,  nul  jeu 
de  mots  inconvenant,  nidle  image-,  nulle  descrip^ 
tion  ,  nulle  peinturé  qui  puisse  éveiller  la  concupîs* 
cence  h 

Aussi  a-t-on  été  obKgé  de  commenter  l'article,  de 
le  traduire,  de  lui  faire  dire  autre  chose  que  ce  qu'il 
a  dit  réellement ,  pour  y  trouver  matière  à  accusa- 
tion; tandis  qu'il  eût  suffi  de  lire  sans  commentaire, 
un  article  grossier  et  licencieux  pour  faire  rougir 
l'uuditeur  et  prouver  l'immoralité  de  l'écrit. 
/  '  Où  donc  se  trouve  ici  l'attentat  contre  les  mœurs? 
Ou  sont  ces  attaques  brutales  et  gratuites  et  cette 
impudence  que  la  commission  de  la  Chambre  des 
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pairs  signalait  comme  nécessaires^  pour  constituer 
loutrageà  la  morale?  Où  donc  est  le  délit  ? 

Dira*t-on  qu'en  attaquant  les  missionnaire ,  on 
attaque  la  religion  «et  la  morale?  Certes ,  les  mission* 
noires  n'ont  pas  encore  conquis  la  T^énération  pu- 
blique à  tjcl  point  qu'on  les  répute  impneccables , 
qu'on  les  considère  comme  inviolables  et  sacrés,  et 
qu'on  ne  puisse  les  censurer  sans  are  aussitôt  taxé 
d'irréligion  çt  d'immoralité.  D'ailleurs ,  qu'ont  de 
commun  la  rdigion  et  la  morale  avec  ^s  écarts  des 
ministres  du  culte?  Oui,  j'aime  à  le  proclamer,  la 
religion  chrétienne  est  foute  divine,  et  sa  morale 
f^oute  céleste;  mais  pour  être  missionnaire  ou  jésuite, 
oi^  n'est  pas  moins  homme,  et  soumis  par  consé- 
quent à  toutes  les  faiblesses  de  l'humanité.  Comme 
les  autres,  les  réyér^ids  pères  ressentent  l'aiguillon 
des  passions  et  y  obéissent  quelquefois.  Combattre 
leurs  erreurs ,  ce  n'est  pas  attaquer  la  religion  ; 
c'est  la  servir.  Signaler  leurs  excès,  ce  n'est  pas  ou- 
trager la  morajk  ;  c'est  ra{^>der  à  l'observation  de 
ses  lois. 

Voudrait -on  prétendre  que  les  faits  contenus 
dans  l'articlp  inqulpé  rappellent  indirectement  des 
idées  licencieuses  et  contraires  à  la  morale  ;  /{u'en 
jçcriyant  que  le  plus  jeune  des  prédicans  pétait  çdtii 
qui  inspirait  le  plus  de  confiance  aux  da^^;et,à 
leurs  filles;  qu'en  faisant  l^lqge  de  sa  voix^  !âe'sa 
^gure,  de  sa  taille,  on  a  voulu  donner  à 'entendre 
que  les  péni):eutes  étaient  attirées  à4ui  par  des  moti^  , 
profane  et  mondains : 

J^  Répondrai  d'abord  ce  que^  dans  une  foule  de 
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: 

câs ,  il  faut  dire ,  4aQS  l'intérêt  même  des  mœurs  : 
Jlonni  soit  qtU  mal  y-  pense  1  On  introduit  dans  l'ar-' 
ticle  ce  qui  n'y  est  pas;  on  met  le  commentaire  à  la 
place  du  texte  ;  une  hypothèse  à  la  place  tie  la  réa-< . 
lité.  Mais,  Messieurs,  cette  doctrine  des  provocation» 
et  des  atteintes  indirectes,  soit  contre  le  gouverne-- 
ment,  soit  contre. la  morale,  n'a-t-elle  pas  été  dès 
long-temps  discréditée  et  proscrite?  N'a-t-on  pas 
senti  les  abus  et  les  dangers  de  ces  interprétations 
qui ,  mettant  les  gloses  de  l'accusateur  à  la  place  de 
la  pensée  de  l'écrivain,  rendaient  criminelles  lestages 
les  plus  innocentes?  N'a-t-oo  pas  hautement  pro- 
clamé à  la  tribune  qu!on  ne  punirait  que  ce  que  Fau- 
teur aurait  dit,  et  non  ce  qu'on  supposerait  qu'il  a 
voulu  dire?  Ceux  qui  vous  ont  précédé  dans  le  noble 
ministère  que  vous  rem{4issez,  n'ont-i}s  pas  rqeté 
ces  argumentations  qui  torturent  la  pensée  pour  la 
rendre  condamnable  ?  Il  me  suffirait  donc  ^Ue  l'ar- 
ticle n'eût  pas  raconté  les  faits  qu'on  veut  bien  sous- 
entendre,  potjr  qu'il  fut  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Xibre  à  chacun  de  chercher  un  sens  coupable  à  mes 
paroles  !  le  scandai^  est  son  ouvrage  et  non  le  mien  ; 
la  licence  est  dans  son  imagips^ion  et  non  dans  mes 
écrits. 

Mais  je  vais  plus  loin ,  et  me  pliant  pour  un  instant 
au  système  de  ï'fl[çcusatîoii,  je  veux  supposer  que  le 
rédacteur  de  l'article  incqlpé  ait  donné  à  entAi^e 
que  les  liaisons  des  frère§  Raidon  et  Gaillard  avec 
leurs  pénitentes  n'étaient  pas  toutes  •spirituelles  ;  je 
discpie,  dans  ce  cas  encore,  il  n'y  aurait  pas  ou* 
trage  à  la  morale. 
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Est-ce  donc  la  première  fois  qu*à  tort  ou  à  rai- 
son', semblable  reproche  aurait  été  adressé  à  un  en- 
fant de  Loyola?  N'a-t-il  pas  été  mille  fois  reproduit  ^ 
sans  qu'on  ait  songé  à  mettre  en  jugement  les  auteurs 
^e  ces  accusations  ? 

L'auteur  a  raconté  un  fait  immoral  ! soit  ;  mais 

en  le  racontant  il  n'a  pas  outragé  la  pudeur.  Il  est  à 
l'abri  de  toute  peine,  puisqu'il  est  exenipt  de  tout 
délit. 

Autrement  il  faudrait  traduire  devant  vous  les 
journalistes  qui  rendraient  compte ,  ainsi  qu'on  le 
voit  tous  les  jours,  d'un  fait  ou  d'un  procès  scanda- 
leux. 

Et  pour  en  citer  des  exemples  récens  et  connus , 
tous  les  journaux  n'ont-ils  pas  rendu  compte  de  cette 
accusation  d'adultère  où  l'on  voyait  figiu-er  un  mé- 
decin, qui,  abusant  de  la  confiance  accordée  à  sa 
profession^  avait  ^duit  la  femme  dé  son  cKent,  de 
son  ami?  N'ont -ils  pas  publié  des  fragmens  d'une 
correspondance  bien  contraire  à  la  morale  assuré- 
ment ?  n'ont-ils  pas  donné  les  détails  de  cette  autre 
accusation  singulière  portée  contre  un  gentilhomme 
qui  avait  attenté  à  la  pudeur  d'un  gendarme  dans  le 
parterre  d'un  spectacle  ?  Il  y  a  quelques  jours  en- 
core,  plusifeui^   d'entre  eux  n*ont-ib  pas  retracé 
l'affligeant  tableau  d'un  viol  commis  sur  un  enfant 
de  cinq  ans  ?  Et  pourtant ,  qui  jamais  a  pensé  qu'en 
cela  ils  eussent  outragé  les  mœurs  ?  qui  s'est  avisé 
de  croire  qu'on  pût  les  mettre  en  jugement  ?  qui  au- 
rait osé  dire  qu'ils  avaient  rappelé  des  idées' immo- 
rales, donné  lieu  à  des  pensées  licencieuses,  et  en- 
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couru  les  peines  prononcées  par  la  loi  du  i  «7  ma  i 
18 19?  Personne  assurément,  et  les  foudres  du  mi- 
nistère public  sont  restées  4nactives. 

Eh  bien  !  Messieurs,  en  admettant *comme  positif 
ce  qui  n'est  qu'une  hypothèse,  en  accueillant  les  sup- 
positions du  inmistère  public,  qu^aurait  fait  autre 
chose  le  rédacteur  de  l'artide  inculpé?  il  aurait  rap- 
porté des  faits  semblables  à  ceux  que  les  journaux 
de  toutes  les  couleurs  et  de  tous  les  partis  ont  rap- 
portés contre  le  médecin,  le  baron ,  le  violatçur.  La 
seule  différence,  c'est  qu'ici  les  faits  concernent  des 
missionnaires.  Mais  que  fait  ici  la  qualité  des  peiv 
sonnes  ?  Tous  les  Français  ne  sont-ils  pas  égaux  de- 
vant la  loi  ?  '      ,, 

Remarquez  même  une  différence  qui  est  toute  à 
l'avantage  de  ma  cause.  Dans  les  exemples  que  je 
rapporte ,  les  faits  «taiei^t  formellement  énoncés , 
nettement  précisés  ;  personne  ne  pouvait  s'y  mépren- 
dre ;  le  scandale  était  à  nu.  Mais  ïci  l'on  n'aurait  que 
donné  à  entendre  ;  c'est  xme  énigme^  qui  aurait  été 
présentée  au  lecteur.  Et  l'auteur  de  cet  article  est 
seul  poursuivi  !  seul  il  serait  coupable  !  seul  il  aurait 
outragé  la  morale  !  seul  41  aurait  le  privilège  d'être, 
accusé,  jugé,  puni!  Eh!  ne  voyez- vous  pas,  Mes- 
sieurs les  Jurés,  que  ce  sont  les  nûssidhnaires  et  non 
la  morale  qu'on  voudrait  venger  ?-Mais  c'est  la  mo- 
rale et  ncm  les  missionnaires  que  la  loi  a  voulu  dé- 
fendre. Ôr  les  missionnaires  seuls  ont  été  attaqués  ; 
la  mbr^e  n'a  point  été  outragée  ;  la  loi  n'a  point  été 
violée  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  condamnatiçn  possible. 

Tout  cela  est  sans  réplique.  Et  pofùr^ant  jc'ne  veux 
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pas  me  borner  à  ces  raisonnemens  et  à  ces  exemples 
profanes.  Je  veux  prouver  qu'en^pardlle  matière  les 
auteurs  sacres  ont  eux  ^  mêmes  trûté  les  ecclésias- 
tiques qui  manquaient  à  leurs  devoirs  avec  moins 
d'indulgence  que  ne  l'a  fait  le  rédacteur  du  Consti-- 
UUionnçl.  *  ^ 

Pour  ^e  Tautorité  ait  plus  de  poids,  je  vais  la 
puber  à  la  source  la  plus  pi<ure  que  je  connaisse  ; 
c'est  un  Père  de  TÉglifle  aussi  respectable  par  la  sain- 
teté de  sa  doctrine  que  célèbre  par  la  pureté  de  ses 
écrits  ;  c'est  un  grand  Saint ,  c'est  Saint-Iérome  qui 
va  parler. 

Il  peint  en  ces  termes  les  débordemens  de  quel- 
ques mauvais  prêtres  de  son  temps  : 

a  Je  vous  avertis  aussi  de  fuir  ces  fa(»limes  qui 
portent  des  cbaînes  de  fer  ;  qui ,  malgré  les  défrises 
de  l'apôtre  Saint-^Paul,  laissent  <3rokre  leurs  cheveux 
comme  les  femmes ,  qui  ont  une  barbe  de  bouc ,  un 
manteau  noir ,-  et  les  pieds  nus  pendant  la  ssdson  la 
plus  rigoureuse  de  l'hiver.  Paraître  en  cet  équipage , 
c'^t  porter  les  livrées  du  démon.  Tel  fut  autrefois 
cet  Antoine,  et  td  fiit  de  nos  jours  ce  Sophrone 
dont  la  i>ie  scandaleuse  a^fait  gémir  toute  la  ville 
de  Rome.  L'on  voit  ces  sortes  de  gcps  s'introduire 
dafis  les  maisons  des  personnes  de  qualité ,  séduire 
des  femmes  chargées  de  péchés,  qui  apprennent 
toujours  et  n'arrivant  jamais  jusqu  à  la  connaissance 
de  la  vérité,  prendre  un  air  triste  «et  abattu,  et 
manger  en  cachette  pendant  la  nuit,  cfin  de  pro- 
longer  leurs  jeunes  prétendus.  J^ai  honte  de  dire  le 
reste,  et  je  le  passe  sous  silence,  de  peur  que  l'on 
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ne  m'accuse  de  faire  une  satire  au  lieu  de  donner 
des  conseils* 

»  Il  y  en  a  d'autres  (  /ejmrle  de  ceux  de  ma  pro- 
fession )  qui  ne  s'éîèi^ent  à  l'ordre  du  diaconat  et 
de  la  prêtrise ,  qu'a/in  d'çiuoirplus  de  liberté  de  i^oir 
les  femmes.  GeùJE-là  n'ont  point  d'autre  soi»  que 
d'avoir  des  habits  bien  parfumés ,  la  peau  des  pied$ 
bien  ilnie,  de  friser  leurs  cheveux  et  de  porter  au 
dôigt^  de^  bagues  qui  jettent  beaucoup  d'éclat.  Quand 
ib  mard&ent  dans  les  rues^  à  peine  touchent-ils  la 
terre  du  bout  des  pieds,  tant  ils  appi^hendent  de  se 
crotter;  de  manière  qu'à  leur  ^  on  les  prendrait 
plutôt  pdur  des  nouveaux-^mariés  que  pour  des  ec* 
clésiastiques.  ?- 

ii  Qudques-uns  font  toute  leur  occupation  et  toute 
leur  étude  de  savoir  le  nom  et  la  demeure  des  da* 
mes  f  et  de  conruutre  leurs  inclinations  et  leurs  ma* 
nières  de  vie,  7e  vais  vous  faire  en  peu  de  mots  le 
portrait  d'un  de  ces  gens- là ,  qui,  par  ses  artifice 
et  ses  souplesses,  tient  le  premier  rang  parmi  eux, 
afin  que,  par  le  cai^actère  du  maitre^  vous  puissiez 
mieux  juger  de  celui  des  disciples. 

»  Aussitôt  que  le  soleil  commence  à  pai^aître,  il 
sort  promptement  du  lit,  règle  l'ordre  de  ses  visites , 
prend  le  chemin  le  plus  court ,  et  souvent  ce-  vieil* 
lard  importun  va  trouver  les  personnes  jusqu'au  là. 
•  Voit-il  quelque  nappe  bien  travaillée,  quelque  cous* 
sin  bien  propre,  du  quelqu'autrë  meuble  de  cette  es- 
pèce? il  le  lotie,  il  l'admire,  il  le  manie,  et  <^nne 
h  entendre  qu'il  en.  aurait  bien  besoin;  il  l'arrache 
plutôt  qu'il  ne  l'obtient  ;  car,  comme  il  est  le  direc^ 
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teur-général  de  toute  la  Mlle,  toutes  les  femmes  le 
ménagent  et  appréhendent  de  le  chagriner.  Il  est 
ennemi  déclaré  de  la  chasteté  et  du  jeiine.  Il  juge 
d'un  repas  par  le  fumet  des  viandes  :  et  comme  il 
est  "fort  friand  de  volailles,  et  particulièrement  de 
petites  grues ,  on  l'appelle  communément  le  gruau.  » 
(Lettre  2.®,  a  Eustochie. )  '  ^ 

Certes,  Saint-Jéromea  poussé  plus  loin  que  le  Con- 
stitutionnel Tamertume  des  censures  contre  les  ecclé^ 
siastiques.  En  cela  il  n'a  fait  qu'obéir^  à  Saint-Paul , 
qui  veut  non-seulement  qu'on  reprenne  les  mauvais 
prêtres,  mais  éncorç  qu'on  rende  les  réprimandes  pu- 
bliques, afin  de  purifier  le  sanctuaire,  et  de  retenir 
par  la  crainte  du  déshonnenr,  ceux  qui  ne  seraient 
pas  retenus  parle  sentiment  de  leurs  devoirs  :  Pec^ 
cantes  {prœsbyteros)  coràm  omnibus  argue,  ut  et 
cœteri  timorem  habèant  (  Épist  ad  Tîm.  5,^19.  ) 

Il  faut  donc  dire  que  Saint-Paul  et  Saint-Jérome 
ont  outragé  la  morale  pubKque  et  religieuse,  ou  ab- 
soudre l'éditeur  du  Constitutionnel ^  qui  n'a  fait  que 
suivre  le  précepte  de  Tun,  et  imiter  faiblement 
l'exemple  de  l'autre. 

Jusqu'ici,  Messieurs  les  Jurés,  je  ne  me  suis  oc- 
cupé que  du  point  de  fait.  Je  me  suis  attaché  à 
prouver  que  l'article  en  lui-même  n'avait  rien  de 
contraire  à  la  loi,  rien,  qut  pût  être  considéré  comme 
un  outrage  à  la  morale. 

Mais  en  matière  de  délit^  il  ne  faut  paa  seulement 
considérer  le  &iit  matériel.  Il  faut  principalement  s'at- 
tadier  à  l'intention  ;  car  c'est  l'intention  seule  qui 
constitue  le  délit. 
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Qu'on  parcoure  en  effet  toute  la  législation  pé- 
nale :  à  chaque  page,  on  trouvera  la  preuve  et  l'ap- 
plication de  cette  vérité.  Si  quelqu'un  's'empare  du 
bien  d'autrui ,  sachant  qu'il  est  à  autrui ,  la  loi  veut 
qu'il  soit  puni  comme  voleur  :  mais  s'il  s'en  est  em- 
paré par  erreur,  il  n'y  a  ni  délit,  ni  peine  à  appli- 
quer cpntre  lui.  Si  un  homme  en  tue  volontairement 
un  autre,  la  loi  veut  qu'il  périsse  lui-même  ;  mais 
s'il  donne  la  mort  à  son  semblable  par  imprudence, 
par  accident,  et  sans  dessein  formé,  la  loi  veut  qu'il 
soit  absous  :  il  est  plus  à  plaindre  qu'à  punir. 

Partout  on  retrouve  le  même  principe  ;  partout  on 
voit  que  la  loi  frappe  là  seulement  où  il  y  a  eu  vo- 
lonté de  Tenfreindre. 

S'il  est  ainsi  pour  les  délits  ordinaires ,  à  bien  plus 
forte  raison  doit-il  en  être, de  même  pour  les  délits  de 
la  presse.  Car  ce  qu'on  punit  dans  ces  délits,  c'est 
l'expression ,  la  manifestation  de  la  pensée  :  il  faut 
donc  que  la  pensée  soit  criminelle ,  qu'elle  ait  quel- 
que chose  de  repréhensible. 

Ainsi  l'on  punira  l'auteur  d'un  écrit  licencieux  qui 
a  pour  objet  de  flatter  ou  d'irriter  les  passions.  — ; 
Mais  si  un  moraliste  présente  le  tableau  énergique 
""  des  mœurs  d'un  siècle  dissolu ,  dira-t-on  qu'il  outrage 
la  morale  publique  parce  qu'il  peint  les  déréglemens^ 
auxquels  il  fait  la  guerre?  Si  un  pbëte  retrace  et  même 
exagère  les  passions  et  les  vices  qu'il  veut  attaquer  avec 
les  traits  de  la  satire ,  l'accusera-t-oû  d'immoralité  ? 
Juvénal  offense- 1- il  la  morale,  quand  il  burine  les 
vices  des  Romains  et  les  débauches  de  Messaline  ? 
Le  sévère  Boileau  pcche-t-il  contre  les  mœurs  en 
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peignant  les  débordemens  ies  mùdernds  Phrjnë  ? 
Le  pieux  Racine  est- il  t;oupable  quan4  il  prës^ite 
sur  la  scène  les  amours  incestueuses  de  Phèdre?  Non, 
sans  doute ,  car  les  intentions  de  ces  grands  hommes 
étaient  pures. 

L'application  à  la  cause  est  facile. 

Si  l'auteur  de  l'article  dénoncé  avait  voulu  échauffer 
les  pfassions  du  lecteur,  le  corrompre,  Fexciter  à  la 
débauche ,  il  serait  coupable  d'outrages  aux  bonnes 
mœurs. 

Mais,  de  bonne. foi,  je  vous  le  demande,  est-ce 
là  ce  qu'il  a  voulu,  ce  qu'il  s'est  proposé?  Le  lec- 
teur le  plus  endln  à  convoiter,  le  plus  facile  à  émoii* 
voir,  le  plus  accessible  à  la  tentation,  sentira -t-it 
quelque  mouvement  de  concupiscence  en  lisant  cet 
article?  Et^  rentrant  en  lui-même,  pourra- 1- il  se 
dire  :  Voilà  un  passage  qui  a  pour  objet  de  me 
corrompre?  Très -évidemment  non,  Messieurs  les 
Jurés. 

L'article  est  dirigé  contre  la  mission  de  Cro!  ;  mais , 
je  le  répète ,  écrire  contre  une  mission ,  n'est  pas  écrire 
contre  les  mœurs.  '  ^ 

On  reproche  aux  frères  Gaillard  et  Raidon,  ce 
que  depuis  des  siècles  on  reproche  à  bien  d'autre» 
membi:es  de  leur  cotnpagnie,  œ  que  je  trouverais 
au  besoin  condamné  par  des  arrêts  du  Parlement  '. 

'  M.'  Dupin  a  cité  ,  en  effet ,  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  6  août  1762  ,  qui  condamne  rinstj^  des  Jésuites 
comme  «  inadmissièle  ,  par  sa  nature  ,  dans  tout  Etat  policé  , 
»  comme  contraire  au  droit  naturel ,  attentatoire  à  toute  au- 
y  torité  spirituelle   et  temporelle ,   et  tendant  à  introduire 
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On  leur  reproche  d'avoir,  au  nom  du  Dieu  de 
paix,  porté  le. trouble  et  la  discorde  jusqu'au,  sein 
des  familles!  On  leur  reproche  d'avoir  prêché  con- 
tre la  loi ,  quand  la  religion  leur  ordonne  de  se  sou- 
mettre auK  puissances  établies  !  On  leur  reproche 
d'avoir  feit  de  dévotion  métier  et  marchandise  ;  d'a- 
voir fait  chanter  sur  des  airs  profanes  des  cantiques 

»  dans  les  Eglises  et  les  £tats  ,  non  un  ordre  religieux ,  mais 
»  un  corp^  poUUque ,  dont  l'essence  consiste  <feiQs  une  activité 
»  continuelle  ,  pour  parvenir  ,  par  toutes  sortes  de  voies ,  d'a- 
»  bord  à  une  indépendance  absolue  ,  et  successivement  à  l'u- 

»  surpatîon  de  tonte  autorité  ; ordonne  que  lesdîts  insti- 

»  tut ,  société  et  collège  ,  seront  et  demeureront  exclus  du 

a»  royaume  irrévocablement  et  sans  retour  ; déclare  la 

»  doctrine  morale  et  pratique  persévéramment  enseignée 
»  dans  ladite  société ,  perçerse,  destructive  de  toîit  principe 
»  de  religion  ,  et  même  de  probité  ^  injurieuse  à  la  morale 
»  chrétienne  ,  pernicieuse  à  la  société  civij/e  ,  séditieuse  ^  attenta- 
»  toîre  aux  droits  et  à  la  nature  de  la  puissance  royale  ,  à  la 
»  sù^té  même  des  souverains ,  et  à  Fobéissance  des  sujets  , 
»  propre  à  exciter  les  plus  grands  troubles  dans  l'Etat,   etc.  » 

Cet  arrêt  {ut  imprimé  et  affiché  par  ordre  du  Parlement 
comme  vn  monumerU  de  sa  fidélité  à  la  religion  et  au  Rai» 
Autour  ,  se  trouvent  des  vignettes  très-soignées  ,  où  Ton  voit 
terrassés  par  la  Justice  et  la  Prudence  ,  emblèmes  du  Parle- 
ment ,  les  principaux  vices  des  Jésuites ,  tels  que  l'arrogance , 
la  trahison  ,  la  fourberie  ,  l'erreur  ,  la  perfidie ,  l'aveugle- 
ment d'esprit ,  l'ambition  ,  l'artifice  ,  l'homicide ,  la  calom- 
nie ,  l'hypocrisie  ,  le  larcin  ,  etc. ,  etc. 

Cette  pièce  est  extrêmement  curieuse.  On  a  voulu  la  litho- 
graphîer  depuis  à  Paris  ;  mais  les  censeurs  préposés  de  la 
douane  des  estampes  et  gravures  l'ont  empêchée  de  paraître. 
Ainsi  y  en  1824  on  refusait  de  laisser  imprimer  ce  qui  en  17G2 
«Imprimait  par  ordre  du  Parlement  ! 

Tome  X.  a.'  partie.  3i 
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sacrés;  d'avoir  appelé  au  secours  d'une  reli^on 
toute  spirituelle  des  moyens  qui  ne  conviennent 
qu'aux  pompes  mondaines  du  théâtre  ;  de  s'être  en- 
tourés de  chœurs  composés  déjeunes  filles,  powr  at- 
tirer, par  la  fraîcheur  de  leur  voix  ou  par  l'éclat  de 
leur  beauté ,  les  fidèles  cpii  ne  doivent  s'approcher 
des  autds  qu'avec  un  cœur  pur  et  dans  des  vues 
toutes  divines!  On  leur  reproche  enfin  de  s'être 
adressés  à  un  sexe  faible  et  facile  à  exalter  ;  d'avoir 
fanatisé  des  femmes  et  des  filles;  d'avoir  alarmé  les 
consciences  sur  des  possessions  garanties  par  les 
les  lois,  et  jeté  l'inquiétude  et  l'alarme  dans  une 
classe  de  citoyens  placés  sous  l'égide  sacrée  de  la 
Charte  1  Est-ce  là  offenser  la  rdigioa  ?  est-ce  outra- 
ger la  morale  ?  est-ce  violer  la  loi  ?  non  «ai^  doute  ! 
et  pourtant  voilà  tout  Tarticle.  Ce  qu'où  a  dit  de  plus , 
l'accusation  l'a  ajouté.  Ta  suppléé,  l'a  créé. 

Ah  !  si  le  rédacteur  eût  rapporté  avec  éloge  les 
faits  qu'il  a  consignés  dans  son  article  ;  s'il  eût  dit  : 
Les  missionnaires  ont  déclamé  contre  Firrévocabi-  ^ 
lité  des  ventes  de  biens  nationaux,  ils  o«nt  prêché  la 
discorde,  ils  ont  séduit  les  femmes  et  les  finies  ;  ce 
sont  de  saints  hommes ,  il  faut  les  encourager ,  les 
imiter,  les  soutenir,  voter  des  fonds  pour  eux  :  il 
aurait  outragé  la  morale  et  la  religioû. 

Mais,  quand  il  dit  avec  l'accent  du  blâme  que  les 
missionnaires  ont  commis  des  fautes,  où  plutôt  des 
délits,  il  faut  le  reconnaître,  à  moins  de  fermer  les 
yeux  à  la  lumière  ;  loin  d'outrager  la  «Ugion  et  la 
morale,  il  venge  Tune  et  l'autre  des  atteintes  qu'elles 
ont  reçues,  des  outrages  qu'on  leur  a  faits!  L'apo- 
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logie  eût  été  immorale,  la  censure  est  toute  dans 
l'intérêt  des  mœurs. 

Dans  tout  cela,  l'a^iteur  de  l'article  n'a  été  qu'un 
simple  narrateur. 

Si  le  fait  est  vrai ,  il  a  r^ndu  un  seryice  en  signai 
lant  un  abus.  Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  les 
jésuites  avaient  assez  de  crédit  pour  çmpecher  la  pu* 
blication  de  leurs  feutes ,  oii  l'on  condamnait  la  Ca* 
dière  aux  dépens  pour  avoir  osé  se  plaindre  d'avoir 
été  violée  par  un  d'eux,  ejt  où  l'on  défendait  la 
réin^pression  du  procès  pour  l'honneur  de  l'ordre  ! 

Si  au  contraire  on  prétei^d  les  faits  faux,  que  les 
missionnaires  de  Croï  psent  trfiduire  devaot  vous  le 
rédacteur  du  Constitutionel  comme  coupable  de  ca^ 
lomnie.  Alors  il  sp  défendra,  alors  il  produira  des 
preuves.  La  loi  du  1 7  n^ai  l'y  autorise. 

Mais  en  attendant,  vous  n'avez  pas  k  prononcer 
sur  la  vérité  ou  sur  la  fausseté  des  faits  rapportés 
dans  l'article  attaqué.  Une  seule  question  vous  est 
soumise.  L'article  renf^^ne-t-il  \m  outrage  à  la  mo- 
rale publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs  ? 

Ah  !  MM.  les  Jur^s ,  j^  serais  bien  abusé  si  dans  le 
fond  de  vos  consciences  une  forte  lOooviction  n'avait 
déjà  repoussé  cette  incr<^yable  accusation. 

Ma  tâche  e^t^lonc  finie,  et  vous  remplirez  aussi 
la  vôtre. 

C'est  daqs  vos  mai^s  que  repose  la  plus  ffréeiéuse 
de  nos  li^er|jés ,  celle  qu^  forme  la  garantie  <^  tputes 
les  autres,  et  sans  laque^^  toutes  les  autres  seraient 
bientôt  anéanties.  IScms  avons  jaoUické  et  obtenu 
comme  un  l^iepfait  de  remettre  h  votre  1  décision  le 
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jugement  de  ces  causes ,  parce  que  nous  savions  qu'é- 
galement ennemis  de  la  licence  et  du  despotisme  y 
au-dessus  des  séductions  de  l'autorité  et  de  Taction 
des  partis,  vous  ne  sacrifieriez  ni  le  pouvoir  légitime 
à  la  liberté,  m  la  liberté  au  pouvoir;  que  vous  seriez 
en  un  mot  toujours  fidèles  à  ce  serment  a  de  ne  tra- 
hir ni  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux  de  la  société 
qui  Taccuse.  lo 

Si  donc  quelques  écrivains  téméraires  attaquent 
la  Charte,  et  il  n'«a  est  que  trop  qui  restent  impu- 
nis ;  s'il  en  est  aussi  qui  soient  assez  téméraires  pour 
ne  pas  respecter  l'inviolabilité  du  Monarque ,  Tordre 
de  successibilité  au  trône  ^  l'autorité  constitution- 
nelle du  Roi  et  des  Chambres ,  qu'on  les  mette  en 
jugement  !  prononcez  sans  crainte  !  Loin  de  s'en 
plaindre,  les  vrais, amis  de  la  liberté  applaudiront  ; 
car  ils  craignent  plus  que  tous  autres  la  licence  qui 
tue  la  liberté. 

Que  si  l'on  veut  venger  la  religion  et  la  morale , 
qu'on  saisisse  ces  gravures  et  ces  livres  qui  les  ou- 
tragent, et  qui  pourtant  se  vendent  publiquement  ; 
qui  sont  exposés  sur  les  quais ,  dans  les  rues ,  dans 
les  boutiques*  Qu'4>n  enlève  aux  jeunes  gens  ces  ger- 
mes de  corruption  !  qu'on  livre  à  la  justice  ceux  qui 
leur  distribuent  ces  poisons  !  Les  pères  de  famille, 
tous  les  bons  citoyens  s'en  réjouiront,  parce  que 
c'est  là  que  sont  le  mal  et  le  danger  pour  les  mœurs  ; 
c'est  là  qu'est  la  source  de  la  dépravation,  là  qu'est 
l'outrage  à  la  morale  publique. 

Mais  faut-il  le  dire  ?  les  ouvrages  les  plus  révol- 
tons ,  les  plus  irréligieux ,  les  plus  obscnes ,  les  plus 
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scandaleux  circulent  librement  ;  il  n'est  presque  pas 
un  étalage  de  librairie  où  l'on  ne  voie  exposées  la 
Guerre  des  Dieux,  chef-d'œuvre  d'irréligion,  et  de 
débauche  ;  les  poésies  qui  fermèrent  à  PiiH>n  les 
portes  de  l'Académie  ;  celles  qui  firent  «liler  Jean- 
Baptiste-Rousseau ,  et  tant  d'autres  volumes  qui  font 
rougir  les  moins  scrupuleux  !  Et  nulle  réclamation 
ne  s'élève  contre  un  pareil  scandale  !  Et  plutôt  que 
d'arrêter  ce  torrent  de  corruption,  on  traduit  devant 
vous  y  parce  qu'ils  ont  médit  de  quelques  missiotU' 
naires ,  des  écrivains  constitutionnels  qui  se  sont 
voués  à  la  défense  de  la  Charte^  de  la  Charte  tmtt 
entière  ;  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  liberté , 
mais  encore  dans  l'intérêt  du  trône,  sans  lequel  la 
liberté  irait  bientôt  se  perdre  dans  les  excès  de  l'a- 
narchie !  On  accuse  dés  hommes  utiles  qui ,  sans  s'é- 
carter du  respect  -dû  à  la  religion,  aux  lois  de  l'E- 
tat, aux  pouvoirs  légalement  constitués,  signalent 
les  abus,  avec  courage,  résistent  à  l'oppression  avec 
énergie,  et  se  montrent,  en  toute  occasion,  animés 
de  l'amour  du  bien  public  \ 

Rejetez,  Messieurs,  rejetez  une  pareille  accusa- 
tion. Réservez  votre  indignation  pour  des  faits  qui 
La  méritent.  Mais  aujourd'hui ,  rendez  hommage  aux 
principes  ;  prouvez  que  la  liberté  de  la  presse  n'est 
pas  un  mot  vide  de  sens,  et  que  nous  n'avons  pas 
remis  ce  dépôt  précieux  en  des  mains  infidèles. 


AFFAIRE  DU  LIBRAIRE  BARBA, 
Rtlativemtnt au  Romande Pigault-Lébrun,  intitulé: 

M-  BB  ROBERVÏLLÏ, 


^1«  DuPiN  jeune  a  encore  eu  Toccasion  de  s^eiqpHquer  sur 
l'article  8  de  la  loi  du  19  juin  1819  ,  et  de  repousser  l'appli- 
cation qu'on  en  voulait  faire  au  libraire  Barba.' Nous  rappro- 
cnerons  donc  le  Plaidoyer  qu'il  prononça  dans  cette  afifaîre  y 
iè  êêhn  qu^  fit  entendi^e  dans  raffaire  des  missionnaires  ,  à 
ii^Mée  de  l'analogie  des  deui  acdnsatîûns. 
^  Bepws  vmgt-neiif  annëes^^  le  Hfcrave  Bvrba  étak  l'éditeur 
de»  QE^tyres  de  Pigauk-Lebnin.  L'un  des  romans  de  cet  an- 
teui^ ,  M,  de  Rohervilic,  comptait  dix-huit  aimées  d'existence 
et  quatre  éditions.  La  cinquième  fut  saisie  y  et  le  libraire 
accusé  ,  pour  cette  publication ,  d'outrage  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse. 

Cette  àccussftidn  contre  tih  Mvre  jusque  là  tibrement  im- 
^Më',  ti'tiak  pa^  senlemait  inquiétante  pour  M.  Barba  , 
mais  pMit  Id  librairîe  entière.  Il  n'j  airak  donc  désormais 
aliauie  sécvrièé  pour  le»  libraires  ^  si  l'autorité  revenait  aissi 
sur  ses  pas  ,  si  le  passé  n'était  point  une  garantie  pour  l'ave- 
nir, si  enfin  ce  qui  aurait  été  pendant  losg^temps  trouvé  in- 
nocent j  pouvait  devenir  tout-à-coup  un  sujet  de  procès  et 
de  condamnation. 

M.*  ïhiplb  jeune  a  babileikient  développé  cette  idée  ij[toi  a 
fait  k  i^irfut  de  son  dient.  Après  avottr  succombé  en  pretnière 
iiMtance  ^  M^Bsirba  fut  acquitté  par  la  Coar* 

C'était  bue  idée  ^^aez  hardie  que  ceUe  de  risquer  devant 
une  Cour  royale  réunie  en  audience  solennelle ,  l'analyse  d'un 
roman  un  peu  erotique  ;  mais  la  manière  décente  et  piquante 
à-la-fois  avec  laquelle  l'orateur  sut  la  présenter,  la  fit  accueil- 
lir favorablement ,  et  lui  mérita  le  suffrage  des  i|iagistrats 
eux-mêmes. 

Ses  efforts  furent  couronnés  du  succès^ 
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PLAIDOYER 

Pour  M.  BARBA. 
AiidleBoe  solennelle  de  la  Goar  Rojale  de  Parb,  du  25  janvier  rBbS. 


lUn  quidem  faUorJamUt  nou  e*se  saverff 

Scripta; 

rf0€  ^unfin  idwçb  l^um  contrmm»jmssif. 

Otid.,  Trist.,  lih.  \i^v.  a4i. 


M 


ESSLEURS, 


Un  poète  ancien  a  dit  que  les  livres  subissent 
aussi  les  caprices  du  sort  (ij.  Vraie  aux  époques  où 
les  écrivains  n'étaient  justiciables  que  du  public,  où 
leurs  ouvrages  étaient  déférés  au  seul  tribunal  de  la 
critique,  cette  pensée  ne  l'est  pas  moins  depuis  que 
les  productions  littéraires  et  les  auteurs  sont  soumis 
à  la  juridiction  âes  tribunaux  correctionnels. 

Le  roman  intitulé  Monsieur  de  Bober^ille  en  est 
une  preuve. 

Après  dix-huit  années  d'une  existence  paisible,  et 
qui  certes  ne  fut  point  clandestine  ;  après  avoir  ob»- 

'  Et'habetttsuafaia  llhellu 
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tenu  les  honneurs  de  quatre  éditions  successives  sans 
attirer  la  réprobation  et  sans  subir  les  rigueurs  du 
ministère  public,  ce  livre  vous  est  aujourd'hui  dé- 
noncé comme  outrageant  la  morale.  Serait-il  donc 
vrai  que,  pendant  un  si  long  espace  de  temps,  et 
surtout  durant  les  dix  dernières  années  qui  virent  la 
société  assise  sur  de  meilleures  bases,  un  ouvrage  im- 
prégné d'un  venin  corrupteur  ait  été  librement  im- 
primé, publié,  vendu  ?  Protecteurs  des  mœurs  pu- 
bliques et  vengeurs  des  lois  offensées,  les  magistrats 
chargés  de  la  poursuite  des  délits  se  seraient-ils,  par 
leur  inaction ,  rendus  en  quelque  sorte  complices  de 
cehii  qu'ils  vous  signalent  comme  par  réminiscence  ? 
îTest-il  pas  plus  exact  et  plus  convenable  de  dire 
que  ce  qu'ils  ont  si  long-temps  approuvé,  du  moins 
par  leur  silence ,  était  réellement  sans  danger  pour 
les  mœurs  et  sans  offense  pour  les  lois  ;  que  le  livre 
attaqué  si  sipudainen^ent  n'a  pu  devenir  tout  à  coup 
criminel ,  et  que  la  justice ,  exempte  de  caprices 
comme  de  passions ,  ne  condamnera  pas  en  ce  jour 
ce  que  jusqu'à  préseat  elle  avait  cru  devoir  tolérer  et 
permettre  ? 

C'est  avec  cette  respectueuse  confiance  que  je 
viens  déposer  aux  pieds  de  la  Cour  la  justification 
du  libraire  Barba» 

Du  reste ,  Messieurs ,  ne  craignez  pas ,  qu'oubliant 
ce  que  je  dois  à  la  dignité  des  Magistrats  et  à  la  gra- 
vité de  mon  ministère ,  je  fasse  entendre  ici  des  doc- 
trines que  la  morale  réprouve.  Habitué  à  la  respecter 
dans  mes  paroles  comme  dans  mes  écrits ,  je  ferai  la 
part  de  ce  qu'elle  exige  ;  je  m'efforcerai  de  concilier 
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les  devoirs  et  les  droits  de  la  défense  ;  ot  toutefois , 
comme  la  disscusion  à  laquelle  je  vais  me  livrer,  a 
ses  points  de  délicatesse  et  ses  écneils ,  je  sollicite  de 
vos  bontés  une  indulgence  par  laquelle  j'aurai  be-^ 
soin  d'être  soutenu. 

Plaçant  M.  Barba  sous  la  protection  d'une  double 
défense ,  et  d'abord  slappant  l'accusation  par  sa  base , 
je  démontrerai 9  je  l'espère,  que  V ouvrage  incriminé 
ne  renferme  point  le  délit  d'outrage  aux  bonnes 
mœur»*,  tel  qu'il  est  défini  par  la  loi  du  17  mai 
18 19.  J'établirai  subsidiairement  que,  même  exL  cas 
de  résolution  contraire,  le  libraire  devrait  être  per- 
sonnellement à  l'abri  de  toute  peine. 

Ainsi,  deux  thèses  à  soutenir  :  l'une  en  faveur  du 
liure^  l'autre  en  faveur  de  Y  accusé'^  la  première,  ten- 
dant à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  délit  y  la  seconde 
ayant  pour  but  d'établir  qu'il  n'y  di  point  de  coupable. 
Tel  sera  le  plan  de  cette  plaidoirie. 

Reprenant  donc  mdi  première  proposition  ^  je  dis 
que  l'ouvrage  incriminé  ne  renferme  point  le  délit 
d'outrage  aux  bonnes  mœurs,  tel  qu'il  est  défini  par 
la  loi  du  17  mai  1819. 

Cette  loi ,  il  faut  bien  s'en  convaincre ,  Messieurs, 
n'est  pas  une  loi  d'intolérance.  Elle  n'eut  point  pour 
objet  d'armer  contre  les  auteurs  tous  les  méconten- 
temens  possibles  d'un  rigoureux  casuiste,  ou  les  sus* 
ceptibilités  d'un  esprit  trop  facile  à  effaroucher.  On 
H*a  pas  voulu  frapper  par  des  dispositions  pénales 
tout  ce  qui  pourrait  faire  murmurer  une  prude,  ou 
colorer  les  joues  d'une  Agnès,  mais  seulement  ce  qui 
aurait  un   caractère  assez   grave   pour  mettre  les 
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mœurs  en  péril  et  donner  à  la  société  de  justes  sujets 
d'alarmes. 

Aussi  les  auteurs  de  la  loi  ont-ils  pris  grand  soin 
d'éviter,  dans  sa  rédaction,  ces  tei^més  yagoes  cjiii 
embrassent  tout  par  leur  généralité,  et  qui  s'éten- 
dent ou  se  resserrent.au  gré  des  interprétations. 

Quelques  membres  des  Chambres  législatives,  en- 
traînés par  un  excès  de  zèle,  voulaient  que  l'article  8 
réprimât  toute  atteinte  à  la  morale  publique  et 
religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  mais  on  comprît 
que  ce  mot  atteinte  avait  un  sens  trop  étendu  ;  q[ue 
le  plus  petit  écart ,  la  moindre  licence ,  aux  yeax  de 
rigoristes  ombrageux  ou  de  zélateurs  trop  ardens, 
pourrait  paraître  une  atteinte  aux  bonnes  mœurs ,  et . 
servir  de  prétexte  à  des  accusations  inconsidérées. 
Le  mot  oîUrage  fut  préféré  comme  étant  mieux  dé- 
fini ,  résistant  davantage  à  la  légèreté  des  aconsa^ 
tions,  et  n'appelant  la  rigueur  des  tribunaux  que  sur 
des  faits  dignes  de  leur  intervention. 

Laissant  donc  aux  censures  du  bon  goût  et  aua. 
arrêts  de  la  saine  critique  le  soin  de  faire  justice  de 
ce  qui  pourrait  blesser  les  convenances  et  offenser  ia 
délicatesse  des  lecteurs,  la  loi  du  17  mai  18 19  s'est 
contentée  de  punir  d'emprisonnement  et -d'amende 
TOUT  OUTRAGE  à  lu  moruh  publique  et  religieuse 
eu  aux  bonnes  mœurs  par  voie  d'écrits,  imprimés, 
dessins ,  gravures,  ^x;. 

Dès-lors  il  ne  suffira  point,  pour  le  succès  del'ao* 
cusation ,  que  vous  trouviez  dans  Monsiewr  de  Ho-- 
berçillè  des  passages  que  réprouvent  l'austérité  de 
vos  mœurs  et  la  sévérité  de  vos  doctrines  ;  il  Êiudra 
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quelque  chose  qui  soit  plus  fâcheux,  plus  vif,  plus 
répréhensible  ;  il  faudra  une  sorte  de  cynisme  et  de 
brutalité  ;  en  un  mot,  et  pour  rentrer  dans  la  défini- 
tion légale ,  il  faudra  que  la  licence  ait  été  poussée  à 
ce  point ,  qu'elle  ait  pris  le  caractère  dt  outrage.  Telle 
est  la  pensée  qui  doit  dominer  toute  la  discussion ,  et 
c'est  à  la  lueur  de  ces  principes  que  nous  allons  entrer 
dans  l'examen  du  livre  incriminé. 

Pour  apprécier  sainement  les  créations  de  Tes- 
prit  humain ,  dans  quelque  genre  que  ce  soit ,  il  est 
nécessaire  de  considérer  deux  choses,  l'ensemble  et 
les  détails.  Mais  si  cela  est  vrai  pour  bien  juger  soUs 
les  rapports  de  Fart,  cela  ne  l'est  pas  moins  pour 
bien  juger  sous  les  rapports  légaux  et  judiciaires. 
Qui  ne  verrait  que  quelques  pages  d'un  livre,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  livré  est  fait  pour 
jeter  la  dépravation  dans  l'âme  de  ceux  qui  le  liront, 
s'exposerait  à  de  graves  méprises.  En  pareil  cas,  l'en- 
semble est  ce  qu'il  faut  principalement  considérer  ; 
c'est  par  l'ensemble  qu'on  peut  apprécier  l'effet  mo- 
ral ide  l'ouvrage  ;  c'est  l'ensemble  qui  révèle  la  pen- 
sée de  l'auteur ,  et  fait  connaître  les  doctrines  qu'il 
a  voulu  propager. 

Vous  comprenez  dès -lors  que  je  ne  dois  pas  me 
borner  à  la  discussion  décousue  des  pages  signalées 
par  l'accusation ,  et  sans  doute  vous  permettrez  que, 
sortant  du  cercle  étroit  qu'elle  semble  avoir  tracé, 
je  prenne  ime  base  plus  large  pour  appuyer  la  dé- 
fense. Dans  une  rapide  analyse,  j'appellerai  vos  re- 
gards sur  le  plan  général  du  livre,  sur  la  marche  des 
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événemens  qu'il  renferme,  sur  la  moralité  que  ces 
cvënemens  présentent.  £n  suivait  ainsi  Roberville 
dans  la  carrière  orageuse  dés  passions,  vous  trou- 
verez assurément ,  soit   dans  sa  conduite,  soit   flans 
celle  des  personnages  épisodiques  qui  l'entoturent  ^ 
plus*  d'une  action  condamnable  ,  plus  d'une  oflense 
à  la  morale;. et  il  le  fallait  bien  puisque  l'auteur  se 
proposait  de  nous  offrir  les  dangers  et  les  funestes 
suites  de  la  dépravation  des  mœurs.  Mais  ce  que 
vous  verrez  partout  et  ce  que  partout  il  importe  de 
signaler  à    votre  attention  ^.  c'eist  qiie  la  peine  est 
toujours  à  coté  de  la  faute  ;  c'est  que  l'amer  repentir 
marche  toujours  à  la  suite  des  faiblesses,  et  le  re- 
mords vengeur  à  la  suite  des   crimes;  c'est  enfin 
que  la  leçon  est  toujours  près  de  l'exemple! 

L'analyse  d'un  roman  léger  dans  cette  enceinte 
paraîtra  peut-être  une  tentative  hardie  et-peu  digne 
de  la  solennité  de  votre  audience  :  mais  vous  n'ou- 
blierez pas,  Messieurs,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
choisi  le  sujet  de  ce  discours  ;  il  m'a  été  donné  par 
l'accusation.  A  ce  titre ,  j'aurai  quelques  droits  à  votre 
indulgence,  et  je  m'efforcerai  du  moins  de  la  mé- 
riter par  la  brièveté  de  mon  récit. 

Le  héros  du  roman  se  nomme  Robert;  mais,  par 
un  mouvement  de  vanité  assez  commun,  il  a  fait 
subir  à  ce  nom  bourgeois  une  métamorphose  qui  lui 
donne  un  vernis  de  noblesse.  En  l'alongeant  d'une 
syllabe,  et  le  faisant  précéder  de  la  particule  obligée, 
il  s'est  fait  a'ppeler  M.  de  Roberville. 

Ce  M.  de  Roberville  est  un  homme  d'une  imagi- 
nation vive  et  mobile,  incapable  de  résister  à  l'appât 
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des  tentations  qui  s'offrent  à  lui  ou  à  Tentraînement 
des  passions  qui  Tassiégént.  Tous  les  rêves queson  esprit 
enfante,  U  veut  les  réaliser  ;  toutes  les  chimères  qu'on 
lui  présente,  îl  les  embrasse  avec  ardeur  :  c*est  un 
homme àprojets  /Vainement  des  disgrâces  poignantes , 
des  revers  humilians ,  voire  même  des  catastrophes  fu- 
nestes, suivent  toutes  ses  imprudences,  et  punissent 
chacune  de  ses  fautes;  il  n'accuse  que  la  fortune 
quand  il  devrait  n'accuser  que  lui ,  et  rentre  incon- 
tinent dans  les  mêmes  voies.  Pour  lui ,  point  d'expé- 
rience à  acquérir  ;  ses  regards  ne  se  portent  jamais 
sur  le  passé  dont  toutes  les  leçons  sont  perdues  ;  il 
se  jette  avec  une  aveugle  confiance  dans  l'avenir , 
qu'il  voit  toujours  paré  des  séduisantes  couleurs  de 
l'espérance...  C'est  un  incurable...  Il  faut  que  sa  des- 
tinée s'accomplisse  ! 

Tel  est  le  caractère  que  M.  Pigault-Lebrun  s'est 
proposé  de  développer  ;  et  malheureusement ,  îl  faut 
le  dire,  ce  n'est  pas  un  caractère  purement  idéal  et 
fantastique. 

La  première  faute  de  Roberville  est  celle  d'avoir 
contracté  avec  une  légèreté  qui  n'est  que  trop  ordi- 
naire, le  {Jus  grave,  le  plus  important,  le  plus  saint 
des  engagemens  de  la  vie  sociale.  Il  a  épousé,  sans 
prendre  le  temps  de  la  connaître ,  une  femme  dont 
les  attraits  l'ont  séduit,  mais  qui  manque  d'esprit, 
d'éducation  et  de  cette  délicatesse  de  sentimens  qui 
fait  plus  pour  le  bonheur  de  la  vie  que  la  richesse  et 
la  beauté. 

Une  autre  faute,  non  moins  grave,  est  d'obéir  à 
tous  les  caprices  de  celle  dont  il  devrait  être  le  guide 
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et  le  tuteur,  de  se  livrer  à  de  folles  dépenses  et  à  des 
dissipations  de  toute  espèce. 

Roberville  ne  tarde  pas  à  en  porter  la  peine. 

I^a  lune  de  miel  passée ,  il.  comprend  que  la  beauté 
d'une  femme  ne  suffit  point  à  la  féUcité  d'un  mari. 
Cependant  il  espère  que  leducation  donnera  à  Ma- 
dame de  Roberville  ce  qui   liii  manque  :  c^est  une 
plante  tardive  que  la  culture  développera,  se  dit-U 
à  lui-même.  Mais  pour  obéir  à  l'usage^  11  fait  le 
principal  de  ce  qyi  de\Tait  n'être  que  l'accessoire,  et 
borne  l'éducation  de  son  épouse  à  ces  futilités  qu'oa 
nomme  arts  d'agrémens^  Un  maître  de  danse  est 
chargé  de  lui  donner  des  grâces,  et  un^  pose  roman-' 
tique  ;  un  professeur  de  musique  reçoit  mission  de 
lui  montrer  à  baisser  voluptueusement  la  paupière 
dans  la  romance  et  à  lancer  des  regards  perçans 
pendant  un  allégro. 

Ici  se  trouve  sur  certaines  méthodes  d'enseigne- 
ment pour  la  danse  et  pour  la  musique,  un  chapitre 
qui  signale  des  daengers  trop  réels.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  faire  lire  aux  demoiselles  ou  aux 
jeunes  dames;  mais  certainement  il  ne  serait  pas  inu- 
tile de  le  faire  lire  à  beaucoup  de  pères  et  de  maris. 
Si  vous  le  parcourez,  Messieurs,  vous  verrez  qu'il 
est  difficile  de  ^nner  aux  uns  et  auxautres  une  leçon 
plus  capable  de  faire  impression  feur  Jieur  esprit  ;  et 
vous  vous  convaincrez  qu'en  cette  partie ,  quelle  que 
soit  la  légèreté  du  tableau^  la  pensée  de  l'auteur  h'» 
pas  été  de  dépraver   son  lecteur,  mais  de  tarir  au 
contraire  une  source  de  d^ravation.  . 

Grâces  aux  leçons  du  maître  de  danse  et  du  maître 
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de  musique,  madame  de  Roberville  devient  la  femme 
la  plus  brillante  de  l'Estrapade  (c'est  là  que  les  époux 
ont  fixé  leur  séjour)  ;  mais  leâ  affaires  du  mari  se 
dérangent,  et ia, triste  ressource  des  emprunts  ne  fait 
qu'aggravCT  le  maU 

Le  désordre  des  finances  amèûe  le  trouble  dans 
les  ménages  comme  dans  les  états! 

Quand  Roberville  jetait  les  regards  sur  son  bud- 
get, il  voyait  trop  clairement  que  le  chapitre  des 
dépensés  excédait  de  beaucoup  celui  des  recettes. 
Alors  il  voulait  parler  économie.  C'est  un,  mot  que 
tout  le  monde  n'aime  pôs  à  entendre.  Madame  de 
Roberville  surtout  ne  le  tolérait  pas  ;  et  toutes  les 
fois  qu'il  était  prononcé  devant  elle,  son  front  deve- 
nait nébuleux ,  elle  fronçait  son  joli  sourcil.  Le  mal- 
heureux mari  s'évertuait  à  lui  représenter  le  plus  élo- 
quemment  possible  :  <c  que  douze  francs  dépensés 
»  chaque  jour  au  spectade  font  par  an  cent  quatre- 
»  vingt  louis,  qui  valent  mieux  que  toutes  les  ariettes 
»  et  toutes  les  gambades  du  monde  ;  qu'une  jeune 
»  dame  peut  être  très-passablement  mise  sans  payer 
»  dix  louis  par  mois  à  sa  couturiwe  et  à  sa  marchande 
»  de  modes  ;  et  qu'à  dix-huit  ans ,  on  peut  se  pasiser 
»  d'un  remise.  »  —  Assurément ,  Messieurs ,  si  ces  ré- 
flexic»[is  sont  considérées  comme  contraires  à  la  mo- 
rale publique,  ce  ne  sera  point  par  les  maris! 

Mais  e]les  ne  purent  convaincre  celle  à  qui  elles 
étaient  adressées  ;  l'orateur  fut  obligé  de  prendre  un 
ton  plus  sévère,  et  de  clorre  la  discussion  en  disant 
J€  le  v^uXy  mot  fatd,  vrai  signal  de  discorde  qui 
met  toujours  le  feu  dans  un  ménage. 
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Profondément  blessée  pgr  un  langage  qu  elle  o'est 
point  habituée  à  entendre,  madame  de  Bjoberviile 
convoque  en  toute  hâte  les  dames  de  l'Estrapade  et 
les'consulte  sur  le  parti  qu'elle  doit  prendre.  Conaïae 
on  peut,  le  penser,  un  chorus  général  d'indignatioa 
s'élève  dans  l'assemblée  contre  les  maris  impérieux. 
Le  sénat  féminin  pose  en  principe  qu'une  femme  ne 
doit  jamais  céder  à  son  mari,  et  décide,  par  accla- 
mation, qu'en  pareil  cas  V insurrection  est  le  plus 
saint  des  detfoirs. 

Ici,  laissons  parler  l'auteur;  il  y  gagnera  beau^ 
coup,  soûs  tous  les  rapports. 

«  Rose  (c'est  le  ^om  de  M*,  de  Roberville),  Rose 
»  ignorait,  dit-il,  les  dangers  où  s'expose  une  femme 
»  qui  brave  un  tnari  raisonnable.  La  perte  de  son 
»  affection,  cejte  de  l'estime  des  honnêtes  gens,  les 
»  chutes  réitérées  où  peuvent  l'entraîner  son  dépit  et 
»  l'abandon  de  ceux  qui  la  soutiennent  contre  elJe- 
»  même  par  des  égards ,  des  respects  qu'il  est  toujours 
»  flatteur  de  mériter  ;  rien  de  tout  cela  n'était  prévu , 
»  ne  s'était  même  offert  à  sa  pensée.  Elle  sortît^  elle 
x>  fut  prendre  madame  Thomasseau,  ia  plus  élégante 
»  de  ses  jeunes  amies ^  et  elles  allèrent  entendre  les 
»  vers  voluptueux  SiAtys.  » 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  sont-ce  là  des  jwré- 
dications  d'immoralité  ?  Est-ce  là  l'accent  et  le  langage 
d'un  écrivain  qui-  veut  amener  à  l'oubli  des  devoirs 
sociaux  ? Mais,  poursuivons. 

Cette  dame  Thomasseau ,  dont  je  viens  de  pronon- 
cer le  nom,  était  une  femme  denujeurs  fort  peu  sé- 
vères ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  :  et  comme  le  re- 
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marque  M.  Pigault,  «  De  tous  les  corrupteurs;  le 
3»  plus  insinuant,  le  plus  perfide,  est  une  femme  cor- 
»  rompue.  » 

Après  avoir;  exhorté  son  amie  à  secouer  le  joug  de 
l'autorité  maritale,  elle  la  lance  dans  une  intrigue 
avec  un  jeune  et  brillant  officier ,  de  l'espèce  la  plus 
dangereuse  qu'il  y  eût  à  cjette  époque  '  :  c'était  uu 
mousquetaire. 

Il  n'y  eut  d'abord  que  de  l'inconséquimce ,  de  la 
légèreté  et  du  dépit  de  la  paï't  de  madame  de  Rob^v 
ville.  Mais  une  faute  en  amène  toujours' un^eiautre. 
L'abîme  appelle  l'ab.îme,  dit  l'Ecriture;  et  tel  est  le 
malheur  de  notre  condition,  x[u'une  fois  engagés 
dans  la  carrière  du  vice ,  il  nous  est  impossible  de 
nous  y  arrêter.  De  désobéissance  en  désobéissance  et 
de  chute  en  chute ,  madame  de  Roberville  finit  par- 
ne  plus  mettre  aucun  frein  à  ses  déréglemens,  et  Iles 
choses  en  vinrent  au  point  que,  suivant  les  us  ^ 
coutumes  du  bon  vieux  temps,  on  fut  olitigé  delà 
faire  enfermer  dans  une  de  ces  maisons  ^i  impropre- 
ment appelées  des  Filles  repenties. 

Ainsi ,  une  rupture  éclatante  entre  les  deux  époux  ; 
la  honte  de  la  femme  et  les  disgrâces  du  mari  tenr 
dues  publiques  ;  leur  fortune  compromise  et  déran* 
gée  ;  le  bonheur  domestique ,  sans  lequel  il  n'en  est 
point  de  réel ,  à  jamais  perdu  :  voilà  le  tableau  que 

'  L'auteur  présente  tou»  les  évènemens  qu'O  décrit ,  conoM 
étant  arrivés  dans  les  dernières  années  qui  souipèrent  le  règne 
de  Louis  XV.  On  voit  facîlemept  qu'il  a  voulu  peindre  les  ca-r 
ractères  et  les  moeurs  de  ce  temps  de  licence  et  de  dépra^ 
iraiîon. 

Tomt  X.  s.*  partie,  3^ 
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présente  k  pmBèr«  partie  de  ce  livre  ;  voilà  oe  qw 
est  ofifert  au  lectew  comme  les  suites  nécessaires  d'un 
mariage  inconsidéré,  d'une  obéissance  aveugle  aux 
capnceà  d'une  épouse  légère,  de  TinsufiSsanoe  et  de 
la  mauvaise  (Ërection  de  son  éducation  tardive ,  de 
l'habitude  du  luxe  et  dies  plaisirs  dispendieux  qu'oit 
Ivi  a  b^ssé  preapidre,  enfin  ,  e^  par-dessus  tout ,  des 
liaisons  qu'elle  a  indiscrètement  formées  avee  d^ 
fenmes  sans  moralité*  ^^  De  bonne  fi^i,  sont-ce  là 
<iift  en5«igûemeBS  qu'il  âtîlle  proscrire  ? 

Vous  saves,  Messioavs,  que  les  auteurs  mettent 
tot^ours  dans  leurs  fictiooBs  un  sage  auquel  ils  donnent 
mission  de  parler  pour  eux ,  et  dé  gourmander  les 
Êdhlessieè  de  leurs  béros.  C'^t  Philinte^  dont  k 
douce  uybanité  charcbe  à  corriger  Fâprete  du  Misan- 
'thi;ope;  Chrysale ,  qui  oppose  sou  gros  bons  sens  au 
bel  esprit  ridicule  des  femmes  savantes  ;  ou  Créante , 
èoat  kt  vraie  piété  veut  arradier  le  masque  à  cette 
race  dé  hàx  dévots^  hélasl  trop  conununs  ^  qui 

Font  ie  dévôtiûn  métier  et  marchandise  ^ 

Et  traient  acheter  crédit  et  (Ggailés 

A  pra  de  &ux  dkis  d'yeux  et  d'élans  ikffcctéâ. 

Vous  avei  donc  déjà  pressenti  que  Roberville  a  ufl 
*  #mi  dont  la  sagesse  et  la  gravité  contrastent  avec  sa 
légèreté  et  ses  folies.  Cet  ami  s'appellç  de  VOseraie. 
C'est  un  de  ces  hommes  rares  ^  et  qu'on  ne  trouve 
pe«it*4tre  <]pie  d^UM  les  romans^  qui  savent  toujours 
résister  à  l^aiguilkm  des  passions  ^  n'écoutent  jamais 
que  fei  voix  de  fiiifiexSile  raison ,  et ,  dans  toute  leuf 
vie  I  ne  dévient  pas  une  minute  de  la  ligne  du  devoir. 
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Comme  tous  les  fous  cjtii  sont  assez  heuretix  poik 
avoir  uû  ami  $age,Hobetville  ëvite  de  l'Oseràîe  lôri- 
cpie  des  înstaiis  de  prospérité  favorisent  ses  déréglé- 
mens ,  et  a  recours  à  lui  lorsqu'il  s'agît  dé  réparet 
cpieltfiie  disgrâcci  S'il  eût  suivi  ses  conseils^ il  eut  pré^ 
tenu  pai^  Une  conduite  ferme  et  prudente  les  désot^ 
dres  de  son  épousé;  maintenant  que  te  iHâl  est  sâm 
k*emède  >  il  faut  du  moins  réparer  lés  désastres  de  sa 
fortune.  Je  TOudrais  pouvoir  vous  ïltQ  tout  ds  <}ue  de 
l'Oseraie  lui  fait  entendre  de  graVô  et  de  sensé*,  te 
iplan  de  conduite  qu'il  lui  trace,  el  le  gebre  de  viô 
qu'il  lui  prescrit»  Gomihencer  par  payer  ses  dettes  ^ 
premier  devoir  de  rhonnét*  homme  ;  pour  n'en  plus 
contracter  à  l'avenir  ^  àavoir  borner  ses  dépenses  ^  re^ 
fcoiiquérir  par  lé  travail  ce  qUÏ  à  été  perdu  par  des 
folies  \  chercher  daiiâ  la  salutaire  obéupatiôâ  d'tiiië 
Vie  utilement  employée  des  habitudéà  pîuà  i*égtilières^ 
et  ÛU  préservatif  Contre  lé  danger  des  teiitâtiôn^  \ 
telles  sont,  en  abrégé,  ïès  recommaindatlons  de  notre 
noUveàu  Mehtoi^i 

Son  amitié  ne  se  bôriie  pas  k  dé  ist^ile^  «jôîiàëik  i 
il  offre  ses  services;  il  fait  obtenir  à  Robervillé'utiè 
|)lace  de  premier  dotrirtiiâ  dans  une  àdmitiîstràtion 
impbrtainté,  et  le  met  à  même  de  pratiquer  les  lé^oài 
qu'il  vient  de  lui  adresser* 

Mais  j  éotnriie  s*il  n'avait  pas  assei  à  faire  pour  se 
.réformer  luî-méniè,  Roberville ,  toujours  entraîné 
vers  des  chimères  par  son  imâgiûatîon  âf-denté,  veut 
porter  l'ordre  et  l'économie  dans  les  diverses  partie 
de  son  admînîstraiion,  et  abattre  toutes  le^  tétés  dé 
l'hydre  des  abus*  t.és  mots  de  réforme  et  dé  supprtif^ 
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sion  ont  déjà  retenti  dans  ses  bureaux  et  jetë  la 
consternation  parmi  les  légions  d^employës  qui  les 
remplissent  !  La  nation  des  commis  en  a  frémi  d'in- 
dignation et  d'effroi  ! 

Heureusement  pour  ^ux ,  le  réformateur  rencontre 
daps  le  monde  une  jeune  veuve  qui  réunit  toutes  les 
perfections  dont  la  plume  d'un  atttf  ur  de  romans  est 
toujours  §i  libérale.  Alors,  adlieu. projets,  sermens, 
belles  résolutions!  Roberville  ne  yoit  plus  que  ma* 
dame  d'AchicoiirL 

Cependant  il  n'est  pasenpore  assez  corrompu  pour 
former  le  coupable  projet  de  la  séduire  : 

Ainsi  qae  la  vertu  ,  le  c^ime  a  ses  degrés. 

Il  cherchç  à  s'étourdir  sur  le  sentiment  qui  Tat- 
tacbe  à  cette  intéressante  veuve;  il  voudrait  pouvoir 
se  le  dissimulera  lui-même.  Mais  que  faire?...  Fuir? 
Il  l'essaie  en  vain.  —  Parler  et  dire  à  madame  d'A- 
cbicourt  qu'il  ne.  peut  l'aimer  sans  crime  ?  La  parole 
expire  sur  ses  lèvres.  —  Il  reste  au  sein  du  péril,  il 
mérite  d'y  succomber  :  Qui  amat  periculum ,  peri^ 
bit  in  illo.  * 

£n  effet,  tandis  que  la  malheureuse,  attribuant  à 
la  timidité  l'embarras  qu'il  laisse  voir ,  lui  présente 
sa  fortune  et  sa  main ,  il  la  déshonore,  pour  prix  d'un 
si  généreux  amour,  et  ravit,  dans  un  accès  de  bru- 
talité ,  ce  que  la  vertu  lui  offrait  au  nom  de  l'hymen. 

Lai^soas  encore  parler  Tauteur  lui-même.  N'affai- 
blissons point  l'énergie  des  phrases  vengeresses  que 
sa  plume  a  tracées ,  et  l'âcreté  des  remords  qu'il  ' 
place  dans  l'ame  des  deux  coupables. 
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te  II  s'éloigne  à  grands  pas  (  dit-il  en  parlant  de 
»  Roberville),  au  moment  où  Adèle  a  tant  besoin 
»  d'être  ras^rëe,  où  son  cœur  flétri  est  avide  decon- 
».  solations.  Il  la  laisse  seule  avec  sa  conscience  , 
»  en  proie  aux  plus  déchirantes  réflexions.  Une  porte 
»  s'offre  à  lui....  Il*  sort....  il  marche,  poursuivi  par 
»  le  souvenir  de  son  crime,  par  Tirnage  de  sa  déplo- 
»  rable  victime;  il  croit  ne  pouvoir  mettre  un  inter- 
j»  valle  assez  grand  entre  elle  et  lui 

»  Il  arrive  machinalement  devant  la  maison  de 
»  M.  de  rOseraie.  Il  s'arrête.  —  Ici  ,  dit-il ,  repose 
»  l'homme  qui  n'a  rien  à  se  reprocher.  L'influence  du 
9  vice  lui  fut  étrangère  :  c'est  donc  à  moi  qu'il  était 
»  réservé  de  la  lui  £siire  connaître!  Je  cède  au  besoin 
»  de  m'approcher  d'un  être  vertueux.  Près  de  lui  je 
»  me  croirai  meilleur;  qu'il  soit  àJa  fois  mon  juge 
»  et  nfton  consolateur. 

»  n  frappe.  Le  suisse ,  effrayé  de  son  désordre ,  re- 
n  fuse  de  l'introduire  ;  il  viole  le  domicile  de  son 
»  ami  ;  il  pénètre  malgré  les  valets;  il  trouve  de  l'O- 
»  seraie  éveillé  par  le  tumulte,  inquiet  sur  la  cause 
»  qui  le  produit.  Il  tombe  à  genoux  devant  lui ,  ii 
»  prend  ses  mains ,  il  les  mouille  de  ses  larmes.  Il 
»  veut  parler,  les  sanglots  coupent  sa  voix.  Il  caché 
»  sa  tête  dans  le  sein  de  son  ami  stupéfait ,  il  lui  sem- 
»  ble  que  le  sein'  du  juste  est  un  asile  contre  les  re- 
»  mords ,  il  y  respire  plus  librement. 

*'»  Ses  larmes  l'ont  soulagé.  Il  répond  aux  ques- 
»  tions  que  lui  adressi^de  l'Oseraie.  Il  commence 
»  son  triste  récita  Cent  "fois  interrompu  par  des  ex- 
»  clamations  de  honte  et  de  douleur.    \  * 
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«  Vous  avez  commis  wu  crime,  lui  dit  de  rOse-« 
p  raie ,  un  àrime  irréparable.  Yo^s  avez  voulu  fViîr , 
p  vous  le  deviez,  vous  le  pouviez  :  on  peut  toujours 
?  jce  qu'au  veut  ^rtement  Vom  avez  voulu  mcatrûr  ; 
1^  c'est  la  ressource  d'vin  lâche.  L'homme  cowagai» 
9  u'q-t-il  4onc  que  la  mort  à  opposer  à  ses  passioas  ? 
p  Noyez-yous  maintenant  ^ans  des  larmes  iuutiles. 
:$  Que  serviront  à  madame  d'Aduoovirt  ces  larmes  e% 
»  votre  repentir  ?  si  yotr§*  faute  n'ai  pas  ce^  suitei^ 
y  fatales  ^u\  écla^\|req|:  1^^  société^  lui  nendrezrvous  ssi^ 
9  propre  estifi^e  çt  Iç  caliQe  du  ccbut?  £loigiiez-:voui^ 
f  (le  ^icii.  J'ai  pardonné  des  f;E^ble^es }  j#  ne  vivrai 
f  pas  ^yec  un  lion^ine  yiçieus^.,  Ekignez-yous,  vous 
f  dis-}e^  Cessez  ces  étreintes;  laissez  mes  mains,  les^ 
«  vôtres  sont  soi^Ilées.  All^  pleurer  s^ul  :  vous  éte^ 
l>  indigne  de  m'app^cher^ 

x>  Il  appe}le  ses  gens  :  il  ordonne  qu'on  mette  se^ 
Il  chevaui^,  qu'on  porte  Roberville  dans  sa  voiture  ^ 
9  qu'on  le  conduise  ch^  liu^  On  ^é^che  l'infoirtunë 

V  de  'ce  sein  o^  il  trouvait  un  çcste  de  vie  et  de  con* 

V  solation.  Ses  forp^  V^^^donneiit  ;  H  tombe  privé 
f  de  sentiment. 

»  Qb  spectacjp  tquçlie  et  eurent  de  POai^pale;  mais 
f  il  ne  trap$^e  jamais,  avçc  m  consiâenoe.  Qu'on  lui 
9  couvre  un  lit  à  l'ei^trénité  de  m^  pmiscm  ;  qu'on 
y^  yeillp  %  $^s  besoins^  mais  qu'on  lui  interdise  l'entrée 
^  de  mon  appartenant  :  qu'on  aille  }^s.qu'à  b  violence 
^  /il  ps^  s'en  permettre  fincune^ 

9  l\  ^1^  ët^it  inçap^le.  Son. sauf  ^  enÇapinM  par 
^,  t'amoup,  par  des  combats  mi^ihipUës ,  par  le  sentie- 
«  ro^flSt  ^e  s^*f^q^,  porte  £^i«cer^u4çi  d^i^<^j 
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p  cœur.  Une  fièvre  dévorante  le  saisit.  Il  appdi^t 
»  Adèle,  il  lui  demandait  pardon,  il  voulait mouril^ 
9  à  ses  pieds.  Les  efEorts  ccmtinuels  de  deux  hommea 
»  robustes  pouvaient  à  peine  le  retenir  sur  son  lit.^ 

Quant  à  madame  d'Achicourt,  rien  ne  peut  cal- 
mer son  désespoir.  —  <c  Je  mettrai  Dieu  entre  lui  et 
moi ,  disait-elle  avec  amertume,  La  Vallîère  s'est 
punie;  moi,  je  m'immolerai.,:,„  »  Elle  se  jette  en 
effet  dans  un  cloître,  pour  demander  à  la  religion 
des  consolations  que  la  religion  seule  peut  donnerai 
et  les  portes  d'spr^in  se  ferment  sur  elle  pour  ne  so 
rouvrir  jamais* 

Est-ce  donc  là  chercher  à  rendre  ïe  vice  aimable? 

ITe^st-ce  pas  plutôt  le  flélrir?  N'est-ce  pas  en  détour- 

.  ner  par  la  crainte  du  remorcts  ?  —  Eh.  bien,  Mes*^ 

iiieurs,vous  retrouverez  partout  le  même  dénoûment^ 

Cependant,  lorsque  Roberville  est  rendu  à  l^ 
santé,  il  reprend  son  beau  projet  de  porter  la  ré- 
forme dans  son  administration.  Mais,  cette  fois,  co- 
n'est  plus  par  amour  du  bien  public  ;  c'est  pour  ser-. 
vir,  ses  ressentimens  et  ses  intérêts  persounels^ 

Il  faut  dire  que  la  femme  était  parvenue  à  wmapt^ 
mm  ban  avec  quelques  compagnes ,  condamnées  oonm» 
elle,  à  un  repenfirjbrcé.  Par  suite,  des  liaisons  €OU« 
pables  s'étaient  établies  entre  elle  et  le  chef  de  Ro- 
berville. Cehii-cî  veut  s*en  vengeîr  :  il  espère  en  même 
temps  s'élever  siîr  les  ruines  de  son  rival.  Mais,  par 
là^  son  projet  est  flétri;  quel  qu'en  soit  le  résultat ^ 
il  ne  peut  plus  honorer  son  auteur  ;  ce  n'est  plus 
ipi'iiDe  ktnteuse  dâatMQ  dictée  par  l'ambôioa  et^ç^ 
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la  vengeance.  Aussi  a-t-elle  le  sort  qu  elle  mérite  i 
c'est  Roberville  qui  est  destitué. 
,    Croyez-vous,   Messieurs ,  que  cette   leçon    n'ait 
point  son  utilité  dans  ce  siècle  de  délation  et  de  des- 
titution? 

Que  faire, dans  cette  déplorable  situation?  Rober- 
ville s*est  donné  un  grand  état  de  maison,  dans  l'es- 
poir d'obtenir  un  emploi  qui  lui  échappe  ;  il  a  cou- 
tiacté  beaucoup  de  dettes  qu'il  ne  peut  payer  qu'en 
se  privant  de  tout  ;  il  ne  voit  plus  qu'huissiers,  pro- 
cureurs, contraintes  par  corps,  geôliers  et  verrous. 

jL  En  dissimulant  des  bassesses  qui  n'étaient  pas 
»  publiques  (  dit  l'auteur),  en  se  résignant  à  une  ho- 
»  norable  indigence,   en  abandonnant  tout    à  ses 
»  créancierç ,  il  pouvait  rendre  encore  sa  chute  res- 
»  pectable  ;  le  monde  l'eût  attribuée  à  la  versatilité 
»  d'une  cour  corrompue;  il  eût  plaint  la  victime,  il 
»  s'y  fût  intéressé ,  et  l'estime  générale  pouvait  Taider 
»  à  se  relever  encore.  Roberville  ne  vit  que  les  pri* 
»  vations  auxquelles  il  se  soumettrait  en  se  coznpor- 
»  tant  en  homme  d'honneur.  Il  frémit  à  l'idée  des 
»  besoins  dont  il  serait  la  proie,  et,  mettant  soa 
»  ÎQtërét  du  moment  avant  les  principes  qui  seuls 
»  assurent  un  bien-être  constant, il  courut  dépouiller 
»  ses  créanciei^  '.  ^ 

'  Roberville  eateodaît  assez  bien  la  théorie  des  banque- 
routes. «—  «  On  met  ses  meilleurs  effets  à^ouvert ,  «e  dit-i  ; 
»  on  étend  son  passif,  on  restreint  son  actif;  on  se  cache 
n  pendant  quelques  jours  ;  on  fait  assembler  ses  eréanders  ; 
»  on  offre  cinq  pour  cent  ;  on  retire  ses  lettres  de  change  ; 
•  on  reparaît  dans  une  certaine  aisance  ,  et  on  est  e&cor^ 
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Opendant,  il  ne  peut  sauver  qu'une  caisse  d'ar- 
genterie dont  sa  femilie  consent  à  recevoir  le  dépôt 
chez  elle,  sans  vouloir  lui  donner  asile.  Le  malheui- 
ceux  est  oblige  de  fuir  ! 

Dans  un  roman,  il  faut  nécessairement  quelque 
rencontre  imprévue  qui  surprenne  le  lecteur  et  ra- 
tiime  la  narration. 

Roberville  porte  au  hasard  ses  pas  du  côté  d'É- 
tampes.  Là,  une  maison  simple,  mais  agréable,  re- 
marquable surtout  par  un  air  d'aisance  et  de  pro- 
preté, frappe  ses  regards.  Une  jeunç  femme  est 
assise  dans  la  cour  sur  le  gazon  ;  elle  encourage,  elle 

guide  les  premiers  pas  de  son  enfant Quelle 

est  cette  femme  ?  C'est  la  sœur  de  madame  de  Ro- 
berville. Son  beau-frère  l'avait  entièrement  perdue 
de  vue,  il  ignorait  son  sort  et  jusqu'aux  lieux^u'elle 
habitait;  mais  elle  avait  épousé  un  certayi  M.  Mô- 
reau,  propriétaire  aisé,  agriculteur  par  goût,  chas* 
seur  par  passion,  du  reste,  homme  aimable,  d'une 
franchise  et  d'une  probité  parfaites. 

*»  assez  bien  vu  des  hommes  ,...v..  ceux  à  qui  on  fait  perdre 
»  exceptés  ;  mais  rien  n'oblige  à  voir  ceux-là.  » 

Toutefois  sa  banqueroute  n'eut  point  cette  issue.  Il  ne  put 
mettre  son  actif  à  couvert  ;  mais  les  créanciers  n'en  furent 
pas  mieux  traités;  car  l'actif  fut  mangé  en  procès  et  il  leur 
fallut  encore  payer  ïo,ooo  fr.  pour  les  frais.  »  C'est  depuis 
M  ceUe  époque  (poursuit  le  narrateur)  que  lorsqu'un  débiteur 
»  dépose  son  bilan  ,  on  se  g^rde  bien  de  le  poursuivre ,  et 
»  qu'on. s'arrange  avec  lui  comme  on  peut,  c'est-à-dire  » 
»  oomnîe  il  veut.  »  —  Il  n'y  a  que  trop  de  vérité  dans  ces 
«iflexllns  piquantes  ! 


Ici 9  Messieurs,  se  trouve  un  épisode  plein  d^  j>U'^ 
reté,  de  grâce  et  dé  fraîcheur;  je  voudrais  vous  le 
faire  coanaître  tout  entier,  mais  je  ne  puis  qi»  voua 
en  esquisser  quelques  tsaits. 

A  côté  de  o&tte  yie  de  Eober ville,  si  agitée  ^  si 
orageuse,  M.  Pigault  présente,  par  un  heureux,  con-e 
traste,  le  tableau  calme  et  touchant  d'une  vie  t<Mite 
patriarcbale,  Moreau  et  sa  femme  offrent  le  parfait 
modèle  des  vertus  domestiques.  Partagés  entre  l«s 
paisibles  occupions  de  la  campagne  et  ks  doux 
soins  de  la  famille ,  Us  n^o^%  pas  une  pensée  qui  ne 
leur  soit  coiQmune,p2fâune  affection  quinesoit  pure^ 
pas  un  désir  qui  ne  soit  vertueux.  Aussi  la  paix,  1^ 
gaieté,  l'abondance,  régnent  dans  ce  fortuné  më^ 
nage  :  leur  habitation  est  un  petit  Éden. 

G)mbien  Roberville  se  trouve  petit,  en  se  com- 
parant à  des  êtres  si  sages !..«...  Sa  tête  s'exalte;  il  se 
passionné' pour  la  vie  pastorale;  ce  n'est  qu'aux 
champs  qu'on  trouve  le,  bonheur  I  il  veut  s'y  fixo^ 
pour  toujours ,  et  partager  le  sort  de  U  ËunHle  B&h 
requin        .  , 

«  Monsieur,  lui  dit  l'honnête  homme,  je  vou% 
»  avoue  que  je  ne  gérais  pas  flatté  de  vo*3ks  voir  tèiés 
»  moi.  Je  ne  vous  i^eprodi^e  pas  des  fkutes  et  des  hn-i 
»  prudences  ;  vous  en  êtes  puni ,  et  ce  qui  ne  blesse 
»  pas' directement  l'honneur  est  indifférent  à  la  so-^ 
.»  ciété.  Mais  vous  avez  fait  une  basses&e,  et  je  ne 
»  vivrai  avec  vous  que  quand  vous  l'aurez  r^Mwée, 
»  l^'air  qu'on  respira  ici  esjt  pur,  et  voHS,n'eA^^ 
p  pa3  digne  encore,  l&etii'ez  cette  vaissdle  ^Hènoii 
V,  vous  l'avez  mise,  rend^z-Ia  au  légitimiB  pn^ri4- 
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:p  taire;  il  ne  y;01]^  restera  ifhsn,  mais  ypus  i|é  serez 
s>  que  mall^eureu^,  et  i^afenome  ^lors  js'^niprçsisen^ 
7>  de  vous  avouer*  Si  rom  lite^^eve^u  4e  vos.  ^rm«:9y 
»  si  vous  êtes  dëçid^  à  vivre  ^  paix^  avec  yous'et  léç: 
j>  autres ^Tna  maison  \pus  sera  ouverte,  et  v«us  nie 
p  me-  fiierez  pas  à  pharge.  J'ai  dm  terres.  $ur  deùi^ 
»  villages.  Je u^e  pUis. suivre  lexploitalîon  |t  Banqr 
»  et  à  Chateuayt  Vous  Fempjacereis  un  homme  que^ 
»  j'ai  été  forcé  de  renvoyer;  vous  n^ suppléerez  ici^  , 
)»  et  je  vous  ferai  im  traitement  «onv^able,  Ybus 
j>.  n'enteiMez  pas  Vagriculturg;  ^%  femme  guidera 
y>  vos  pretpiers  essais ,  çt  vous  varrez  lifientot  qu'avec 
^  du  courage  ^0;  de  1^  persévérs^nçe  on  fait  J^-peu-près. 
»  tout  ce  qu'on  veut,  Vows  voilà  à  ma  porte.. Allez ^ 
3!)  Monsieur ,  et  pe'  reps^raisse^  ici  cjue  lorsque  vos 
)^  mains  seront  pures.  >^ 

La  }lar|ulg^e  ét^  claire  et  sans  réplique  i  foice 
fut  d'obéir,  Kol:^i:Tilte  retourna  donc  à  Pétris.  Mais* 
déjà  Is^  caisse  d^argenterie  avait  été  rendue  par  les 
soins  de  l'Oseraie.  ]^fbrmé  de  ce  criminel  dépôts  cet 
l^omme  de  bieq  avait  voulu  sauver  s^  celui  qu'il  ^^H 
bonoré  de  soq  amitié  l'i^fan^ie  d'une  bapc{uero^te 
frauduleuse. 

Il  fit  plus  en(x>re }  il  envoya  à  RoberviUe  un  se^ 
cours  de  di^  mille  francs,  avec  une  lettre  dont  je  n^ 
pourrais  omettf^  la  lecture  sans  trahir  les  intérêts  ^ 
]sk  défense. 

a  J'ai  voulu  (dit  de  TOseraie)  v<)us  conserver  le 
V  ^çi^l  genre  d'honneur  auquel  vous  puissiez  pr^n-x 
^  dre  encore,  celui  qui  consiste  à  ne  pas  voler.  Je 
I  §.MÎs  déç{4é  kn^voHS  vo^famais;}e  y^%d4jf9f^ 
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»  de  VOUS  présenter  à  ma  porte,  ni  devons  réclamer 
»  de  moi  à  Tavenir.  Je  ne  veux  pas  cependant   vous 
»  exposer  aux  horreurs  de  la  misère;  je  vous  envoie 
»  dix  mille  francs  :  c'est  le  dernier  sacrifice  que  je 
»  puisse  et  que  je  veuille  faire,  pour  vous.  Vous  pou- 
»  vez  avec  cette  somme  vous  mettre  en  état  de  faire 
»  quelque  chose.  Si  vous  ne  trouvez  pas  à  vous  placer 
»  selon  votre  goût,  apprenez  un  métier,  et  sachez 
»  qiCil  n'est  pas  d'honnête  artisan  qui  ne  soit/brt 
0»  au-dessus  de  vous,  » 

'    La  leçon  était  sévère.  Roberville  prend  la  .route 
d'Étaippes  avec  la  volonté  d'en  profiter.  Moreau  le 
constitue  son  premier  ministre ,  lui  trace  avec  préci- 
sion les  foncîtions  qu'il  devra  remplir,  et  fixe  avec 
générosité  la  récompense  qui  en  sera  le  prix....  Notre 
homme  à  projeta  est  dans  le  ravissement!  son  zèle  et 
son  applii|U:ion  vont  par  delà  les  espérances  de  ses 
patrons!....  Mais  ce  beau  feu  ne  tarde  pas  à  s'étein- 
dre. L'inconstant  Roberville  se  lasse  bientôt  de  l'u- 
niformité de  la  vie  champêtre;  il  ne  peut  s'astreindre 
à  la  régularité  quasi  monastique  de  la  maison  qu'il 
habite,  et  finit  par  séduire   une  jemie  paysanne, 
qui  ne  laisse  pas  cependant  d'être  proclamée  Rosière, 
et  de  ceindre  la  couronne  virginale  :  ce  n'est  pas 
seulement  à  la  ville  que  le  vice  prend  le  masque  de 
la  vertu,  et  se  fait  attribuer  les  honneurs  qui  ne  sont 
dus  qu'à  elle;  le  village  a  auisi  ses  hypocrisies,  ses 
intrigues  et  ses  usurpations! 

Cette  faute  de  Roberville  n'est  pas  plus  exempte 
d^  punition  que  les  autres.  Il  ne  peut  plus  rester 
dans  une  maison  dont  il  a  souillé  la  pur^é ,  et  perd 
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ainsi  le  bonheur  d'une  vie  calme  et  tranquille,  en 
même  temps  que  l'espoir  d'une  fortune  l^onojrable* 
ment  acquise. 

Rentré  dans  le  monde  sans  être  plus  sage,  ISicy- 
berville  obtient  le  privilège  d'un  journal.  Suivant  sa^ 
coutume^  il  fait  de  beaux  projets  de  sagesse  qui  doi- 
vent toujours  finir  pat  des  folies. —  a  II  a  résolu  4e 
»  n'épouser  aucun  parti,  d'être  impartial  envers  tout  ' 
»  le  monde,  et  def  faire  oublier  son  défaut  de  talent 

»  par  son  intégrité  et  sa  modestie Toujours  nobli^ 

»  et  discret,  il  se  gardera  bien  d'imifer  ces  faquins 
»  qui  outragent  un  mort  illustre,  qu'ils'  n'auraient 
»  osé  attaquer  pendant  sa  vie.  Il  s'interdira  rigou- 
y>  reusement  toute  espèce  de  personnalité.....  11  en- 
y*  couragera  les  jeunes  gens  qui  donnent  des  espé- 
y>  rances,  et  ne  flagornera  point  un  radoteur  parce 
»  qu'autrefois  il  tournait  bien  un  vers...  Il  est  décidé 
»  à  respecter  tout  ce  qui  est  respectable ,  mais  à 
»  marquer  d'un  fer  rouge  le  fanatisme  religieux,  po- 
»  litique  et  littéraire....  Il  va  faire  enfin  un  journal 
»  tel  qu'on  n'en  a  pas  vu  encore.  » 

Malheureusement  il  rencontre  dans'le  iponde  un 
de  ces  hommes 

Qui  dhient  du  mensonge  et  soupent  du  scandale. 

Ce  misérable  combat  ses  bonnes  résolutions,  et 
lui  prêche  la  doctrine  de  Bazile.  «  Oii  trouverez- 
»  vous  des  lecteurs  (  lui  dit-il),  avec  votre  délica- 
»  tesse  et  votre  probité  ?  .C'est  bien  là  ce  qui  fait 
»  réussir  un  journal  l...  Vous  voulez  n'épouser  aucun 
»  parti  :  c*est  le  moyen  de  vous  mettre  mal  avec  tous: 
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«  Adoptoito  le  phis  puissant;  sa(;rifidtts^Itd  le  faible, 
»  le malheureut,  tout, jusqu'à  Ifatte conscience. Ëcra- 
»  sons" sans  pitié  Tauteur  dont  les  opinions  ne  seront  pas 
»  celles  que  nous  affecterons...  Manions  arec  vigueur 
9  Tarme  du  ridicule  ;  empoisonnons  répîgramme:  Les 

»  palais  usés  veulent  de  l'eau -forte Faisons  rire 

»  par  toutes  sortes  de  moyens  :  le  Français  qui  rit  est  ' 
»  persuade. *i.  Tant  de  gens  veulent  avoir  une  rëpu- 
i>tation,  n'importe  à  qdel  prix!  Eh  bien!  nous  en 
*  vendrons....  Sachons  souffler  le  chaud  et  le  froid  ^ 
»  et  crier  à  propos  vive  le  Roi  ^  vive  la  Hgue.*.*  xf 

Hobertille  s'indigne;  mais  la  prophétie  se  réalîséj 
les  abonnés  ne  viennent  point.— ^  Alors  Robervilfe 
tède^  et  son  journal  devient  à  la  mode! 

Tout  allait  à  merveille  lorsqu'un  auteur  Itri  fait 
subir  l'httnilialion  publique  d'urte  violente  correc- 
tion. Un  provincial  pousse  le  châtiment  plus  loin  ^ 
tet  lui  casse  uti  bras  pour  lui  prouver  que  la  société 
littéraire  de  sa  petite  ville  dont  Monsieur  le  journa- 
liste a  voulu  rire^  vaut  à  peu  près  rAcadémle  fran- 
çaise !  —  Le  malencontreux  folHciilairë  se  hâté  d'àb- 
diqtier  un  si  dangereiii  lii^tier  ett  faveur  de  sûtt  col- 
laborateur :  c'est  ou  celui-ci  voulait  en  venir. 

En  cet  ëtat,  que  faire  pour  vivre  î-^TravAiller? 
Roberville  n'en  a  pas  le  courage.-^— Jouer  est  plus 
facile, et  conduit  plus  rapidement  a  la  fortune!  Ro^ 
berville  jouera  !...  Malheureux!  il  aura  le  sort  des 
joueurs  ;  il  perdra  jusqu'à  son  dernier  ëcu ,  et  il  ne 
lui  restera  que  la  honte  et  la  misère!  Conduit  dans 
un  tripot  par  l'espérance  et  l'avidité,  il  en  sortira  U 
désespoir  et  la  rage  dans  le  cœur'I 


Avec  quelle  énergie^  avet;  quelle  vertueiisé  itldi- 
gnatkm ,  WL  Pigault  nous  peint  ce»  affreux  repaire» 
où  l'on  s'a  que  deux  idéea^  qui  se  rendent  en  deux 
mots  :  perte  et  gain;  où  l'on  est  insensible  au  mal- 
heur d'î^utruiy  parce  qu'on  ôe  coiftnaît  que  soi;  où 
les  fortunes  se  fondent ,  où  les  passions  s'allument^ 
où  tous  les  maux  se  prëpai*iiilt ,  où  toutes  les  vertus 
périssent,  où  germent  tous  les  criîttes!  Ces  pages 
seules  et  le  sentiment  qui  les  û  <)ictées,  demande^ 
raient  grâce  pour  l'auteur  et  d^mieât  faire  al)ëdudre 
Bon  livre» 

Toutefois  ce  n'est  pàâ  asdezT  qud  Ëolyetvilleàit  pérdU 
les  débris  de  fortune  qui  lui  restaient;  les  Veilles  oUt 
allumé  son  sang,  déjà  appauvri  par  lès  débauèbei  ^ 
9on  bras^  mal  giïéri  se  gangrène  ;  il  faUt  subir  les  doU^ 
leurs  d'une  amputation. 

Kc  pouvant  pius  dès-lors  àe  produire  auprès  dies 
dames  pour  son  propre  compte,  il  hnagîœ  ce  qu'on 
a  perfectionné  depuis  :  une  agence  poUr  les  ma* 
riages.  Il  se  diarge  à&  procfurer  à  d^  vieilles  douai«^ 
rières  que  favoriae  la  fortune  ^  de  jeun^  maris  qui 
ont  besoin  de  réparer  les  torts  que  la  Ibr tune  a  eu^ 
envers  eux.  Ce  comm6r<se  liû  réussissait  à  souhait, 
lorsqu'un  jeune  officier  à  qui  il  voulait  donner  un 
beau'-père  contre  son  gré  y  se  bat  êii  âilel  avec  lui  et 
lui  crève  un  oéil. 

Obligé  de  changer  enc&f^  une  fbi$  dé  métier^  il  se 
fait  solliciteur  atiprès  d'un  ministère,  et  par  te  moyen 
de  quelques  intelligences  pratiquées  dans  les  bureaux, 
àp^Ue  Itss  places,  les  feveurs,  les  pensions  et  le^ 
gvàces  sur  ceux  qui  n'y  ont  autun  fitre.  On  com« 
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prend  sans  peine  qu'il  eut  une  nombreuse  clientelle. 
Mais  ses  intrigues  sont  démasquées  ;  il  est  obligé  de 
fuir,  et  se  fait,  en  fuyant,  une  blessure^qtii  le  rend 
boiteux  pour  le  reste  de  ses  jours. 

Enfin  ,  le  pauvre  Roberville,  manchot,  bor^e  et 
boiteux,  obligé  de  se  retirer  du  monde,  et  de  vivre 
en  ermite,  est  à  son  tour  la  proie  des  intrigans,  qiB 
l'assiègent^  le  séduisent  par  mille  projets  offerts^ à  son 
imagination  toujours  facile  à  enflammer,  et  finissent 
par  le  dépouiller  entièrement 

Ceci  nous  conduit  au  dernier  chapitre. 

Je  dois,  Me$^ieurs,  tous  le  faire  connaître  avec 
quelque  détail  ;  car  il  est  le  corollaire  de  tout  Toà- 
vrage  ;  il  en  renferme  la  moralité  ;  c'est  lui  qui  nous 
apprend  le  but  de  l'aiiteur  et  l'enseignement  qu'il  a 
voulu  donner  à  ses  lecteurs.  Je  laisserai  donc  parler 
M.  Pigault- Lebrun,  autant  qu'il  me  sera  possible  ; 
je  veux  quHci  ce  soit  lui -^  même  qui  défende  son 
livre. 

Dans  quel  é\^  ûous  représeAte-^^il  son  héros  à  la 
fin  de  sa  carrière  ?  Daignez  l'entendre,. Messieurs. 

a  Le  voilà,  s'écrie-t-il,  le.  voilà  retoitnbé  dans  la 
» misèce,  cet  homme  qui  trois  fois  a  été  dans  l'ai- 
)»  sance,  quî  tov^ours  en  a  abusé,  qui  est  parvenu  à 
»  l'âge  ou  l'on  ïi'inspire'  plus  d'intérêt,  et  que  des  dif- 
»  formités,  fruits  d'un  jugement  faux  et  d'une  con- 
n  duite  réprébenâible,  rendent  hideux  et  repoussant. 
»  Quel  homme  cepeudant  naquit  jivec  plus  de  moyens 
»  de  fixer  la  fortune  et  même  la  constdératipn  ?  Une 
ï>  figure  enchanteresse,  la  portion  d'esprit  nécessaire 
»  pour  réussir  dans  le  monde,  assez  de  faciKté  pour 
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ib  se  ployer  à  tout  et  tout  faire  'passablement  ;  tel 

*  ëtait  Robert  à  vingt  ans  ;  t^  sont  aujourcfïiui 

*  beaucoup  dé  jeunes  gens  qui  s'amusent  de  ses  foUeà 
i>  passées  9  qui  ne  s'en  font  pas   Vapplicatioi^ ,   et 
D  qu'attendent  uû6  vieillesse  prématurée  et  des,re*  . 
»  grets  inutiles. 

»  Il  y  avait  bng-tèmps  qtie  la  société  ne  voyait 
}Dc|ans  tlobert,  qù'uii  homme  à  principes  faux,  et' 
V  d'une  probité  éqmvoquc.  On  le  supportait  parce 
»  qu'on  ferme  les  yeux  sur*  des  travers  et  des  torts 
»  que  couvre  la  fortune  :  on  s'éloigne  quand  ils  pa* 
»  raissent  à  nu.  Encore  un  avis  à  la  jeunes^  incbti- 

3^  sidérée 

»  Robert  se  fît  donc  misanthrope.  C'est  la  ressourcé 
x>  de  ceux  qui  ont  donné  aux  autres  de  justes  sujets 
»de  plainte,  et  qui  croient  avoir  à  s'en  plaindre 

»  euîL-mêmes •  '^  ^ 

^Mais  il  fkllait  dîner.....  Le  besoin  commençait 
»  à  se  faire  sentir.  Il  fallut  se  rapprocher  des  hom- 
9  mes  dont  on  avait  tant  dit  de  mal,  leur  sourire, 
30  les  catessef ,  prendre  avec  eux  le  ton  propre  à  se 
»  concilier  leur  bienveillance.  » 

Dégradé  par  la  pauvreté,  obligé  de  boire  le  calice 
.d'amertume  jusqu'à  la  lie,  l'infortuné  est  réduit  à 
tentîre  une  main  suppliante ,  à  dévorer  les  humilia- 
tions de  la  mendicité,  et  jusqu'aux  outrages  des. va- 
lets. Ses  meubles,  son  linge,  ses  habit^,  il  a  tout 
Vendu.  Il  a  porté  lui^^méme  dans  un  galetas  les  seuls! 
débris  qui  lui  restent^  tme  table,  deux  chaises ',  et. 
le  lit  de  son  doAiestique.,  sur  lequel  il  subit  les  plu^ 
cruelles  insonmîes.        ^  % 

Tomex.  a;* partie**  'À  .-    35 
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«  C'est  là  ([u'îl  repassait  dans  ramertume  de  son 
»  cœur  l'histoire  de  tonte  sa  vie.  Sa  mémoire  cruelle 
'»iie  lui  retraçait  que  des  fautes,  des  erreurs ,  des.  fo- 
»lies  et  pas  un  souvenir  consolant.  La  vie  de 
»  l'homme  solitaire  qui  n'entend  que  sa  conscience 
»  est  insupportable  l  »  . 

Tandis  que  Robert  était  tombé  dans  cet  af&reax 
état  de  misère,  «  de  fOseraie,  qui  ne  c'était  pas 
»  écarté  un  instant  du  plan  qu'il  s'était  tracé,  fidèle 
»  à  la  prtAité,  à  ses  devoirs,  intelligent,  laborieux  , 
»  accessible,  s'était  élevé  lentement,  mais  sûrement , 
^»  auK  di^ités  diplomatiques.  » 

Quant  à   Moreau,  sa  prospérité  était  toujours 
croissante. 

Robert  n'ose  se  présenter  à  eux  :  il  leur  adresse 
une  lettre  suppliante. 

«  Mais,  depuis  plusieurs  années  j  Moreau  était  con- 
»  vaincu  "que  de  nouveaux  secours  accordés  à*  Robert 
»  servent  une  injustice  et  un'  <«itrage  à  l'honnête  in* 
»  digence.  Il  résolut  de  ne  pas  lui  réponi-e;  —  Be 
»  roseraie,  plus  faible  ou  plus  aimant,  donna  ordlre 
»  à  son  banquier  de  compter  cinquante  louis  au  mal^ 
»  heiireux ,  et  de  lui  dire  que  cet  argent  venait  tfun 
»  étranger  qui  ne  voulait  pas  être  connu.  » 

Ici ,  madame  de  Robervillc reparaît  sur  la  scène, 
mais  dans  quel  état,  grand  Dieu  !. 

«  Robert  rentrait  chez  lui ,  ayant  mal  dîné, -et- né 

»  voulant  pas  souper,  par  esprit  d'économie.  Il  est 

»  arrêté  au  milieu  de  sa  vilaine  petite  rue  Ipar"  unfe 

.  »  femme  qui  la  barrait, de  la  courte  étendue  jje'.soil 

»  corps,,  et  par  un /cocher  de  jBaçre;  4bi:'côupik,.à 
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i>  grands  coups  de  fouet ,  sa  Tictîme  gémissante. 
j>  Tremblez,  vous  qui  substituez  la  passioji  à  là  ré* 
»  flexîoii  'et  au  raisonnement  ;'  vous  qui  prenez  des 
»  charmes  pour  des  qualités,  le  désir  pour  de  Fa- 
»  mour,  la  jouissance  pour  le  premier  des  biens  ;  qui 
%  ne  voyez  qu'un  jour,  une  nuit,  où  l'homme  sensé 
»  cherche  à  démêler,  à  prévoir  au  moins,  le  sort  die 
2>  toutç  sa  vie.  Tremblez  ^  vous  dis-je ,  cW  sa  femme 
»  que  Robert  a  devant  les  yeux. 

»  Par  quels  llegrés  cette  femme,  jadis  si  sédfui* 
»  sànte,  est -elle  descendue  à  ce  point  de  dé^radà^  ;* 
»  tion  ?  ï/liistoîre  serait,  lôn^e  et  pénible  ;  cdnten- 
»  tons  -  noiHi  de  présenter  le  vice  dans  toute  sa  lai-    / 
»deur,  courbé  enfin  sous  le  châtiment:  quiTatteod 
là  tiôt  ou  tard.  » 

Cette  rencontre,  cJUi  lùfdëvirft  briser  le  cceur,  fi? 
pourtant  lùiré  un  niomênt  ^'espoir  aux  yènt  de  Ro^ 
bert  avili  1....' Les  par€*is  dô^  sa  femme  étaient  morts  ; 
soixante  mille  francs  revenaient  à  leur  fille  pcïif  sa 
part  ;  elle  n'avait  pu  les  toucher  sans  l'autorisation 
dé  son  mari ,  ddnt  elle  ignorait  là  t'ètrâîte...  Soixante* 
mille  franc»  pour  ipi  homme  qui  meurt  dé  fiiim  !^ 
Le  voilà  qui  rêve  la  fortune^  et  feît  d^jà  mille  projets 
é^^travàgàns: 

Cependant,  il  n'ose  se  présenter  à  madame  Mo- 
reàu,  dans  son  état  de  décrépitude  et  de  repoussante 
infïi:imté.  <c  II  faudrait  qu'il  fût  humilié  par  le  cour* 
»  tî^aste  de  la  beauté,  de  la  fraîcheur,  de 4a  vertu, 
^  > toujours  plus Tâdieuse  par  sa  seuie  existence,  sem- 
Dblable  au  soleil,  qui^  à  mesure  qu'ils  s'élève,  brille 
»  ^un  éclat  plus  vif.» 
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jSa^  femme  est  moins  scrupuleuse  ;  elle  a  le  déplo- 
rable courage  d'aller  offrir  à  d'estimables  parens 
respect  de  sa  mkère  et  de  son  opprobre.  Les  60,000 
francs  lui  sont  comptés. 

Mais  qu'importe  ^  malheureux  Robert  ?  tu  n'^i 
profiteras  point:  l'heure  du  châtiment  est  venue; 
rien  ne  peut  t'arracber  de  Tabîtne  !  Madame  Robert 
emporte  les  60,000  francs  avec  le  misérable  qu'elle 
s'est  donné  pour  tyran. 

Elle  n'en  est  pas  plus  heureuse  ell6*même.  Le  ciel 
ne  permet  point  qu'elle^  jouisse  dés  fruits  de  son  in- 
fidélité ;  son  complice  la  dépouille  et  l'abandonne  y 
elle  finit,  dans  son  désespoir,  par  se  donner  une 
mort  digne  de  sa  vie; . 

Quant  au  ravisseur,  il  est  arrêté  à  Calais  et  les 
60,000  fr.  sont  rendus  à  Moreau,  à  la  petite  diffié- 
rence  près  de  mille  écus;JVIais^  dit  l'auteur,  fout  le 
Bumde  sait  que  les*  tiroirs  d'un  greffe  sont  coUans  ! 

Achevons  cet  afffîgeaât  tableau. 

Robert  attend  le  retour  dé  sa  femme  avec  une 
brûlante  impatience  ;  il  tompté  les  heures,  les  minu- 
tes ;  personne  ne  vient...  Jl  ne  peut  plus  douter  de 
son  infortune  ;  le  mal  est  sans  reiâède  ;  deux  mis* 
seaux  de  larmes  s'ouvrent  et  ne  tarissent  plus  ;  une 
fièvre  ardente  se  déclare...  Il  n'a  d'autre  ressource 
que  de  mendier  une  place  dans  ces  asiles  que  la  re- 
ligion et  la  charité  ont  ouverts  aux  souffrances  des 
malhçureuX.....  Un  bilsincard  vient  l'iurracher  à  son 

grabat H  terminée  ep  route  une  existence  qui  ne« 

pouvait  plus  être  qu'un  horrible  fardeau. 

Je  n'exsviiine  pas  si  les  événemçms  que  je  vi^s^ 
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retracer,  ont  toute  la  vraisemblance  et  la  dignité 
désirables  :  ce  n'est  point  de  cela  qu'il  s'agit  au  pro- 
,  ces.  La  seule  question  que  nous  ayons  à  discuter  est 
celle-de  savoir  si  le  livre,  objet  de  l'accusation,  est 
conçu  dans  un  but  de  dépravation  et  s'il  renfern^ 
un  outrage  à  la  morale  publique. 

Or ,  maintenant  que  vous  connaisse^  l'ensemble  de 
cette  composition  littéraire,  je  ne  crains  pas  de  vons 
le  demander,  qud  danger  peut -«elle  offrir  pour  les 
mœurs  ?  Comment  peut- elle  conduire  à  la  corrup- 
tion ?  Quel  lecteur,. quelle  que  soit  la  légèreté  qu'on 
lui  suppose,  pourrait,  en  £siisant  retour  sur  lui*» 
même,  consentir  à  parcourir  la  carrière  de  tribula- 
tions qu'ont  suivie  le  héros  et  l'héroïne  de  ce  roman  ? 
Quel  lecteur  n'envierait  au  contraire  le  sort  ho- 
norable de  l'austère  de  l'Oseraie  et  le  bonheur  de  la 
famille  Moreau?  L'opposition  de  ces  existences  ^ 
habilement  contrastées,  a'a-t-elle  pas  pour  objet  de 
nous  attirer  vers  la  vertu  par  la  consolante  iniage 
des  félicités  qu'elle  nous  donjoe ,  et  de  nous  armer 
contre  nos  passions  ,  en  nous  ;&ignala^t  les  tempêtes 
qu'elles  amassent  sur  nos  têtes  et  les  ravages  qui  les 
suivent?  Cette  double  moralité  n'ést-elLe  pas  là  jpen- 
sée  fondamentale  du  livre?  ne  ressort*-eU#  pais  de 
tous  les  chapitres  ?  Je  ne  disconviens  pa$  qu'oh  eût 
pu  la  démontrer  avec  plus  de  gravité  ;  mais  chaque 
auteur  a  son  genre.  Ce  qu'un  autre  eût  prouvé,  par 
argumens  en  forme,  dans  une  dissertation  qui  eût 
peut-être  effrayé  le  lecteur.  M,  Pig^ult-Lebrun  Ta 
rendu  sensible  et  palpable,  par  une  fiction  dont  la 
légèreté  piquante  attache  et  séduit.  C'est  une  ^utre 
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voie  :  ou  n'en  arriw  pas  moins  au  même  but,  et  ee 
bût  est  ëvidemment  moraL  Yoilà  ce  qui  suffît  à  la 
défense. 

Serait- il  donc  vrai  eep^idant ,  qu'inconséquent 
avee  lui-même  et  infidèle  à  son  propre  pian  ^  IVt  Pi* 
gault  aurait  été  assez  malbeureux  ou  assez  maladroit 
pour  offenser  par  les  détails  ce  que  par  rénsemble  il 
voulait  respecter  et  défendre? 
«  Je  ne  vous  lirai  point  les  pages  signalées  par  l'ac- 
cusation :  eUes  sont  trop  nombreuses  et  pourraient 
déconcerter  parfois  la  gravité  de  l'iiudience.  Quel- 
ques réflexions  générales  suffiront  sur  ce  point. 

Sans  manquer  aux*  justes  égards  et  aux  ménage- 
mens  que  doit  un  jëùne  homme  à  un  vieillard  qu}  a 
marqué- dans  nôtre  littérature ,  je  dois  à  mon  minis- 
tère et  à  moi-mélne  de  le  dire  avec  franchise ,  il  est 
4  regretter  que  M.  Pigault  n'fiit  pas  toujours  assez 
r^rimîé  les  écarts  dé  son  imagination.  Ceux  qui  es- 
timenit  le  plus  son  ^lènt  voudraient  qu'il  eût  jeté 
sur  certains  t&leaux  ^im  voile  un  peu  moins  trans- 
paj:^ent,et  que ^  plus  réservée,  sa  plume  eût  davan- 
tage respecté  la  délicatesse*  de  ses  lecteurs.  Mais  cette 
part  faite  à  la  critique ,  41  faut  dire  que  si  la  mUse 
qui  inspire  l'auteur  de  Roberville  manque  quelque-  . 
fois  de  pudeur ,  elle  ne  manque  jamais  de  vertu  :  elle  • 
n'est  pas  toujours  amie  des  convenances ,  mais  cer- 
tainement elle  ne  sait*  point  outrager  la  morale ,  ni 
violer  les  lois.*Jl  y  a  entre  ces  choses  toute  la  dis- 
tahc»  qui  sépare  une  faute  d'un  délit  \ 

* .  M.  Pigaah  vient  de  nous  prouver  ,  au  surplus ,  qu'il  poa- 
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Assurément ,   je    comprendrais  raccusation  ,    si 
M.  Pigault  eut  professé  des  doctrines  antisociales  et 
pcedié  Toubli  des  devoirs  de  famille,  s'il  eût  ofr(^sé 
les  moeurs  par  des  expressions  ordurières  ^  cyniques, 
ou  s'il  eût  présenté  des  tableaux  propres  à  enflam- 
mer et  à  corrompre  l'imagination  du  lecteur. — Mais 
vous  avez  vu  que  ies  doctrines  de  l'ouvrage  sont  ir- 
réprochables ,  et  qu'il  tend  à  ramener  à  l'amour  du 
devoir.  Quant  au  cynisme  de  l'expression,  M.  Pigault 
a  trop  d'esprit  et  de  facilité  pour  descendre  à  ces  . 
grossièretés  que  réprouvent  également  la  décence  et 
le  bon  goût.  Enfin ,  je  puis  dire  que  vous  ne  trou- 
verez pas  dans  ses  œuvres  de  ces  peintures  brûlantes 
qui  peuvent  allumer  îa  fièvre  de  la  concupiscence  et 
le  feu  de  la  débauche.  C'est  bien,  sous  ce  rapport, 
l'auteur  le  moins  dangereux  qu'on  puisse  lire.  Car, 
s^il  nous  peint  le  déKre  des  passions,  ce  n'est  jamais 
avec  cette  chaleur  électrique  et  cet  enthousiasme  qui 
entraînent;  c'est  toujours  avec  un  ton  de  moquerie  , 
piquante  et  légère  qui  appelle  le  sourire  sur  les  lè- 
vres, mais  qui  laisse  le  cœur  sans  agitation  et  refroi- 
dit Timagination ,  bien  plus  qu'il  ne  l'échauffé  ou  ne 
la  trouble. 

yait  prendre  an  ton  plus  grave.  U  s'est  dit  aussi  :  Pstulà  mà^ 
jora  canamus  !  L'Histoire  de  France  qii^'il  publie  ^  ft  ^QOt  h% 
trois  premiers  volumes  ont  4éjà  paru ,  se  distingue  pa^i^ 
clarté  des  récits ,  la  tournure  dramatique  que  Fauteur  a  su  kuf 
donner ,  et  une  firanchîse  qu'on-  chercherait  envaip  dans  les 
anciens  hisionographes  ;  on  j  trouve  surtout  une  modéra- 
tion d'opinions,  trop'  rare  aujourd'hui  pour  n'être  pas  re-< 
marquée. 
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Il  est  vrai  que  le  roman  de  Roberville  pr^ente 
des   désordres   de  conduite  ,    des    dérëglemens    de 
mœurs  ,  des  actes    de  dëpravatioi^*  Maïs  puisque 
M.  Pigault  voulait  peindre  les  dangers  du  vice  ,  ne 
fallait-il  pas  nous  le  montrer  dans  toute  sa  laideur  ? 
Phèdre  ne  produit-elle  pas  sur  la  scène  se$  adultères 
amours?  Tartuffe  ne  cherche-t-il  pas  à  séduiire  la 
femme  de  son  bienfaiteur  et  de  son  ami?  £t  cepen- 
dant pei^sonne,  que  je  sache,  ne  s'est  encore  avisé 
d'accuser  les  créateurs  de  ces  deux  chefs-d'œuvre , 
d'avoir  voulu  outrager  la  morale^ 

Il  est,  d'ailleurs,  une  considération  que  je  œ  dois 
point  omettre.  De  même  que  tous  les  lecteurs  n'ai- 
ment pQiAt  les  con^positions  sérieuses,  dé  même  il 
n'est -point  donné  à  tous,  les  auteurs  de  transmettre 
leurs*  leçons  avec  austérité.  Il  en  .est  qui ,  comme 
f/l.  Pigault ,  cacHent  la  morale  soi^  le  masque  de  la 
folie,  qui  prennent  pour  devise ,  le  castigat  ridendo 
Xnores.  La  légèreté  de  leurs  compositions  soHicite  l'in- 
,  dulgence.  C'est  un  genre  qui  a  ses  privilèges,  et,  il 
faut  bien  le  dire,*ses  licences.  Telle  chose  qui  serait 
intolérable  dans  un  ouvrage  sérieux,  se  pardonnç 
dans  un  roman.  Vous  ne  vous  irriterez  donc  poitit , 
Messieurs ,  contre  quelques  pages  peut-être  un  peu 
trop  libres.,  surtout  lorsque  vous  considérerez  que 
Teffet  général  de  l'ouvrage  en  corrige  le  danger.  C'est 
lar*  lance  d'Afchille  qui  guérit  les  blessures  qu'elle  a 
faites  ! 

Jusqu'à  présent  ,  Messieurs,  je  ne  vous  ai  en-, 
tretenus  que  du  livre  de  IV^p  Pigault;  mais  vous 
savez  qije  j'ai  aussi  à  vous  parler  du  libraire-édir 
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teur,  sur  qui  pèse  tout  le  poids  de  l'accusation. 

Dans  les  autres  procès  relatif  aux  délits  de  la 
presse ,  on  voyait  toujours,  l'auteur  'figurer  en  pré- . 
jnière  ligne  :  le  libraire  n'était  qu'en  second  ordre  ; 
souvent  même  les  poursuites  ne  l'atteignaient  pas. 
— Ici,  l'on  est  forcé  de  laisser  l'auteur  en  paix;  le 
libraire  seul  est  attaqué  *. 

Si  je  remarque  cette  singularité ,  ce  n'est  pas  as- 
surément qiïe  je  regrette  de  ne  point  voir  M.  Kgault 
en  jugement;  je  me  réjouis  au  contraire  qu'il  soit  à 
l'abri  dé  ce  désagrément  pénible.  Ce  n'est  pas  non 
plus  que  je  veuille  m'armer  contre  l'accusatioiji ,  de 
Uns  de  non-recevoir  dont  je  n'ai  pas  besoin  ;  mais  le 
fait  ne  mérite  pas  moins  d'être  pris  en  grande  consi- 
dération. 

E|i  effet,  le  libraire  ne  peut  jamais  être  jugé  avec 
autant  de  sévérité  que  l'auteur.  C'est  une  accusation 
de  complicité  qu'on  dirige  contre  lui.  Il  faut  donc 
établir  qu'il  a  aidé  et  assisté  l'auteur  avec  connais- 
sance de  cause ,  circonstance  sans  laquelle  il  n'y.  à 
point  de  complicité  possible. 

Or,  il  n'y  a,  dans  ces  sortes  de  procès ,  aucun  fait 

«  On  avait  bien  tenté  de  mettre  M.  Pîgault-Lebrun  en  juge- 
ment ;  maïs  il  justifia  ,  par  mi  traité  intervenu  entre  lui  et 
son  libraire  ,  que  depuis  plusieurs  animées  ce  dernier  était  de- 
venu propriétaire  de  toutes  ses  Œuvres^  moyennant  une  rente 
viagère.  Par  là-  M.  Pîgault  se  trouvait*  étranger  à  tontes  \e& 
éditions  nouvelles  qui  avaient  pu  être  faites.  On  a  donc  dû  le 
mettre  hors  de  cause  ;  et  par  suite  de  ceUe  singulière  posi- 
tion ,  Barba  seul  est  resté  exposé  à  Tactlon  du  ministère 
public. 
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matérid  sur  léqud  repose  la  preuve  de  cette  assocîa- 
ticm  volontaire  au  délit  de  Tautçur.  Tout  est  conjec- 
lui^  y  toutes^  divinatoire.  Il  faut  supposer  d'abord  que 
le  libraire  a  lu,  et  ensuite,  qu'ayant  lu  ,  il  a  aperçu 
ce  que  le  livre  avait  de  contraire  aux  lois.  C'est  à 
travers  cette  double  supposition  qu'il  faut  l'atteindre, 
et  pourtant  l'une  et  l'autre  peuvent  être  erronées. 
Car  il  a  pu  ne  pas  lire ,  ce  qui  arrive  souvent  lors- 
qu'un auteur  a  dan$  le  monde  littéraire  une  réputa- 
tion qui  assure  le  suc^s  de  son  ouvrage;  c'est  ce  qui 
se  rencontrait  dans  Tespèce,  Mais  ensuite,  et  en  ad- 
mettant cju'il  ait  lu ,  le  libraire  ne  peut  connaître  le 
livre  qu'il  est  chargé  de  yendre ,  aussi  parfaitement 
que  celui  qui  Ta  composé.  Il  ne  l'a  pas  médité  phrase 
à  phrase  et  mot  à  mot.  Beaucoup  de  choses  répréhen- 
sibles  ont  pu  passer  inaperçues.  Ce  n'est  donc  qu'a- 
vec une  grande  circonspection,  qu'on  doit  étendre 
jusqu'à  lui  la  rigueur  des  condamnations ,  et  seule- 
ment quand  des  faits  graves  et  particuliers  révélait 
une  complicité  non  douteuse. 

Cette  doctrine  est  incontestable  ;  et  néanmoins  je 
veux  lui  donner  plus  d'autorité  qu'elle  n'en  peut  avoir 
dans  ma  bouche ,  en  vous  citant  les  propres  paroles 
d'un  magistrat  dont  vous  connaissez  les  talens ,  et 
qu'on  ne  soupçonnera  pas  d'une  excessive  indulgence 
envers  les  écrivains  et  les  libraires. 

Dans  le  procès  mémorable  qui  a  conduit  un  ancien 
archevêque  ',  sur  le$  bancs  de  la  Cour  d'assises  , 

"M.   de  Pradt ,    pour  son  livre  intitulé   de  V Affaire  dtf 

élections. 
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]Rf.  rayocat-général  de  yatismënil,  après  avoir  em- 
ployé toutç  son  éloquence  pour  établir  la  culpabilité 
du  célèbre  accusé,  ajoutait  relativement  au  libraire: 

ce  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  constituer 
a  la  complicité  :  l'aide  et  Tassistance  matérielles^  la 
»  connaissance  de  ce  que  l'ouvrage  contient  de  cri^ 
»  minel.  —  Si  l'une  dé  ces  conditions  manque  ,i'in- 
»  diyidu  prévenu  de  complicité  doit  être  déclaré  non- 
»  coupable. — ^Ici,  il  y  a  de  la  part  du  libraire  aide 
»  et  assistance  matérielles.  Mais  y  a-t-il  connaissance? 
i>  voilà  la  question  :  et  la  solution  dépend  de  cette 
»  autre  :  Pensez-vous  que  le  libraire  ait  lu  le  livre  ? 
»  — lia  pu  nepas  le  Ure,  et  cela  suffît.  — Il  a  pu 
»  ne  pas  le  lire ,  car  l'auteur  avait  publié  plusieurs 
»  ouvrages  dont  aucun  n'avait  été  saisi ,  et  c'en  était 
»  assez  pour  fonder  la  sécurité  du  libraire.  y> 

Yqus  l'entendez,  Messieurs.  //  a  pu  ne  pas  lire  y 
et  cela  suffit  ! 

Et  remarquez,  que,-  dans  la  cause  où  M.  de  Va- 
timesnil  portait  la  parole ,  il  s'agissait  d'un  ouvrage 
politique  qui ,  de  sa  nature,  éveillait  les  soupçons, 
et  semblait  exiger  plus  d'examen  et  de  précaution 
qu'un  roman*  * 

L'auteur  «vait  publié  plusteurs  ouvrages,  dont 
agcun  n'avait  été  saisi  :  C'en  était  assez  pour  fonder 
la  sécurité  du  libraire!...  La  même  considération  ne. 
parle-t-elle  pas  en  Êiveur  de Mi^ Barba?  Tous  les  ou- 
vrages de  M.  Pigault  ont  été  publiés  par  lui  ;  aucun 
n'a  jamais  été  saisi  ni  déféré  aux  tribunaux. 

Il  y  a  plus,  et  je  recommande,  par-dessus  tout, 
eç.  point  s^  votre  attention  :  ce  ne  sont  pas  seulement 
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d*autres  ouvrages  de  M.  Pigpiult  qui  avaient  été  im- 
primés par  M^  Barba  ;  c'était  le  même   roman  qui 
avait  librement  circulé  pendant  dix -huit  années  ! 
C'était  le  même  roman  qui  avait  reçu  quatre  éditions 
successives  !  C'était  lé  même  roman  qui  avait  paru 
en  1818,  notez  bien  ceci,  sous  les  yeux  des  mêmes 
magistrats  qui   sont  encore  à  la  tête  des  parqpets 
d'appel  et  de  première  instance,  et  qui  président  à 
la  destinée  juridique   des  auteurs!  Ils  se  sont  tus 
alors j  et,  lorsque  sur  la  ^oi  de  ée  silence,  M.  Barba 
a  fait,  six  ans  après,  les  dépenses  d'une  nouvelle 
édition,  ils  veulent  revenir  sur  leurs  pas,  ils  veulent 
l'en  punir  !  Y  a-t-il  en  cela  convenance  et  justice  ? 
Votre  propre  jurisprudence  n'a-t-elle  pas  plus  d'une 
fois  proscrit  un  tel  système?  et  lorsque  la  tolérance 
des  magistrats  semblait  avoir  autorisé  la  vente  d'un 
livre,  n'avez-vous  pas  constamment  acquitté  les  ven- 
deurs que  cette  tolérance  avait  trompés,  bien  que  le 
livre  fût  par  vous  jugé  condamnable  ? 

Quelle  que  soit  donc  votre  opinion  sur  Fouvrago 
qui  nous  occupe,  j'espère  fermement,  Messieurs, 
qu'il  n'interviendra  aucune  condamnation  contre 
M.  Barba;  sa  bonne  foi  le  protégera  !ï  vos  yeux. 

Outre  la  flétrissure  c(ui  s'attàdie  à  une»  condamna- 
tion côirectionnelle,  et  surtout  à  un/e  condamnation 
pour  outrage  aux  bonnes  mœur^  qui  commandent 
le  respect  de  tous ,  voua  n'ignorez  pas  les  périls  qu'elle 
appellerait  sur  le  libraire  ;  vpus  n'^norez  pas  les  ri- 
gueurs de  la  législation  contre  cette  classe  de  ci- 
toyens ;  vous  ^vez  enfin  que  ces  rigueurs  ne  sont 
point  adoucies  et  tempérées  par  l'indulgence  ou  la 
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modération  de  ceux  qui  les  exécutent.  Voudriez- 
vous  donc  compromettre  ainsi  dans  sa  fortune  et 
dans  son  existence  un  hpiâme  estimable,  un  père  de 
fâiïiille,  que  recommandent  ses  vertus  privées? 

Oui,  je  le  répète,  et  cela  tloit  suffire  à  son  acquit- 
tement, oui,  Barba  était  dé  bonne  foi.  Le  sileiice 
des  magistrats  aux, mains  desquels  est  remis  le  sdin 
de  la  vindicte  publique   avait   écarté  de  lui  toute 
crainte  relativement  au  roman  de  Roberville;  il  ne 
lui  est  pas  même  venu  à  la  pensée  que  ce  livre  pût 
rien  contenir  de  contraire  aux  lois,  et  que  sa  publia 
cation  pût  l'exposer  à  des  poursuites  judiciaires.  Lors 
donc  que  les  foudres  du  ministère  public,  restées 
jusqu'alors  inactives,  se  raniment  et  s'irritenl!  tout-à- 
coup  contre  lui,  ne  peut -il  pas  dire  avec  raison  : 
C'est  vous  qui  avez  fait  ma  sécurité?  J'ai  regardé 
comme  innocent  ce  que  depuis  dix-huit  années  vous 
trouviez  innocent,  et  vous  me  l'imputez  à  délit!  Vous 
me  faites  un  crime  d'avoir  pris  votre  conduite  pour 
règle  de  la  mienne!  Vous  voulez  me  punir  d'avoir 
eu  foî  à  votre  infaillibilité,  d'avoir  cru  à  la  constance 
de  vos  jugemens,  à.  Pimmuabilité  de  la  justice!  Vous 
oubliez  que,  si  j'étais  dans  l'erreur,  cette  erreur  me 
venait  de  vous! 
'  Ah  !  Messieurs,  lorsque  de  toutes  parts  les  dissen- 
timens  s'effacent  et  disparaissent,  lorsque  la  paix  et 
l'union  semblent  vouloir  rentrer  enfin  parmi  nous  , 
lorsque  les  procès  politiques  qui  ont  fait  si  long-temps 
retentir  lés  tribunaux  et  affligé  la  société,  deviennent 
chaque  joiu*  plus  rares ,  si  un  nouveau  genre  de  pour- 
suites doit  leur  succéder,  si  le  ministère  puUic  doit 
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ouvrir  une  nouvelle  carrière  tl'aocusatipns ,  qu'à 
avertisse  avant  de  frapper  '  ;  qu'il  fasse  connaître  la 
révocation  de.  sa  tolérance  ;  qu'il  promulgue  son  nou* 
vel  Index  :  la  raison  et  Téquîté  le  demandent.  Mais 
jusque-là ,  j'aime  à  le  croire^  votre  loyale  Justice  ne 
consentira  pas  à  sévir  contre  ceux  qtd  n^ont  pu  ^e* 
vin^  ces  retdurs  imprévus  et  ces  rigueurs  inusitées. 

.  "  Miimeài  anUg'uàm  Jtriat,  Baooif  / 


.  '    AFFAIHE 

I>E   JJL  CONSPIRATION   DÛ    19  AOUT    l8aO.> 


\Jv  ava{t  accusé  pkisîenns  militaires  d'avoir  formé  l'ofliem 
complot  de  renverser  }e  Gouvernement ,  et  de  replonger  la 
Trance  dans  l'abtme  des  révolutions.  Une  instruction  longue 
et  compliquée  fut  suivie  devant  la  Chambre  des  Bairs.  Beau- 
coup de  noms  se  trouvèrent  injustement  compromis  ,  et  le 
soupçon  plana  sur  vne' foule  de  tites  innocentes.  Mais^  Taccv^- 
sation  fut  obligée  de  se  restreindre  elle-même. 

Trente-quatre  individus  seulement  furent  tradtûts  devant  la 
Chambre  des  Pairs,  siégeant  comme  Cour  de  justice*. 

Sûr  ces  trente-quatre  ,  cinq  étaient  contumaces. 

Le.  capitaine  Dequevauvillers  ,  qui  comptait  vingt-six  ans 
de  services  honorables ,  était  du  nombre  des  accusés  présens. 
Le  soin  de  sa  défense  fut  confié  à  M.^  Bupin  jeune ,  dont  h 
plaidoirie  fut  remarquée  par  sa  concision  et  sa  rapidité.  Nous 
en  avons' retranché  tout  ce  qui  tenait  à  àes  circonstances  par- 
écnlïères  dti  procès  ,  qui  seraieht  aujourd'hui  sans  intérêt. 

L'àcâii^fàl  ac<|i^  salis  hésttati^^    à  l'unanimité. 
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* 

Pour  l'accusé  I)EQUEVAUVILLERS  ,  * 

Prononce  dtfvant  la  Cour  des  Pairs,  à  Vanàiente  du  i8  Jaîii  l6af  4 


I      .  ^  MoNSEICKEUR,  NoBLESpAIRS, 


»  .  QnjLwi)  rautorité  reçoit  avîs  qu'il  existe  un  com-' 
plot  contre  la  sûreté  de  FÉtat,  son  devoir  est  sans 
doute  de  sonder  toute  la  profondeur  du  mai  pour  en 
tarir* la  source.  Dan»  le  premier  moment,  tous  Jes 
renseignemens  doit^nt  être  accueillis ,  tous  les  in- 
dices reçus  ,  tous' les  soupçons  vérifies. 

Mais  SI  là  prudence  ordonne  de  tout  entendre, 
.ellq  ne  permet  poiht  de  tout  admbtti'e.  Après  avoir 
mis  la  société  tors  de  péril ,  un  devoir  sacré  reste  à 
templir  ;  il  faut  épurer  les  poursuites,  écarter  ce  qui 
est  douteux,"  ne  sVttacher  qu'à  ce  qui  est  prouvé; 
faire ,  en!uu  tnot,  la  part  dû  bien  ebdu  mal,  et  sé- 
parer Tinnocent  qu'on  a  soupçonna  di|   criminel 
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qu'on  a  pu  convaincre.  Il  s'agit'  d'assurer  les  droits  de 
la  justice  et  ceux  de  l'humanité ,  et  d'empêcher  (jue 
la  vengeance  des  lois  ne  s'égare.  C'est  l'œuvre  de  la 
sagesse  et  de  l'impartialité. 

Voilà,  nobles  Pairs,  la  grande  mission  qu'en  ce 
jour  vous  êtes  appelés  à  remplir,  et  que  la  défense  a 
pour  objet  de  préparer* 

Déjà  l'accusation  s'est  réduite  d'elle-même.  Parmi 
les  accusés ,  les  uns  ont  été  complètement  abandon- 
nés H,  les  autres  sont  poursuivis  faiblement ,  la  plu- 
part sont  déchargés  de  toute  participation  à  un 
odieux  complot. 

Le  capitaine  Dequevauvillers,  qu'on  s'était  obstiné 
à  considérer  conîme  l'un  des  chefs  des  préf;endus 
conjurés,  n'est  plus  qu'un  simçXe  non-'réuélateùr  y  et 
le  ministère  public  convient  que  c'est  un  de  ceux 
contre  lequel  s'élèvent  le  moins  de  charges. 

Toutefois,  cette  concession  forcée  ji'a  pas  été  faite 
sans  restriction.  On  vous  a  dit  que'si  les  preuves  ju- 
diciaires étaient  nulles ,  les  présomptions  etaîenl:  gra- 
ves. Tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a  pas  au  procès' 
de  quoi  former  la  conviction  du  jUgé,  oh  a  cherché; 
à  ébranler  la  conviction  de  l'homme;  et  si  l'on  a  pris 
soin  d'écarter  la  peine  de  dessus  la  tête  de  l'accusé , 
on  s'est  efforcé  d'y  appeler  et  d'y  maintenir  l'oppro- 
bre des  soupçons. 

C'est  donc  un  devoir  pour  moi  de  repousser  ces 
insinuations  et  d'effacer  jusqu'aux  derniers  vestiges 
d'une  accusation  qui,  se  reconnaissant  impuissante 
pour  faire  condamner,  voudrait  rester  euçore  assez 
puissante  pour  flçtrii-..  '  i  .   ^t^. ., 

Tome  X.  a,*  partie.  36 


56a  DPPUC   iEUKE., 

Le  petit  çiopmbre  et  la  fs|i|ble$3^  Be3i  charges  ^ui 
pèsçqtsup  mQ0  client  npiç  fo^t.u^(îeYoir.4'être  çqtirt; 
je  1©  serai.  Je  vous  pillerai  avec  cejte  frapçhis^  ^ 
cette  simplicité  de  langa|[e;qui  coxiyiepneat;  à,  la,  vé-* 
rite  et  à  la  défease  d'un  homme  qui  e^  san^  pe^ir  y 
parce  qu'il  a  toujours  été  san^  reproche^ 

Deux  propositions  ont  occupé  te  uûnistèr&  public 
relativement  k  Deqi^eVauvilkrs,  i,^  A-t-il  participé, 
au  complot?  a.^  En  a-t-il  ©u  du  moins  une  connais^ 
sai^ce  telle  qu'il  doiv^  ^tre  condamné  comme  nouf. 
révélateur?  —  Le  plfipçi  de  l'attaque  sera  celui  de  Isl 
défense. 

Par  son  âge ,  spi;i,  caç^çtèrç ,  s^  çpnduite  antérieure^ 
et  toutes  les  habitu4çs  de.ss^  yie  >  b.  ç^it^finC:  Deqye- 
vauvillers  se]nblait.>  p]ln^  qi^e  tov|t  a^i^tpre^^  à  l'abri  diea 
soupçons., 

Exempt  d'apibition^  étrangei:  à  toute*  exagératioa 
politique ,  réservé  dans  ses  discoiir»,  sédentaire  par 
goût  et  par  l^iti^de,  il  partageait  tra^uillement 
sa  vie  e^tre  les  exercices,  de  si^  profession  et  la,  qul« 
ture  des  beaux-arts. 

Vous  avez  entendu. squ  cpl^e^l  jui-m^me  rendre 
justice  à  aoîi  cara^ctèrç^  et  vous  affimiLet  qu'iL  avait 
tO]^jQ^r&  n).érité  l'e^tim^e.et.l^afFeqtion  de^ses  diefs  par 
f  entier  accompliss^mç^^d^  $e&  devoirs. 

Qu'il  me  soit  permis,' nobles  Pairs^  de  placer  à 
«çAté  de  ce?,  téjtnoig^g^es  uçie.  circonstance^  li9nora}>Ie 
^  la.  vie  de  Dequevauvillçrs,  Il  était,  du  nombre  des 
Français  attachés  au  service,  de  Naplea^  lorsque,  en 
ï8i  4>  Murât  <îéclarala,  guerre  à  la  JÇrance  tr^We  par 
la  victoire.  Entre  son  intérêt  et ;s(^  devoir ^^D^que- 
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vauvlllers  n'hés^e  point.  Il  éçiib  sur4e-chàii^  au  mi- 
nistre qu'il  ne  prendra  aucune  pact  à  cette. guerre^ 
impiie^,  aiimant  mieus:  quitter  aies  épaukttes  et  pester 
sfly^^  grade  sur  une  terre  étmugère ,  que  de  les  con- 
s^rveivpar  un  crime.  Est^ee.  donc  ainsi  qu'on  prdkide 
à  un.  parncîde?  £t  oroirez*-Yous  lacilemeiit  que  le 
m^oiie  homme  qut  repoussait  avee  indignation  l'idée 
de  servir  contre  sa.  patm,  ait  YOulctla  ploiig^  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  ? 

(  En  effet,  M.^  Dupin,  pareoorant  avec  rapidité 
toutes  k$  diargea^  lea  détruit  entièpemen^,  el;  démo  a* 
trè^,  qwci  le  p^wnier  chef  d'accusation  esfe  tont-à-£ut 
déqué  de  preuves  :  toKd  a  été  ïeftek  d'tme.  première 
préveintion  qui  a  préoccupé  1^  esprits  et  éf^  ifia^. 
stiructioft  du  procès.  ) 

Ms^is ,  poursuit-il  ^  le  second  chef  est-*iltiiieiix  fondé 
que  h  premier?  Le  capitaine  DequevauviUevs  nTaurar 
t<til  été  absous^ur  un  point  que  pcmr  succomber  dans  un 
auU'e?  Lavé  de  tout  soupçon  cogàime  auteur  et  comme 
complice,  pourra-triléttie  considéré  comme  oDiipable 
àfE^nw^éfélésUion?  Voilà  ce  qui  me  resta  à  examiner. 
Je  né  dispute  point  !sur  la  bonté  ou  la  moralité  de 
la  loi  qpi  prescrit  de  révéleir  certains^  crimes.  SUe 
exista,  il  suffît  ;  cbacsun  doit  la  subir,  sauf  à  dire  avec 
le,  chancelier  D'Aguiesseau  :  Dura  le»,  sed  ief». 

En  revanche  on  m'accordera  sans  doute  ^qiie  ce, 
n  ^ti  pas.  une^de  ce»  lois  favorables  qa'il  est  bon  d'é- 
t^odre,  miàs:unie  decei^difpiositîpnârigwi^eus»  qo'ili 
cp4yifnj;  de  itestreindtâ^et  dieir^^ertaei;  stnètéipènt^ 
d^n<s  leirf  tçj^te.  Odiu  rèMingéndcu  .  ;        .f.  • 

Çelsi  pp^9  l'esiimioe  d^OA  quel  cas.  la  réyélatioa 
est  obligée. 


504        •  DUPIN  'JEtmE- 

Les  articles  io3>  iô4  et  io5  du  (iode  pénal  pres- 
crivent, sous  des  peines  plus*  ou  moins  gfaves,    à 
toutes  personnes  qui  ont  eu  œnnaissance  de  complota 
formés  ou  de  crimes  .projetés  contre  la  sûreté  inté^ 
rieuse  ou  extérieure  de  FÉtat,  de  faire  dans  les 
vingt-quatre  heures  la  déclaration  de  ves  crimes  ou 
complots,  et  de  réuéler  au  Gouvernement  ou  awt 
autorités  les  circonstances  qui  en  useront  venues  à 
leur  connaissance. 

Évidemment  cette  ôbKgatiotl  rie  peut  être  imposée 
qu'à  celui  qui  acquiert  une  connaissance  certaine 
d'un  complot  réel  et  déterminé  y  et  qtd  peut  le  si- 
gnaler à  l'autoritë  d'une  manière  positis^e.  Ainsi , 
nobles  P^irs ,  un  citoyen  a-t-il  appris  que  tel  jour> 
en  tel  lieu ,  des  furieux  doivent  porter  une  main  cri- 
m^inelle  sur  ia  personne  de  leur  Roi  ou  d'un  niembre 
de  la  Famille  Royale?  A-t-il  su  que,  dans  tel  con^ 
ctKabufe ,  on  a  concerté  et  arrêté  des  projets  de  ré- 
volte et  de  sang?  A»t-îl  été  informé  que  tel  corps  doit 
arborer  l'étendard  de  la  rébellion ,  et  tourner  contre 
leisone  des  armes  re^es  pour  le  défendre  ?  Je  con- 
çois que  la  loi  lui  fasse  iVi   devoir  de  dévoiler  un 
odieux  mystèiie;  je  conçois  qu'on  le  rende  respon- 
sable d'un  attentat  qu'il  pouvait  déjouer  f*n  le  faisant 
connaître,  et  auquel  il  s'est  eu  quelque  sorte  associé 
par  son  silence. 

Mais  éelui  qui  aitfa  entendu  parler  vaguement  de 
mauvaises  dispositions,  de  projets  criminels,  sei'a-t-il 
oUigé  de  report^  à  J'autorite  toutes  les  nouvellB 
de  salon,  tous  les  vains  bruits  qui  auront  pu  arri* 
^«er  jusqu'à  sesoreiUes?  Si,  comme  Dequcvauvîïliers, 
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il  a  entendu  dire  :  Il  paraît  qu'il  existe  un  complot 
contre  le  Gouvernement;  qu'on  veut  le.  renverser 
pour  en  élever^ un  autre;  faudfa-t-il  que,  sans  #iits 
à  lappui,  sans  preuves,  san$  certitude  aucûâe,  il 
aille  ^ur-^l&Hdiamp  ti^ouver  lin  ]\j[ini$trj3  ou  un  Pi^ëti* 
i;eiu>gëneral  pour  dénonce»  Fanû  qui  lui  aura 'fait 
part  de  ses  craintes?  Et  que  poarra-t-4l  leur  dire?  Il 
paraît  gu'il  exista  yn  complot.  -^  Quel  complot  ?  -^ 
Xè  l'ignore;  mais  on  dit  qu'il  existé  un  complot. 
Tâchez  de  le  découvrir^ -^Qiipls  en  sont  les  auteurs? 
Je  ne  les  connais  p^s  noç  plus.  —  N'ést-il  pa^  clair 
qu'une  telle,  révélation  ne  peut  riea^  apprendre^  ili 
par.  conséquent  rien  pré  venir?,  Elle  na  saurait  dono^ 
être  dans  le  vœu  de  la  Idiv  ,;.:.> 

.  liEn  iui  mot;,  nobles  Pairs ,  oelui^à  seul  eist  tMu  de 
réyéler^  qiii  saitJ  d'aine  manière  ceartàitiequ^un  cicim-' 
plot  a  été.  jS9Emé>.contre  la  sûreké  ^de  i'État|  qui  pletife^ 
précisfiriles  faâtify  i^pankit  Wchef^xm^S'OmÂlilt^ 
$igje^)eriiâSimoj)emyié:fieu»jjl'iiistaû<t^de  f )ôxécat^ô)i  ^ 
immiiV'  en^i^^cpMlcpies;  iâdtcatiqns  pro{)res  >à><nietti« 
r4^jàté>'surJa;tracedtî;x;rkne;^  et  à.  èm ipré'ViénîrHtf 
c0f^PfliliBattonw  .M«t6  .poiuf  les  iirui^  deiviUeyi'k^ 
^inpijjiks  4>tà^rë,  les  TOnjëctui^!i'âppo«i:ées^'dài»ii4ri 
épaalobémens  de  l'amitié,  les  no«iveUes^îqi»  :n«  re>^ 
pQSeâl  sui:  .aucun  fait  t^rtalâ^  i^annonc^î'hragiié'dil 
crnspiratioiL  pmchaine ,  sans::  désignation  d'^û^uTâ  V 
3sUl$  énosciation  deieîrcon^s^icej^pavticulièries,  on 
ne  ^t  êtceitenii.d'en  faire  la  révélation.  Lç  tmkt  et 
{'esprit  de  la  Iç^i  y  réûsttept  égaleqiei^.' C'esrrafifeire 
à^M  piolicé  dë.intmassier  itoùtesiiM  rumeuiBV  de  les 
Yéri^el>  et  diàn  composer  son  fieL  Mais  exiger  a)|' 
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pareil  ofBce  des  ciloy^s  ^  ce  ^rait  nous  mettre  ^exi 

pays  d'iaipjtiskio». 

Gardez-vous  dooe^  nobles  Pï^irs,  de  donner  à  une 
loi  y  assex  rigoureuse  par  eUe-méme,  trne  cKtensioB 
qu'aile  ne  eomporle  ^as\  Gardez-^vm»  deneoinrager 
cl  de  pres^lre  sans  uâité  la  dëlation  qui  démoralise 
les  peii^Ies!  'Que  la  révélation  sbit  ^m  devoir  quand 
la  révdUtMm  pevU  sauver  l'État  f  je  le  oon^rènds^ 
Mais.h^rs  de  là^  qu'elle  reste  dans  Je  domciine  delà 
poUoe>  et  sbHirGQittvré  des  espions. 

(Après  avoir  posé  ces  principes  ^Tavooat  prouve 

qu'avK^un  in£ce  précis  n'avait  révélé  à  son  cVien[t 

l'existence  d'un  cèsnf/lot  contre  rla  sûreté  de  l'État  ^ 

et  il  se  résume  en  ces  termes  :  ) 

,  Iç^e  jtermine  la  défense^  et  ians  qu'il  m'en  ait 

coûté  ^elpngsrui  de  pénibleftefifarts^  toutes  l^  c^i^es 

4e  l^aoqusation  i»cy6t  détruites^  tQus>ses .arguibens  ire- 

lûtes.  Y<^w  vèye? ^Indhlesi Pairsc^  quel )est  sobiiiéant  ^ 

uQCvpi^élcâulae.noIXMrtétéideirégfin^at^q^^ 

iu>fî<mil(ep8ation  inaigiiîfiante  aveçiuorpengent-major^ 

utfôntréiîqn.  d'amis  qu'on- ahère  ét^nhu  dénatià^^.. 

y^^ilàjtotitoée  que  l«Dn  a  pa>praiiliiii«^^ttie'Je<<oapi' 

Vlii^Oeq»emaiiviUensi.  ivbîIàiamvquçlsi&ildeB  iift^^s 

OQi  dmi4V|d^>à  ii«0(iGdtor.'augnste^)i»Bon(ide'fh^p 

pbrà  9a9rt^)an:moiki^ide!flétrir.iin  ^brave  tniUtaird 

quii,  4an$  un  àgù ^édj awancç ^  ^oomptef  dé^iû  a^/ms 

4e^  sçirvioes  hcnuMfaUas^/quLa  mai^uisitol»  we  ^gradés 

au  «dbamp  t  d'^bdadeur  ^  idt/qui  i6eraicrielioot*e  prêt  à 

doiiSiBr  son  saag  ipobr  sa  «  patine*  Rcfétest  ^dottc  les 

reite&  dkine  accuMttion.à  IniLHtié  -âélaièsée  pat  texxx 

qui  la  |»ursuii;!fent.iConserv«aA  la  s«)oiétë  et  à  fatméo 
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ua  officier  qtiî  n'a  jamais  oublié  et  n'oubliera  jamab 
cette  maxime,  au  nom  de  laquelle  on  vous  a  de- 
piandé  des  condamnations  :  Que  Vhonneuî'  Français 
.  ne  consiste  pas  seulement  à  saifoir  vaim^e  du  mourir 
sur  le  champ  de  bataille  ^  mais  encore  «  rester  fidèle 
à  ses  serments  \ 

'  Péroraison  da  iéi^ehjfpement  Ses  charges  mUriimUes  pré- 
senté par  M.  ravocat-général  de  Vatùnesnil. 
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AFFAIRE  DU  MIROIIt 

CENSEURS      DRAMATIQUES. 


JJans  un  numéro  du  Miroir ,  journal  consacré  aux  théi- 
très ,  à  la  littérature ,  aux  ^irts  et  aux  mœurs  i  avait  été  in- 
séré un  article  sur  la  censure  dramatique.  Cet  ardcle  se  ter- 
minait par  le  passage  suivant  : 

«  Hâtons-nous  de  le  dire  ,  cette  honteuse  dégradation  de 
j»  notre  gloire  nationale  est  l'ouvrage  de  la  censure  ;  un  très- 
»  jeune  homme  de  let^es  ,  chez  qui  le  talent  a  devancé  les 
»  années  j  achève  en  ce  moment  un  ouvrage  qu'il  intitule 
»  V Histoire  de  la  Censure  au  19.^  siède  ,  où  il  dévoOe  leis 
M  mystères  odieux  et  cniels  de  cette  inquisition  littéraire  ,  et 
»  dans  lequel  il  rapporte  ,  en  nommant  les  personnes ,  une 
».focde  d'injustices ,  où  l'on  pourra  se  faire  une  idée  de  l'hu- 
»  mîliation  et  des  outrages  dont  on  abreuvé  en  France  les 
»  auteurs  dans  l'an  de  grâce  182a.  Ce  n'est  qu'après  avoir  la 
»  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste  tout  ce  dont  sont  capa- 
»  blés  l'envie ,  la  bassesse  et  la  sottise.  »  ^  • 

Ce  (ut  là  le  texte  d'une  accusation  que  le  ministère  pubKc 
intenta  contre  l'Éditeur  responsable  du  Miroir. 

En  première  instance  ,  les  eiïbtts  du  défenseur  ne  furent 
pas  couronnés  du  succès  ;  l'Éditeur  fut  condamné  à  trois  mois 
de'  prison  et  à  i  ,000  fr.  d'amende.  Mais ,  en  appel ,  la  Cour 
royale  apprécia  l'accusation  à  sa  juste  Valeur  :  l'Éditeur  fut 
affiranchi  des  condamnatÎAas  personnelles  5  et  b  peine  réduite 
à  ^Sfr.  d'amende  ei  aux  dépens,  i 
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PLAIDOYER 

Pour  l'Éditeur  du  Miroir  ,  * 

yicadstf  de  dîffamaiion  envers  les  Censeurs  dramatiques. 


» .  . .  .  iCW  l^Bunnqàe  au  miliea  hx  sérail , 
Il  n'y  fait  rien  et  nuit  à  qut  veut  faire. 

Pï-EOH. 

ij  I r    ),..mIiu   . 


M 


ESSIEURS,, 


iDaus  la  discussion  de  la  dernière  loi  sur  la  oea^ 
^prè ,  un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  égalé- 
m(^t  distingué  par  la  noblesse  de  son  caractère' «t 
pat.  la  finesae  de  son^prit,  s'exprimait  etticès  ter- 
mes :  (a  On  ne  peut  rien  dire  aujourd'hui 'de  nou^ 
»  vteçiu  sur  Icu  oènsur^ ,  si  ce  n'est  d'en  dire  du  bien , 
9  et  je  n'y  stds  tiuUement  disposé.  »'  '^ 

'  Discours  de  M.,  le  comte  de  Ségu^  i  s^^ahçç  :^;  ;?j4  i^în. 
1821.  :''..-. 
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Ces  paroles  furent  accueillies  de  manière  à  proa- 
ver  que  le  ac^e  Pair  se  trouvait  pas  besucaup 
d'incrëdules  parmi  ses  auditeurs. 

En  effet,  Messieurs,  Jios  Parqués  littéraires  n'a- 
vaient pas  seulement  excité  le  mécontentement  des 
Publicistes  dont  les  méditations  patriotiques, refoulées 
vers  leur  source,  ne  pouvaient  plus  se  produire  aux 
yeux  des  citoyens  ;  elles  avaient  aussi  soulevé  contre 
elles  les  enfans  de  Thalie  et^de  Melpomène  que  leurs 
impitoyables  mains  défiguraient  par  des  mutilations 
cruelles,  et  tous  les  nourrissons  des  Muses  qui  se 
voyaient  enchaîna  dans  leurs  sublimes  inspirations. 
Une  coalition  générale  s'était  formée  au  Parnasse 
etT*raœUîi^^?aîlftnnîa'Son'eonti^^^     d'attaque.  Les 
tms,  graves  et  sévères,  argumentaient  en  forme,  fai- 
saient parler  la  raison  d'état,  invoquaient  la  dignité 
des  lettres,  réclamaient  la  liberté  de  la  pensée  comme 
le  plus  noble  attribut  de  l'homme  et  le  cachet  de  sa 
céleste  origine.  D'autres,  armés  pléB  à 'là  légère,  em- 
ployèrent|ar^lleriepiquante,lamordanteépigramme, 
ou  le  sarcasme  plus  pénétrant  encore.  Arrêtés  dans  leur 
brUlaQl;  QS9or^  les  hotwL  ai^  àpfa^mnikAeàrf^eodars 
rMi^g^eu9è  4}lég6rie  et  la  èàridafiâre  Kriongerefise.ToQB 
f9&i'«  9a«3)  dtsiinbtioQ  ide  cohlcKirs  )et  de  partis^ 
avaient  >u*i  Imra  efïmis  etk^pfejré  ja  banaicnècèiilpe 
r^eanetoi  iGQttimuny 

Cependant  h  mimstère  «publie  restai,  mîuet  en  pré» 
«ence  de  ces  attaqués  mialt^iéesi,  et  Messieurs  les 
censeurs  ne  s'en  vengèrent  qu^à  coups  de  ciseaux. 

$6uvô»t  aiêia^  ils  firent  pt^éuve  de  «avoir  vivre  en 
laissant  échapper  de  loin  en  loin ,  quelques  articles 
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dirigés  <?ôiHr  eUx ,  sauf  à  prendce  une  aknpk  tev&Dcke 
pur  hs  autres. 

Péy:  qœLpk-i^légo  où  fian^ueUe  iktâlké  VéAîÈeiit 
du  Miroir:  se  titwrevt41i(b»c  tnad^  devant  V6us, 
pour  la:simplè  eaàsiùiK&^vai  ouvràgte  ki^ori<|ti6  sur 
ime  înâtitution  •contk^e  laquelle  ^  <a4ti^Ue  ^Vait  pu  ^ 
jusqu'à  œ,  jdnr^.  diniger  itnpûném^tit  toUs  Isés  traita  P 
D'où  naît  iee  <pui^roiix  ^tardif  ?  Que  sigmflè  cette  ri-» 
gueurinaocoùtumëe?  Pè^rquôi  attaquer  ûuj^urdliui 
ce  qu'on  tolëraît  na^^iières?  4)fU  *potttf^oi  tclét>akt''on 
dkirk  oè  qu'on  attâqœ  auJ0Cârd'hui  ? 

:  MfiiMMurf  ^  jei  croîs  pou'vc^r  ^ôiis  ôxpKqudt*  'c^t^ 

t  Tat^qà^'én  s'est  Ibomé  à  déà  gé^émlitës  éùtitte  la 

céisUDe,  chacun  des cen&elltlî^  i^ràttûhé  déktièfe  son 

obscurité^ ;s'iinl|unétâ  ^  de  ù^  aMaq^ueB  qui  n¥t!aie»l 

{Kupt  ^  son  iadoesse  pel^AlM^lfe. 

.  jMai&;dàns  le  mim^  du  M imtr  qtti  V(iU&  éjt  dé^ 

nonce,  on  promet  au  lôol^ià:  lifie  !fe;i?dk>îe  âéia  den^ 

siire  dramatiqite<miMx^Mmfièrne^^deyfdLV  Untrès- 

îeukue  homme  delettrès  t^éâ'qui  le  tkleiit  a  devancé 

ks-annëes  l  Gtt(ouvffag6^fditi^i^daQtéàt*dô  l'àlrtiele, 

cetëleira  les^&uéiilJKri^Ml^^fa^ti  Iklt  ;é^foN!tVer  à  'nos 

auteui;s  tdéaanlatSiqtMS  lës^^^^^lâifÉ^!  à  dévoilera  leà 

ihyitères:  de  not^e  ittq^  tidiî  tin^aireloà  prédii^era 

les  faits  !  on  nommera  les  persoàtté&  !...  Cette-annonce 

^ijcté  ralarnie  et  l'épouvante  iaucatnp  dei^  censeurs, 

et,, OQimne  certain  perfKy^nàgé  dë<sDâiëdi<e ,  ils  se  sont 

fBGTMés  toot  ctn  ëmoî  i!  oc  ij'n'y  atài^ait  qu'àpetinét^tre  à 

»  ces  ^ns-là  (Taifoirimson;  votis  vetriez  bientôt  ce 

»  que  deviendrait  lautotrité. '»    ■  '     * 
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L!éditeur  da  Miroir  a  donc  été  mis  en  jugeoent. 
Eh  !  qu'attend-on  d*un  tel  procès  poiar  le  plus  grand 
|>ien  ou  pour  l'hcmneur  dç  Messieurs  les  candeurs  ? 
Peuvent^ils  y  ga^nei:  (jpaelque  chose  en-  pouvoir  <m 
çn  considération?  Efitrce  un  artide:  de  journal  qui 
peut  jôter  l'^n^pi^blique  à.  eehû.  qui  Ta  conquise  ? 
Est-ce   un  jiigCQi.ept  ou  un  arrêt  qui  peuvent  la 
ckinpQr  ou^  la  rendre  à  celui  X[ui  Ta  perdue?  Aussi ^ 
je  puis  Ys^tmer  avec  certitude,  plusieurs  de. ceux 
qu'oQ  pr^çnd  aii^l  vepger,  comgreni^ent  maintenant 
que  cette  accusatipn  lepioiproinet  leurs  intérêts  bien 
plus  qu.'eU0  ne  les  sertu.  Ms^  enfin  puisqu'on  k*  suit 
et  qu'on  y  persiste,  il  faut  la  combattre  et  la  d^tninre. 
..  Je  :$p)itienâ  dôoK^  qucS  lé  MiniAke  publie  ast  à  la 
fois  Mnrr^çeHi^bk  ^  maljbndé  dant  sdn  action  : 
*QP-T«OçVfible,  pawje  que  le.d^it  qu'jl  impute  à  Vé- 
diteur  du  Miroir  n'ost  pA&  du  nombre  de  ceux  qu'il 
p^t  poursuivre. d'office;  nutLfiJandé,  dar  il  a  vu  un 
d4Ut  là.ot^  il  i^'y  ép  ^yait  paSii  r  ■  .     .        i.    . 
Ét^)is$pi\s  ç^  deiuit  profiiositions  :.  .      - 
Et  dîabp^dje.miuistèiie  public: est  nouhrecevable  c 
.J^;q>n|çndapa^li^9ttQétaçnt:}ui! contester  le  droit^ 
qu,'il  :$L  reçu  de  p0ursuiyre;,  fui  ûmide  La  société^  lés 
^ctesç  qui]a,bfe$3<^ij  ^^ô^oifenflepat  le&lôis;  mais 
\fi  mé^p  pii^înçipei(f^:iâ|îû^^^liJ^lif:  ce  droit  lui' «t£ut 
^o|uier;au$$i  d^s.lin^ites.. 

S^ffs  dou^t^  on  peut  dice  que  tous  les  tlélîts  portept 
§tteji^te:à  l'oirdi^,  soeial  eti/(p*ej;€|ousr:«e  rapport^  la 
société r€j^jt  ip^j^s^0,àj}a/  né^esaién  detotts.  Gepen^ 
dant  on  fte peut. nier  ai|6i3i  J;u*«Qe  y  est  intéressée 
dans  des  degrés  différenst  >    , 
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il  est  des  actes  qui  semblent  ne  bkàser  que  des 
mtéréts  individuels  et  né  touchent  que  faiblement  le 
corps  sociaK  II  en  est  âirtoUt  dont  la  publicité  de- 
viendrait souvent  plus  funeste  qu'une  obscure  impu- 
nité. La  prudence  du  législateur  a  dû  laisser  à  Tarbi-  - 
trage  de  ceux  que  ces  actes  peuvent  léser,  la  faculté 
de  les  relever  ou  de  les  laisser  dans  l'ombre,  de  les 
pardonner  ou  d'en  demander  vengeance.  A  eux  seuls 
appartient  rinitiative;  le  ministère  public  ne  peut 
que  répondre  à  leur  appel ,  et  non  le  prévenir. 

Ainsi ,  lorsque  la  couche  nuptiale  a  été  souillée  par 
un  adultère,  au  mari  seut  appartient  la  puissance  de 
traduire  devant  les  tribunaux  une  épouse  infidèle. 
Mais  si ,  pptir  sa  propre  dignité,  pour  l'honneur  de 
ses  enfans  et  le  repos  de  sa  famille,  il  consent  à  dé- 
vorer son  injure  et  à  ensevelir  ses  chagrins  sous  le 
toît  domestique  au  lieu  de  les  livrer  aux  indiscrétions 
dîi  public  ;  s'il  préfère  la  résignation  à  la  plainte  et 
le  pardon  à  la  vengeance ,  nul  né  pèt^,  à  son  défaut, 
demander  réparation  de  l'outrage  qu'il  a  rcru.  Quel 
que  soîtJ'intérêtde  lâ  société  à  l'tiprimer  un  délit  qui 
l'attaque  dans  sa  .sôut^e,  un  intérêt  plus  grand  en- 
core êhchaîne  l'action  des  magistrats ,  c'est  celui  des 
familles.  Gar  tel  est  i'étàt  de  ôos  mœut^  et  de  nos 
préjugés,  qu'ici,  bien  ((ue  la  faute  soit  personnelle 
au  coupable,  la  honte  est ,  en  quelque  sorte  solidinfe 
pour  tous  les  siens ,  et  qu\>n  ne  pourrait  frapper  l'un 
sans  atteindre  et  sans  blesser  les  autres. 
.  Par  dés  considérations  de  même  nature  et  non 
moins  puissantes,  lorsque 'la  réputation  rfun  citoyen 
a  4ké  attaquée  pat*  des  écrits  offensans,  lui  seul  doit 
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être  Tarbitre  de  ce  que  âa  rëpHtatîon  exige.  Et  qui 
mieux  que  lui  po\ir;rait  coi^naître  la,  vérîté  ou  la  &us* 
seté  dès  feits  qjufoft.lflî  ftUrHîUie?  Qyi  pQu):  mi^ix  ju- 
ger hs  besoins  de  sa  position ,  ropportuuîté  ou  le» 
iocoavëniens  d'^ii  pifoçès?  P^iwtlre  au  ministère 
public  de  pG?ursuivre.  d'office  de  pareils  délits,  sei:ait 
l'exposer  aux.  pluSi  graves  méprises,  et  souvent  celui 
qu'il  voudrait  veng^  aurait  plus,  à  gémir  de   ses 
poursuites  q^e  cejui,  contre  leq^d.  elfes,  seraient  di- 
rigées. U  faiit.que  L'h<>nip;ie  justemeat  attaqué,   alors 
même  que  les^  attaques  dont  il  est  Fobjet  d^  repose- 
raient point  sur  des  preuviss  légales,  puisse  avoir  la 
pudeur  de  s^  taire  ;  comme  il  feut  que ,  réservant  son 
courroux  pour  les  cas  où  la.  gravité  de^  imputations,, 
le  caractèrç^  1^  ^1^9  k  pQsitloa  de  ceux  qnû  se  les   . 
sont  permises  liû  font  onç  Ipi  d^  les  repoiiaser  hau-- 
tement  et  d'eiv  ^^mander  une  éclatante  réparation  , 
l'homme  de  biep..  calomnié,  puisse,  dans  certains 
cas,  déd^gV^i*  <^^  injures:  parties  de  trop,  bas  pour 
l'atteindre,  n'opposer  à  d'obscurs  détracteurs  que  le 
témoignagi^  d'i;Mi^  con$cience  pure,  que  l'autorité 
d'une  vie  irreprocliable ,  et  laisser  au  mépris  public 
le:  Sioin  d^  W  veoger  sans  Iç  seçqars  d<es  Ixibunanx. 

Aussi  la  Ipi  du  26  mai  18 19,  dont  lés  auteurs 
a^aient<  pai^faiteme^t  <$OBipri&  ce  que  doit  être,  la  li- 
berté de  la  p^essiç  sous^  w  Qowwroenîent  représen- 
tatif, voulait  qu^toifte, injure  ou  di^içaSibn  cOBire 
un  individu,  quel  qu'il  fujt,  où  même  contre  tUt  coqas 
constitué,  ne  pût  doçinéir  lieu  à  aiiçime  pour^te 
que  sur  U  pisiiQte  de  la  partie  lésée,,  ou  aplÊs  une 
délibération  di^  corps  injurié  ou  dif&i»é,  prise  m 
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assemblée    générale   et  rçqu«érai;t   les   poursuites, 
(  ^rt.  4  ef  5). 

Il  n'y  avait  d'exceptioi^  <jue.  pour  le&  injures»  <îir, 
rîgées  contre  1^  perspijine:  sacrée  4tt  Souveraiu  et  lçs> 
Membres,  augustes,  d^  s^  dynastie,  pa|:ce:que  s'attan 
quer  à  eux,  c'est  s^'attaquer  à  la  sqciété  eqtière! 

Il  est  vrai  <iue  la  loi  du  nS  wars  182;;^  a  étendq 
cette  exception  aux  fonctionnaires  publics  de  toute 
n^ure,  qjielqu'infîme  que  fut  leur  place  dans  la, 
hiérarcbie  à  laquelle  ilsapp^rtijennept.  Par  unesollir 
citude  toute  particulière,  ou  a  vou^u  l^tir  éviter  jus- 
qu'à la  peiue  et  ayx  désagréiu^us  de  la  plaint^  :  Iç 
ministère,  pv^bliç  a  ^ç  autoçis^  à  poursuivre  d'office 
toute  injure  ou  diffamation  dirigée  contre  eux.  Mais  ^ 
à  l'égard  <iç  ceuX;  qui  ni'ont  point  cia  caractère /le 
principe  a  été  conservé  :  poi;it  de  poursuites  sans 
plainte  préalable  Ç^rt.  17). 

La  tbèse  à  exaiuiner  pour  établir^  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  est  donc  c^^ci  :  Messieurs  les 
censeurs  ()ra;afiatiques  sont-ils  ({e^fonoèionnaires  pu- 
blics? Encias  de  réçohution  ^jfi^Anative,  le  ministère 
public  auj:a  «u  qualité  pour  poursuivre  d'office;  dans 
ITaypothJBse  contraire,  il  doit  être  jugé  non-reoevable. 

Vous  vous  étonnez  peut-être  ,  Messieurs,  d'en- 
tendre poser  une  telle  question  :  les  censeurs  sont- 
ils  des  fonclioiuiaires  pubHcs?'  Mais,  comme  vous 
allez  le  voir',  elte  a  embarrassé  ceux-là  même  qui  ont 
fiiit  le  procès. 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  M.  le  Procureur 
du  Roi  n'a  pas  traduit  de  son  propre  mouveiuent 
l'éditçiyr  du  Miroir  devait  le  tribunal  de  police  cpr- 
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rectionnelle.  Son  intervention  a  été  sollicitée  par  une 
lettre*  de  M.  le  Directeur  général  de  la  police, 
qui  est  aux  pièces  et  dans  laquelle,  suivant  l'usage, 
on  prodigue  au  journal  qui  a  le  malheur  de  n'être 
pas  ministériel,  le  doux  nom  de  révolutionnaire  et 
autres  épithètes  à  l'urbanité  desquelles  on  nous  a  dès 
long-temps  accoutumés.  La  lettre  se  termine  par 
cette  phrase  où  se  révèle  le  secret  de  l'accusation  : 
a  Vous  jugerez  sans  doute  convenable  de  diriger 
»  contre  l'éditeur,  des  pourstrites  dont  \e premier  ré- 
»  sultat  serait  peut-^tre  d^ empêcher  la  pid>Ucation  de 
»  là  brochure  hostile  qu* il  promet  à  ses  lecteurs.  » 

En  effet.  Messieurs ,  je  crois  que  si  l'on  eût  offert 
à  la  censure  ou  à  ses  protecteurs  de  lui  faire  grâce  de 
Touvrage  annoncé  par  le  Miroir,  elle  eût'  volontiers 
fait  grâce  du  procès  sollicité  par  M.  le  Dîrecteiu* 
général  de  la  police. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  Procureur  du  Roi, 
habitué  à  procédewégul^rement ,  diercha  vaine- 
ment dans  le  BuUettCi  des  lois ,  lés  actes  législatifs  qui 
auraient  donné  une  à^teûce  légale  aux  censeurs.  Il 
s'empressa  donc  de  répondre  en  ces  termes  au  Ministre 
par  ordre  duquel  avait  écrit  M.  le  Directeur  général  ; 

»  Monseigneur  , 

»  Le  S  de  ce  mois  ,  Votre  E^elL  m'a  fak  rkonneur  de  me 
»  signaler  un  article  d'ua  Nmnëro  do  Jbamal  ayant  pour  titre 
»  U  Miroir  y  en  date  du  4  7  lequel  article  se^  termine  par  une 
»  diatribe  contre  les  censeurs ,  et  annonce  ta  prochaine  ap- 
»  parition  d^une  Histoire  de  la  ùnsure^dranuxtiquc %  i^^^t  de 
*»  personnalités. 
•'*  »  Pour  que  je  puisse  dirger  d'ùffke  des  {>oursuites  coûUt 
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»  l'Éditeur  de  ce  journal ,  il  est  nécessaire  que  je  sache  si 
>>  les  censeurs  dramadqms  sont  des  fonctionnaires  pubUcs.  J'ai  , 
»  en  conséquence  y  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence  de 
»  vouloir  hien  m'éclairer  sur  ce  point ,  et  m'îadîquer  les  dates 
M  des  lois  et  ordonnances  contenant  l'organisatiop  des  cen- 
1»  seurs  dramatiques.  » 

M.  le  Directeur  de  répondre  aussitôt,  que  c'est 
en  vertu  d'un  décret  du  8  juin  1806  ,  que  les 
examinateurs  4es  pièces  de  théâlre  ont  été  créés  sous 
le  nom  de  censeurs  dramatiques ,  et  que  d'ailleurs  ils 
soat  reconnus  par  la  loi-,  puisqu'ils  figurent  au  cha- 
pitre 6  du  budget  qui  est  loi  de  l'État. 

Cette  réponse  parut  concluante  à  M.  le  Pro- 
cureur du  Roi  ;  elle  est  devenue  la  base  du  système 
d'accusation  qu'on  soutient  devant  vous.  Mais  je  vais 
vous  démontrer,  Messieurs,  que  la  première  propo- 
sition de  M.  le  Directeur  de  la  police  est  inexacte  en 
fait  j  et  la  deuxième  insignifiante  en  droit. 

Comme  la  plupart  des  institutions  destinées  à  com- 
primer la  liberté ,  la  censure  dramatique  a  été  créée 
par  un  décret  impérial,  celui  du  8  juin  1806. 
.  L'article  i4  de  ce  décret  porte  :  «  Aucune  pièce  ne 
»  pourra  être  jouée  sans  Vautorisation  du  Ministre 
V  de  la  police  générale  ». 

Ce  Ministre  est  aujourd'hui  remplacé  par  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  le  département  duquel  la 
police  est  rentrée. 

Ainsi  c'est  le  Ministre  que  la  loi  constitue  censeur 
par  excellence  :  elle  n'en  reconnaît   pas  d'autres. 

Mais  on  comprend  que  les  travaux  d'une  vaste 
Tome  X.  «.•  partie.  87 
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.administration  ne  laisaenl  pas  à  ce  haut  fonction* 
paire  té  loisir  à^  Kre  et  de>juger  par  Im-meine  tootes 
les  pièces  de  théâtre  que  notre  siècïe  voit  éclore  avec 
tant  d^abondance.  Il  a. confié  ce  soin  à  cinq  fauiiliers 
qu*on  nomme  censeurs  dramatiques.  Du  reste,  nulle 
délégation  des  pouvoirs  conférés  à  Son  Excellence. 
Cette  délégation  eût  même  été  impossible;  la  loi  ne 
Fautorise  point. 

Voici  donc  en  quoi  consiste  le  travail  des  con- 
seillers du  saint  office  littéraire  :  lire  les  pièces  pré- 
sentées et  faire  à  Son  Excellence  un  rapport  raisonne 
sur  la  convenance  ou  le  danger  qu'ils  trouvent  à 
permettre  la  représentation  de  ces  pièces;  ensuite,  le 
Ministre  exerçant  le  pouvoir  qui  lui  est  propre , 
adopte  ou  rejette  l'avis  proposé,  et  donne  ou  refnae 
l'autorisation  sollicitée.  Telle  est,  «ans  plus,  sans 
moins,  la  mission  des  censeurs  dramatiq<ies. 

Vous  allez  en  juger,  Mesrieurs,  par  un  exemple 
assez  remarquable ,  qui  semble  appartenu*  plus  spé- 
cialement à  la  cause ,  puisqu'il  nous  est  fourni  pré- 
cisément par  l'un  des  principaux  rédacteurs  du  jour- 
nal quç  je  défends. 

Le  brillant  ^uteur  de  Sylla  a  eu  l'heureuse  pensée 
de  produire  sur  notre  scèile  une  de  ces  grandes  phy- 
sionomies historiques  qui  retracent  ce  que  la  vertu  a 
de  plus  pur,  le  dévoûment  de  plus  généreux,  la 
constance  de  plus  magnanime  :  Bélisaire  était  son 
héros. 

Certes,  si  jamais  sujet  devait,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment écarter  les  méfiances  de  l'autorité ,  mais  lui 
plaire  et  mériter  ses  encouragemens ,  c'est  celui  qui 
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offre  aux  regards  du  public  un  guerrier  citoyen ,  vic- 
time héroïque  de  la  tyrannie,  sacrifiant  ses  ressen- 
timens  à  ses  devoirs,  sa  vengeance  à  sa  patrie,  et 
demeurant  fidèle  à  sonPrince  ingrat,  jusqu'à  mourir 
pour  lui  ! 

Mais  il  était  dans  la  destinée  de  ce  pauvre  Bé- 
lisaire  d'être  victime  de  toutes  les  censures. 

Celles  de  la  Sorbonne  l'avaient  condamné  comme 
hérétique  on  tout.au  moins  sentant  V hérésie  y  lorsqu'il 
se  présenta  sous  les  auspices  de  Marmontel  '• 

Sous  le  règne  de  la  censure  impériale ,  un  autre 
grief  s'éleva  contre  lui,  il  présentait,  disait-on,  de 
fâcheuses  allusions  en  faveur  d'un  illustre  général  per- 

$écuté ,  condamné ,  proscrit  par  uû  Empereur  ! 

L'allusion  était  aussi  loin  de  la  pensée  de  M.  de  Jouy 
qu'elle  pouvait  l'être  de  la  réalité.  Il  n'en  fallut  pas 
moins  faire  rentrer  Bélisaire  dans  le  porte-feuille,  et 
le  vainqueur  des  Goths  et  des  Vandales  ne  put  triom- 
pher des  censeurs  de  l'empire  ! 

Quelques  années  après,  le  général  proscrit  avait 
ôté  tout  prétexte  aux  allusions  et  placé  entre  Bélisaire 
et  lui  une  barrière  qui  ne  permettait  plus  de  rap- 
procher les  deux  noms.  Le  prescripteur  lui-même 
était  descendu  du  trône  et  se  trouvait  proscrit  à  son 
tour,  terrible  exemple  des  vicissitudes  humaines! 
M.  de  Jouy  pouvait  donc  espérer  qu'il  ne  rencon- 
trerait plus  d'obstacles  de  la  part  de  MM.  les  cen- 

'  La  Sorbonne  puisa  duis  le  XV/  chapitre  trente-sept  pro- 
positions qui  lui  parurent  dangereuses ,  et  les  condamna  dans 
un  jugement  intitulé  i7u£ai^  >  titre  que  Voltaire  métamor- 
phosa plaisamment  en  Bidicidus. 
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seurs  royaux ,  d'autant  plus  qu'il  retrouvait  parmi  eux 
plusieurs  des  censeurs  impériaux  «fui  'ti*ayaient  ëleTe 
contre  sa  pièce  qu*une  objection  désormais  irrévoca- 
blement résolue. 

Leur  rapport  fut  en  effet  favorable.  Us  exaltèrent 
avec  tin  accent  de  conviction  touchant  l'inébranlable 
fidélité  de  Bélisaire,  sa  constance  à  toute  épreuve , 
et  tonclurent,  que  de  tels  exemples  ne  pouvaient 
produire  au  théâtre  qu'une  impression  utile  et  ne 
tendaientir  exciter  que  des  sentimens  généreux.  Ils  ne 
demandèrent  que  le  retranchement  de  quatre  vers, 
pour  la  forme  et  afin  de  ne  pas  laisser  rouiller  leurs 
ciseaux. 

Mais ,  Veuillez  bien  remarquer  ceci ,  Messieurs  :  avoir 
l'approbation  des  censeurs,  c'est  ne  rien  avoir.  L'au- 
torisation ne  dépend  pas  d'eux  et  ils  ne  peuvent  pas 
plus  la  tlonner  que  la  refuser.  H  faut  ea  référer  au 
Ministre,  seul  vrai  censeur  en  titre. 

Or,  le  Ministre  plus  clairvoyant  que  les  censeurs, 
aperçut  ici  Une  allusion  qui  avait  échappé  à  leur  pé- 
nétration. Sous  les  traits  de  Bélisaii^,  ola  Voudra 
voir  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  comme  on  eût 
puy  voir  dix  ans  plutôt  unede  ses  victimes!  ...L^atiteur 
parvint  à  démontrer  la  futilité  d'unie  teMe  crainte. 
Cependant  on  l'ajourna  après  lé  congrès  d* Aix-la- 
Chapelle,  qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  interve- 
nir en  cette  affaire. 

«  J'attendis  donc,  dit  Mi  de  Jouy  dans  la  préface 
»  de  sa  pièce  qu'il  s'eA  résigné  â  faire  imprimer,  ne 
»  pouvant  parvenir  à  la  faire  représenter ,  j'attendis 
»  l'effet  de  la  grande  représentation  d'Aix-la-Chapelle, 
D  pour  solliciter  celle  de  ma  tragédie  ». 
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Ce  moment  arrivé ,  on  promit  Tapprobation  dé- 
sirëe ,  si  l'auteur  supprimait  une  cinquantaine  de  vers 
et  faisait  disparaître  une  scène  entière  qui  lui  pâ-* 
raissait  indispensable  pour  nouer  l'action  de  son 
drame.  Toutefois,  à  force  de  batailler,  i)  en  fut  tpiitte 
pour  quelques  tirades  dont  on  exigea  le  sacrifice  de 
sa  tendresse  paternelle, et,  suivant  l'expression  tech- . 
oiqiie,  la  pièce  fut  mise  en  répétition. 

M.  de  Jouy  se  croyait  au  terme  de  ses  tribulations  ; 
mais  on  annonce  tout-à-coup  par  oinlre  de  Son  Ex- 
cellence, que  la  représentation  de.  Bélisaice  ne  peut 
avoir  lieu  ! 

Quel  était  le  motif  de  ce  brusque  retour?  Le  voici, 
s'il  faut  en  croire  l'auteur:  dans  les  élections  qui  ve- 
naient d'être  faites  à  cette  époque,  le  ministère  avait 
été  vaincu,  et  le  héros  de  Bizance  était  puni  du  vpto 
de  l'Académicien  françai&\ 

Ainsi,  comme  vous  le.voyèz»,  la  censure  n'est  paa 
une  fonction  de  médiocre  importance  qui  puisse  être 
délaissée  à  des  agens  subalternes.  Elle  embiasse  au 
contraire  toute  la  politique  intérieure  et  extérieure  ! 
Et  ce  n'^t  pas  sans  motif  que  le  décret  de  i8oft  l'a 
mmise  aux  maind  du  Ministre  dont  l'oeil  devait  s'ér 
tendre  à  tout  et  partout. 

Eh!  bien,  ji^vous  le  demande,  peut-on  riaisonna-. 
blement  soutenir,  que  les  hommes  auxquels  le  Mi- 
nistre-censeur a  confié  le  soin  de  faire  un  examea 
préparatoire  pour  lui  faciliter  l'^exercice  de  ses  hautes 

'  Depuis  ,  M.  Jouy  a  obtenu  phis  d«  justice*  Sa  tragédie  ^ 
représentée  avec  un  succès  mérité ,  a  prouvé  combien  étaient 
b)uste$  les  préyentiom  dont  il  a  été.  trop  joIlg-temps•^ctill||^ 
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fonctions,  doivent  être,  par  cela  même,  considérés 
comme  des  fonctionnaires  publics,  dans  le^sens  léguai 
du  mot? 

Eh!  qu'est-ce  donc  qu'un  fonctionnaire  ?  N'est-ce 
pas  celui  auquel  la  loi  a  confié  une  portion  quel- 
conque de  l'autorité  publique,  qui  se  trouve  revêtu 
d'un  citractère  officiel,  investi  d'un  pouvoir  qui  lui 
est  propre,  et  que  nul  autre  ne  peut  «tercer  à  sa 
place  ?  Sa  nomination  ne  doit^elle  pas  être  astreinte 
à  certaines  formes,  et  son  entrée  en  exercice  pré- 
cédée d'un  serment  qui  soit  la  garantie  tout-à4a-^fois 
de  sa  fidélité  au  Prince,  au  nom  duquel  il  est  nommé, 
et  de  la  religieuse  justice  avec  laquelle  il  doit  rem- 
pHr  ses  fonctions  ? 

Or,  rien  de  tout  cela  n'existe  à  l'égard  de  ce  qu'on 
appelle  les  censeurs  dramatiques.  Kulle  loi,  nul  ^- 
cret,  nulle  ordonnance  ne  les  a  créés.  En  droit,  le 
Ministre  n'aurait  pas  jmi  leur  déléguer  ses  pouvoirs , 
car  le  décret  qui  les  lui  donne  n'autorise  point  une 
telle  délégation.  En  fait ,  il  ne  les  a  point  délégués , 
puisque  lui  seul  donne  ou  refuse  le  passeport  sans  le^^ 
quelun  ouvrage  ne  peut  être  offert  aux  stpphudis^ 
semeiis  <ki  public.  Les  censeurs  n'ont  aucun  pouvoir 
qui  leur  soit  propre,  car  le  Miniàtre  pourrait  confier 
au  pranier  venu  le  travail  dont  ils  sont  chargés  ;  ce 
travail  serait  tout  aussi  légal  et  produirait  les  mêmes 
^flfets.  Ils  ne  prêtent  point  le  serment  imposé  à  qui- 
conque revêt  des  fonctions  pubKques.  Enfin  ils  net 
sont  point  inscrits  sur  le  vaste  catalogue  de  nos  fonc- 
tionnaires ,  cet  almanach  royal  où  s<»it  exposa  nos 
immense^  richesses  en  ce  genre.  Ils  ont  donc  jugé 
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eux-mêmes  qu'ils  n  avaient  point  le  caractère  qu'où 
leur  prête  ?  à  moins  qu'on  ne  suppose,  à  tort  sans 
cloute  y  qu'ils,  auraient  rougi  de  voir  leurs  noms 
attachas  à  la  qualité  qu'ils  portent;  mais  alors, que 
penser  du  procès  fait  à  l'éditeur  du  Miroir? 

Répétons- le  donc  avec  certitude  :  les  censeurs 
dramatiques  ne  sont  point  des  fonctionnaires  publics. 
Ce  sont  des  hommes  de  .confiance  du  Mimstre  , 
qu'il  a  choisis  uniquement  pourylui  donper  leur  opi- 
nion sur.  des  pièces  que  lui  seul  a  légalement  le  droit 
de  laisser  paraître  ou  d'exiler  de  la  scène.  Aucune 
autorité  ne  jour  est  confiée.  Le  bon  plaisir  de  celui 
qui  les  a  nommés  fait  toute  leur  existence  ;  ils  ne  sont 
que  pai*  lui,  qpe  pour  loi  ;  d'un  mot  il  peut  l|9s  hriser 
comine  il  a  pu  les  étaMii;  » 

£t  pour  les  faire  cheoîr  il  n'aurait  aujouid'liuî 
Qu'à  retirer  ta  main  qui  seule  est  leiir  appui. 

Tout  cela  est  |Jein  d'évidence.  Rendons-le  cepen- 
dant plus  éyident  encore  par  quelques  exemples  d'une 
analogie  qui  vous  frappera  sans  dou|^. 

Lorsqi^e  le  Ministre^  doit  ordonner  ou  anlprisfx 
des  trayaux  qui  ressortissent  de  son  départem^, 
n'a-t-il  pas  des  architectes  qu'il  charge  de  li^i.  pcés^i^ter 
des  rapportjs  ppur  éclairer  sa  religion  ?  Diqii^Hfi 
donc  aussi  que  ces  architectes  sont  des  |poftfpn- 
naires  publics  ?  —  Qu^nd  un  tribunal  ou  une.co^r 
ordoi^nent  une  expertise,  dira- t-on que  les  .^^erts 
cessent  d'être  de  simples  citoyens? — Ënfipsi  un  ma- 
gistrat, dans  des  causes  graves  et  difficile^,  faisait  à 
un  jurisconâutte  l'hQnneur  de  le  consister,  dirait-on 
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que  le  juriscon3ulte  recevrait  par  là  quelques  reflets 
de  la  magistrature  et  deviendrait  persanne  publique? 
Non  sans  doute,  de  telles  conséquences  seraient  par 
trop  absurdes*  Et  cependant.  Messieurs, en  quoi  dif- 
fère l'argument  qu  on  vous  présente  à  l'égard  de  Mes- 
sieurs les  censeurs  ? 

Oh!  dit-on,  ils  sont  inscrits  au  chapitre  6 du  bud- 
get de  l'État,  et  le  budget  est  une  loi.  Donc  la  loi 
reconnaît  les  censeurs. 

Messieurs,  cette  objection  financière  est  tout  à  fait 
sans  valeur  et  j'espère  qu'elle  ne  vous  touchera  point. 

Les  censeurs  sont  sur  le  budget  de  l'État!.....  Ehl 
qui  n'y  est  pas  ? 

Mais  qu'en  conclure?  Rien,  sinon  qu'ils  sont  par- 
ties prenantes  dans  la  vaste  distribution  des  revenus 
publics.  Qr ,  de  ce  qu'on  les  paye,  s'ensuitril  qu'ils 
aoirat  fonctionnaires,  publics  ?  Nullement, 

Ainsi ,  je  vois  figurer  immédiatement  après  eux  , 
dans  le  môme  chapitre,  les  théâtres  qu'on  paie  pour 
les  représentations  gratis  du  jour  de  la  Saint-Louis  ;^ 
les  estafeUes  et  frais  d^emoi  et  de  transport  de  di- 
vers objets;  le  service  de  la  chaîne  pour  la  conduite 
des  condamnés  aux  fers;  faut-it  donc  en  tirer  la 
ccmséquenèe  que  les  comédiens,  les  courriers  et  les 
hommes  qu'on  charge  du  dernier  service ,  sont  des 
fonctbmiaires  dont  le  ministère  public  doit  prot<%er 
la  réputation  envers  et  contre  tous  ? 

Dans  le  chapitre  subséquent  de  ce  même  budget 
figure  l'administration  des  jeux  !  En  conclura-t-on 
que  les  membres  de  cette  administration  ont  un  ca- 
ractère public?  Et  concevez-vous,  Messieurs,  un 
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honnêle  hotnme  traduit  d'ofBce  devant  vous  en  ré^ 
paratbn  de  leur  dignité  ofTensëe? 

C'est  trop  nous  arrêter  à  de  pareilles  objections, 
et  de  ce  que  je  viens  de  dire  il  doit  rester  pour  con- 
stant que  Messieurs  les  censeurs ,  simples  afEdés  du  Mi* 
tiistre  qui  les  emploie,  n'ont  point  droit  à  cette  pro- 
tection exhorbitante  du  droit  commun  que  la  toi  ac« 
corde  aux  hommes  qu'elle  a  revêtus  d'une  part  quel- 
conque de  l'autorité  pid>lique.  Seuîs  il  auraient  pu  se 
plaindre,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  qu'ils. ne  le 
feraient  pas.  Mais,  ce  que  j'affirme  aussi  avec  con- 
fiance et  conviction,  c'est  que  le  ministère  public  est 
npn-recevable  à  venger  leur  injure. 

Abordons,  au  surplus,  abordons  sans  crainte  le 
fonds  du  procè^^  et^  prouvons  que  l'article  dénoncé 
ne  renferme  point  le  délit  de  diffamation  qu'(m  lui 
reproche. 

Des  hommes  de  lettres  distingués  se  sont  réunis 
pour  la  rédaction  d'un  journal  consacré  aux  spec- 
tacles, aux.  lettres  et  aux  arts. 

En  se  diargeant  de  cette  mission,  ils  ont  pris  en- 
vers, le  public  l'engagement  de  côi|Stater  les  progrès 
ou  la  décadonce  de  l'art  dramatique  en  France,  de 
signaler  les  aitraves  qu'on  lui  donne ,  àe  combattre 
les  obstacles  qu'il  rencontre. 

Qr,  un  phénomène  littéraire  les  a  frappés.Us  se  sont 
démandés  pourquoi  la  scène  française  dégénérait  de 
jour  en  jour  lorsque  de  grands  talens  semblaient 
devoir  ajouter  eneore  à  son  éclat  et  à  sa  gloire.  Il 
leur  a  semblé  qu'il  fallait  en  accuser  la  censure ,  et 
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ils  l'ont  dit  ayec  frandiâse.  Une  histoire  4e  cette  ia- 
stitution  devait  en  foncnir  la  preuve  et  ils  «mt  am^ 
nonce  cette  kistoii^  avec  empressem^it.  Voilà  tout 
leur  crime  i  c'est  là  le,te£fce-de  l'accusa^on. 

£h!  quoL^Messieurs,  ne  vivoA>«ous  donc  pas  aous 
un  Gouvernement  représents^if  ?  Un  des  principes 
fondamentaux  de  oe  Gouioeraemadt  m'est-^il  pas  que  la 
discussion  des  actes  de  l'autorité  est  Kbreet  que  leur 
critique  est  toujours  un  droit,  souvent  un  devoir  ? 
Le  po.uvour  oenscMiial  seràtt41  seul  à  l'abri  de  toute 
attaque?  Aurait-il  le  privit^e  de  rinfaiUîixiké? 

Mais  soùs  l'améen  Gouvernement  de  la  Fraiioe, 
qui  avait  des  fomnos  absolues,  nos  pères  jouissaient 
d'une  liberté  plus  grimile.  S'ils  à,vaient  aussi  des  doua- 
niers de  la  pmsée,  i^  ne  les  n^ésagiaient'  guères  ni 
en  vers,  ni  en  prose;  et  je  nc^  sacbe  pas  qu'on  ait 
&it  un  seul  procès  en  l'honneur  de  Messieurs  tes  een# 
seurs  royaux  du  temps  passé- 

Cependant ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  o^isure 
était  plus  libérale  aux.  dix-6^ième  d:  dix*huitième 
siècles  qu'elle  ne  l'est  au  db^neuvâème.  Ceux  qui 
^exerçaient  alors  ne  ^«raient  jamais  avisés  de  trou- 
ver quQ  Brutus  e(  Casskii  ii'ai^ée9Ei]t  pas  un  langage 
assez  monarckîque.  Leur  >mà  était  pnMpte  de  forme, 
et  l'on  vit  placer  au:  bas  d'une  tradudâon  <fe  1'^/- 
çoran,  la  formule  accoutumée  «  qu*bn  n'y  avait  rien 
30  trouvé  de  copitraire  au£k>uvemMient,  aux  mœurs^ 
P  ni  à  ia  reèégtcm  de  rÉtai\  )> 

'  Que  4e  fassagteè  citais  Rackie  et  dsiH»  CorBèille  qu'on  ne 
laisserait  point  paraître  de  nos  jours  ?  Et  pair  exttmple  y  croit- 
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Aujourd'hui  tout  est  suspect,  et  le  souvenir  im- 
posant de  Louis  XIV,  joint  à  près  de  deux  siècle» 
d'adiniration ,  suffit  à  peine  pom' protéger  le  Tartuffe! 
Jugez  de  ce  que  les  auteurs  contemporains  peuvent 
avoir  a  souffrir  !  »      ' 

Les  rédacteurs  du  Miroir  seront-ils  donc  jUgé^ 
coupables  de  difiamation  pour  avoir  réclamé  eontre 
un  tel  état  des  choses?  Je  ne  puis  le  croire. 

Suivant  l'arlicle  i3  de  la  loi  du  17  mai  »8]9,  la 
diffamation  est  «  l'allégation  ou  l'imputation  d'un 
»  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consir 
»  dération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
»  est  imputé.  » 

£h  !  bien ,  ici  nul  fait  n'est  imputé ,  soit  à  Tun  dea 
censeurs  en  particulier,  soit,  au  corps  en  général. 
C'est  l'histoire  annoncée  qui  doit  renfermer  les  faitS: 
qu'on  leur  reproche.  Attendez  donc  qu'elle  ait  paru , 
cette  histoire,  pour  savoir  si  les  faits -qu'elle  renfer-^ 
mera  seront  calomnieux,  ou  conformes  à  la  vérité. 
Mais  punir  un  délit  avant  qu'il  ait  été  commis!  Mais 
ffapper  ceux  qui  l'annonoeot  et  non  ceux  qui  s'en 
rendraient  coiq>ablesl  c'^st  ce.  que  la  loi  ni  la  raboa 
n'autorisent. 

On  insiste  pourtant,  ^  l'on  dit  :  s'il  n'y  a  pas  de 
diffamation,  au  moins  il  y  a  injure  dans  ces^ux  li*^ 

pn  (}ue  la  censure  autorisérâât  cette  beHe  tirade  d'Aâialie  : 

Bientôt  ils  tous  diront  que  les  plus  saintes  lois  , 
Ma^eteês  du  Til*]^u|»le  obéiate&taux  Roi»? 

Ceiitânement  non.  Elle  a  supprimé  bien  des  choses  moins 
énergiques^ 
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gnes  qui  teirninehtrarticle objet  da  procès;  «  cen*est 
»  qu  après  avoir  lu  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste 
»  ce  dont  sont  capables  l'envie ,  la  bassesse  et  la  sot- 
1»  tise.  »  Voilà  sur  quoi  l'accusation  est  forcée  «le  se 
rabattre;  c'est  la  seule  proie  qui  lui  reste  à  dévorer. 

Assurânent,  il  faut  qu'une  institution  ait  bien  peu 
de  consistance  par  elle-4néme  et  trouve  bien  peu  de 
soutien  dans  l'opinion  publique ,  pour  que  deux  li- 
gnes la  mettait  en  péril  et  fassent  trembler  pour  elle 
ses  protecteurs  l 

Toutrfois,  Messieurs,  je  li'userai  pas  id  de  tous 
mes  avantagés. 

En  efïèt ,  je  serais  en   droit  de  demander  à  pro- 
duire des  pièces  justificatives  propres  à  établir  fa  vé- 
rité des  accusations  dirigées  contre  la  censure  ;  car 
si  la  loi  interdit  en  ces  matières  la  preuve  testimo- 
niale, elle  n'exclut  point  la  preuve  écrite,  et  surtout 
la  preuve  émanée  de  la  main  même  de  celui  qui  se 
prétend  calomnié;  Je  pourrais  donc  déroula:  à  vos 
yeux,  les  nombreux  manuscrits  que  les  auteurs  m'ont 
confiés,  tout  couverts  des  stigmates  censoriales.  Je 
pourrais  vous  montrer  tel  homme  censeur  sous  tous 
les  régimes,  serviteur  de  tous  les  mmistères;  travail- 
lant avec  le  même  zèle  pour  l'empire  contre  la  légiti- 
mité, et  pour  4a  légitimité  contre  les  souvenirs  de 
l'empire;  tournant  ses  ciseaux  tantôt  contre  un  parti 
tantôt  contre  un  autre  ;  effaçant  à  une  époque  ce  qu'il 
devait  approuver  à  une  autre,  et  censurant  aujour- 
d'hui (^  qu'il  applaudissait  naguères  :  vous  les  ver- 
riez de  la  même  main,  sur  les. mêmes  pièces,  qud- 
quefois  sur  les  mmies pages!  Je  pourrais  encore  vous 
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faire  voir  les  sentimens  les  plus  généreux  proscrits 
sans  motifâ  apparens  ;-  les  mots  de  gloire ,  patrie , 
liberté ,  courage  y  Ao/iwwr,  partout  effacés  avec  une 
sorte  de  barbarie  ({ui  fait  douter  si  l'on  est  dans  un 
siècle  de  civilisation.  Je  pourrais  vous  produire  tel- 
manuscrit  oïl ,  non  content  d'effacer  ce  qui  pouvait 
contrarier  lespuissrans  du  jour,  on  proposait  de  tour- 
ner lâchement  le  trait  contre  les  faibles  et  les  dis- 
graciés. Enfin ,  Messieurs ,  je  pourrais  vous  montrer 
l'habit  militaire  français  proscrit  de  la  scène ,  et  tout 
ce  qui  peut  honorer  nos  guerriers ,  obligé  de  se 
présenter  en  habit  à  l'anglaise  ou  à  la  prussienne  ! 

]VLiis  loin  de  moi  la  volonté  d'attaquer  les  per- 
sonnes et  de  contrister  qui  que  ce  puisse  être  !  Je  me 
contenterai  de  renfermer  la  défense  dans  des  termes 
généraux  qui  ne  puissent  porter  aucime  blessure  in- 
dividuelle. 

Revenons  donc  au  texte  incrimiaé  :  <f  Ce  n'est 
»  qu'après  avoir  lu  cet  écrit  qu'on  saura  bien  au  juste 
»  ce  dont  sont  capables  Veni^iey  la  bassesse  et  la  sot-- 
»  lise.  — G'est-là  le  délit.  Vous  accusez^  dit-on,  les 
censeurs  de  sottise ,  de  bassesse  et  lénifie. 

Veuillez  d'abord  remarquerque  cette  accusation  est 
en  quelque  sorte  conditionnelle  et  renvoyé  le  lecteur, 
pour  bien  asseoir  son  opinion,  à  la  lecture  du  livre 
promis.  Il  n'y  a  rien  là  qui  puisse ,  quant  à  pré- 
sent ,  enlever  à  Messieurs  les  censeurs  et  l'honneur 
et  la  considération  publique. 

Mais  au  surplus  reprenons  en  détail  chacun  des 
trois  griefs. 
Commençons  par  le  reproche  de  sottise  ! 
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Je  ne  crois  pas  qu*un  tel  rq)rocfee ,  quelqtie  mal 
fondé  qu'il  soit ,  puisse  donner  matière  à  uxi  accusa- 
tion judiciaire.  Sottise  n'est pm  vice ,  dit  avec  raison 
le  proveiiie  ;  et  conme  Ta  dit  aussi  un  poète  éaàr 
nemment  ndstHmable  : 

Un  sot  trouve  toujours  un  plu$  sot  qpl  l'admire. 

Ensuite  conceyez-vous ,  Messieurs,  un  plaignant 
faisant  déclarer  pair  arrêt  qu'il  est.  homme  d'esprit, 
et  qu'on  Fa  calomnié  en  l'appelant  on  sot  ? 

Vl  ne  faut  pas  au  surplus  tout  pr^idre  à  la  lettre. 
Certainement,  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  de  per- 
sonne de  prétendre  que  Messieurs  les  censeurs  fussent 
gens  sans  esprit ,  voire  même  sans  taleût.  Le  reproche 
qu'on  a  voulu  leur  adresser  est  de  s'arrêter  à  des  iwA 
nuties  y  ou  si  l'on  veut,  à  des  sottises^  pour  répéter 
le  mot  dans  son  vrai  sens. 

Or,  Messieurs )  j'en,  ai  une  preuve  assez  remar- 
quable. 

Dans  une  pièce  de  féerie,  l'un  des  pwsonnages  ar- 
rivait par  met ,  à  cheval  sur  un  dauphin;  et  quoi- 
que nous  n'ayons  pas  le  bopheur  d'^roir  en  Fraiice 
un  enfant  Royal  auquel  ce  titre  puisse  s'appliqaer  * , 
opi  a  exigé  pour  la  représwtation  de  la  pièce  que  l'ac- 
teur changeât  de  monture  et  se  jH*ésentat  sur  undra" 
gon.  Assurément ,  on  ne  voit  pas  de  motif  à  un  pareil 
changement,  et  je  crois  qu'on  peut,  sans  délit ,  af- 
firmer, que  c'est  une  sottise. 

*  S.  A.  R.  le  Duc  d'Angouléme  n'avait  pas  alors  le  titre  de 
Daupbin  ,  le  Prince ,  son  père  ,  n'étant  pas  encore  i^onté  sur 
le  trône. 
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Passons  donc  à  Venpîe. 

De  tout  temps  on  a  reproche  ce  défaut  aux  gens 
de  lettres,  auxquels  Messieurs  les  censeurs  ne  sont 
pas  toutrà- fait  élfângers;  jamais  cependant  hs  gens 
de  lettres  ne  s'en  sont  fôchës  ,  et  n'ont  demandé  ré- 
paration pour  l'honneur  du  corps. 

Sans  doute  il  peut  se  trouver  parmi  les  censieurs 
des  hommes  qui  soient  exempts  de  cç  triste  sentiment. 
Lorsque  Voltaire^  présentant  à  Crébillori  sa  tragédie 
èiOreste ,  s'excusait  d'avoir  osé  être  son  rival ,  le  vieux 
censeur  lui  répondit  avec  urbanité  :  «  J'ai  été  content 
»  du  succès  dé  mon  Electre  :  je  souhaite  que  le  frère 
»  vous  fasse  autant  d'honneur  que  la  sœur  m'en  a 
»  fait.  ^  j'aime  à  croire  qu'aujourd'hui  encore  quel- 
ques-uns dé  ces  Messieurs  seraient  susceptibles  d'une 
générosité  pareille.  Mais  quelques-iins  aussi  ne  pour* 
raient-ils  pas  céder  à  tm  petit  mouvement  de  rivalité 
jalouse?  N'est-ce  pas  même  un  des  écueils  de  leur  po- 
sition ?  Le  vertueux  Malesherbes  en  faisait  une  ob- 
jection contre  l'existence  de  la  censure,  dans  un  excel- 
lent Mémoire  sur  la  liberté  de  la  presse.  «  Le  censeur, 
»  (disait  ce  magistrat  homme  de  bien) ,  est  presque 
ti  toujours ,  ouV ami,  ou  le rii^al de  l'auteur. Or,  c'est 
»  un  principe  incontestable  que  lé  juge  doit  êtrCiab- 
)>  solument  étranger  à  la  partie  ;  et  si  cela  est  vrai 
»  pour  la  justice  des  tribunaux ,  où  on  a  la  loi  pour 
»  guide,  cela  l'est  bien  davantage  pour  la  censure 
»  dont  tous  les  principes  sont  arbitraires.  Quand  il 
»  est  question,  ou  de  permettre  un  livre,  ou  de  le 
»  défendre ,  ou  de  ne  donner  qu'une  permission  con- 
»  ditionnelle  en  exigeant  des  corrections ,  peut-on  es- 
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j»  përer  que  le  censeur  ne  se  laisse  pas  aller  à  l'indul' 
»  gence  pcair  l'auteur  qu'il  aime  ou  qui  est  du  même 
»  parti  que  lui ,  et  à  la  rigueur  contre  celui  qui  est 
»  du  parti  contraire ,  cctr  à  présent  tout  est  parti  en 
»  France,  et  particulièrement  daùs  k  littérature.  » 
.    Messieurs ,  faut-il  punir  les  rédacteurs  du  Miroir, 
d'avoir  reproduit  le  même  reproche,  seulement  avec 
un  peu  plus  dé  vivacité  dans  leurs  termes  ? 

Reste  l'accusation  de  bassesse. 
.  Le  termeest plus  fâcheux,  j'en  conviens.  Mais  dans 
dés.  teihps  comme  ceux  où  nous  vivons, au  xwlieu  des 
cpierelles  de  parti  et  de  l'espèce  d'exaltation  qu'elles 
produisait ,  beaucoup  de  mots  perdent  de  leur  valeur 
et  de  leur  énergie.  Ainsi,  les  hommes  semblent  partagés 
en  deux  dasses  ^  les  uns  se  rapprochent  du  pouvoir  dont 
ils  recherchent  les  favc^urs;  les  autres  défendent  la  li- 
berté qu'ils  croient  menacée.  Trop  souy^it  ils  s^accusent 
réciproquement,  les  uns  de  bassesse  et  de  seruïUté y 
les  autres  de  réi^olte  et  de  sédition.  Pour  les  esprits 
froids  et  impartiaux, qu'y  a-t-il  dans  tout  cela?  dissi- 
dence d'opinion ,  récrimination  de  parti,  mais  non 
diffamation,  injure,  délit. 

D'ailleurs ,  Messieurs,  il  est  une  vérité  qu'il  faut 
reconnaître: la  critique  d'un  pouvoir  tel  que  celui  de 
la  censuré  comportera  toujours  plus  de  liberté  que 
celle  de  tout  autre  pouvoir. 

En  effet,  là  011  la  loi  préside  aux  volontés  de 
l'homme,  où  l'on  observe  des  règles  fixes ,  où  l'on  suit 
des  formes  étabUes',  où  les  droits  sont  définis,  dé- 
fendus et  protégés ,  on  comprend  que  la  critique  doit 
être  circonspecte  et  mesurée. 
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Ainsi  9  par  une  fiction  salutaire,  la  chose  jugée  est 
réputée  la  vérité  même^  à  l'égard  des  personnes  entre 
lesquelles  se  sont  agités  les  débats  judiciaires.  G^mme 
elles  ont  eu  le  droit  d'élever  la  voix  et  de  se  faire 
entendre  avant  le  jugement,  comme  elles  ont  été 
entourées  des  garanties  qui  pouvaient  leat  assurer 
une  impartiale  justice,  toute  plainte  ultérieure  leur 
est  interdite  :  elles  avaient  épuisé  leur  droit  de  ré- 
clamation. £t  s'il  est  encore  permis  aux  jurisconsul« 
tes,  dans  l'intérêt  de  la  science,  de  contester  aux  dé- 
cisions judiciaires ,  non    la  puissance  d'exécution 
qu'elles  emportent  nécessairement  avec  elles,  mats  le 
mérite  d'une  décision  exacte  et  conforme  aux  prin* 
cipes ,  ils  doivent  le  faire  avec  d'autant  plus  d'égards 
et  de  respect,  que  la  présomption  de  jfistice  et  de 
vérité  est  toujours  en  faveur  d'une  décision  ainsi  pré- 
parée par  des  discussions  contradictoires  et  rendues 
solennellement  en  présence  du  public. 

Mais  en  est-il  de  même  à  l'égard  de  la  censure ,  pou- 
voir occulte  qui  opère  dans  l'ombre,  prononce  le  plus 
«ouventsans  entendre,  n'a  aucune  règle  fixe,  nesi4l 
aucune  forme  établie,  donne  des  ordres  plutôt  qu'Ole 
ne  rend  des  jugemens ,  et  prend  pour  devise  ce  vers 
si  dier  à  tous  les  pouvoirs  arbitraires  : 

Sic  volo  y  skjubeo ,  sU  pro  ratlone  vohmtas  F 

Il  faut  bien  que  les  auteurs  aient  le  droit  de 
plainte ,  puisqu'ils  n'ont  pas  eu  celui  de  la  dé- 
fense. C'est  pour  eux  le  seul  moyen  de  reconquf^fir 
la  publicité  dont  ils  ont  été  privés  ;  de  démasquer  les 
rivalités  ,  les  intrigues  ou  les  préventions  doQt  ils 

Tome  X.  a.*  partie.  38 


594  DUPIBT   JEUWE. 

peuvent  êtres  victinies  ;  de  porter  aux  oreilles  des 
supërieiu^  les  griefs  qu'ils  ont  soufferts ,  d'en  obtenir 
le  redressement ,  d'en  prévenir  le  retour.  Mais  de 
quel  secours  sera  pour  eux  cette  faible  ressource  y  si 
on  leur  interdit  la  franchise  et  l'énergie  de  langage, 
si  on  les  force  à  ne  combattre  qu'avec  des  armes 
émoussées? 

D'un  autre  coté,  Messieurs,  la  justice  doit-elle 
être  toujours  tellement  inflexible,  tellem^at  rigou- 
reuse qu'elle  ne  passe  quelque  chose  à  la  faiblesse 
humaine?  M'est-ce  pas  une  maxime  devenue  prover-* 
biale  à  force  de  vérité ,  que  l'extrême  justice  devien- 
drait une  véritable  injustice  :  summum  fus,  summa 
injuria  ? 

Oui ,  il  est  des  positions  qui  provoquent  l'indul- 
gence etccmimandent  le  pardon.' 

Ainsi ,  malgré  tout  le  respect  dû  aux  magistrats  , 
n'est-ce  pas  une  maxime  de  Palais  que ,  dai^  la  pre* 
mière  douleur  d'une  défaite^  un  plaid^ir  a  vingt- 
quatre  heures  pour  maudire  ses  juges  ?  N'accorde- 
l%z-vous  pas  aussi  aux  auteurs  quelques  heures 
d'indulgence  pour  maudire  leurs  censeurs  ? 

Songez  donc,  Messieurs^  qu'ils  ont  pour  l^irs  cui- 
vrages des  entrailles  de  père.  Eh  bien  !  figurez-vous 
un  malheureux  père  voyant  son  enfant  étendu  sur  le 
lit  de  Procuste,  et  subissant  des  mutilations  cruelles.. 
Si  sa  plainte  est  amère ,  si  son  désespoir  est  violent , 
serez-TOUS  sans  pitié  pour  la  douleur  qui  l'égaré  ?    • 
On  n'eât  pas  maître  de  soi  dans  ces  momens,  et  je 
n'en  veux  pour  preuve  qu*une  anecdote  assez  connue, 
mais  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  nous   est 
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\  fournie  par  l'un  des  censeurs  actuellement  en  exer- 

I  cice  :  permettez-môi  de  vous  la  rapporter. 

1  Ce  censeur  est  en  tnême  temps  auteur  dramati-^ 

que,  quoique  ces  deux  qualités  paraissent  assez  in- 
compatibles. Un  jour  donc  qu'il  lisait  dans  un  cercle 
d'amis  une  tragédie  nationale  '  dont  il  a  enrichi  notre 
scène ,  et  dans  laquelle  brillent  (  j'aime  à  le  recon*- 
naître  )  de  beaux  vers  et  de  nobles  sentimens ,  ses 
auditeursapplaudissaient  à  l'élargie  d'une  tirade  dans 
laqudle  un  des  personnages  d^end  courageusement 
l'héroïne  de  la  pièce  contre  des  oppresseurs  injustes 
et  cruels.  Comme  vous  pouvez  le  croire ,  l'auteur  ne 
contredisait  point  à  ces  âoges  ;  mais  oubliant  ^on  aulre 
qualité ,  il  ajoutait  ingénuement  et  avec  le  feu  de  là 
.conviètion  :  a  £h  bien  !  je  suis  sûr  que  ces  coquins 
p  de  censeurs  ne  laisseront  point  passer  cela.  » 
.  Croyez- vous.  Messieurs,  qu'il  voulut  outrager  ses 
confrères  ou  s'injurier  lui-même?  Non  sans  doute; 
c'était  une  boutade  d'auteur;  c'était  le  cri  d'un  homme 
qui  voyait  ouverts  sur  sa  pièce  les  terribles  ciseaux 
qu'il  avait  fait  jouer  sur  celles  des  autres ,  et  qui  rcr 
doutait  la  peine  du  talion.  Chacun  a  ri ,  personne  ne 
s'est  fâché  ^  et  les  choses  ont  été  comme  devant.  ' 
Que  n'en  a-t-il  été  de  même  à  l'égard  du  Miroir? 
Mais,  en  résumé ,  qu'espère -t -on  de  ce  procès  ? 
Quel  est  le  but  de  l'accusation  ?  Que  veut-elle? 
;    Protéger  une  institution  utile,  comme  l'écrivait 
M.  le  directeur-génâral  de  la  police? — Mais  per- 
.sonne  ne  l'a  attaquée  :  on  n'a  parlé  que  des  abus! 


Jeanne  d'Arc 
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Maiatenir  la  CQiisidéciiti<m  des  censeurs? — Triste 
ressource  !  Un  procès  ne  peut  pas  plus  la  donner 
qu'un  article  de  journal  ne  peut  la  cavir. 

Empêcher  le  livre  dç  paraître? — i^auyais  moyen  ! 
Condamner  les  rédacteurs  du  Miroir,  serait  leur  im* 
poser  au  contraire  la  nécessité  de  publier  le  livve 
annoncé  pour  prouver  que  les  accusations  portées 
n'étaient  point  calomnieuses.  Mieux  eût  valu  les  for- 
cer à  se  montrer  généreux  en  Tétant  à  leur  égard» 

On  vous  a  beaucoup  parlé  du  danger  des  libelles  , 
de  la  nécessité  de  protéger  les  autorités  contre  la  li- 
cence des  écrits! 

Ah!  certes,  nul  plus  que  moi  n'est  ennemi  ds 
toute  licencoet  ned^lore  les  erreurs  et  les  violences  de 
l'esprit  de  parti.  Nul  n'est  plus  sincèrement  convamea 
que  c'est  à  voys  qu'il  appartient  d'imposar  silence  aux 
passion^  et  que  la  paix  sera  Tœmnre  de  la  justice  '. 

Mais,  faut-il  le  dire?  Les  vrais  libdles  circulent 
librement,  j'ai  presque  dit  avec  privilège.  Chaque 
jour  une  partie  des  Députés  sont  l'objet  des  plus  de- 
goûtans  outrages;  et  naguères  encore  on  a  osé  im«> 
primer  cet  atroce  jeu  de  mots  que  bientôt  on  ver- 
rait un  côté  de  la  Chambre  élective  garni  de  forçats 
libérés  ou  libéraux  "*.  Cependant,  WtL ,  les  auteurs 
de  ces  révoltantes  ordures  ne  sont  point  mis  en  ju- 
gemait.  Que  dis-je  ?  Ils  ont  des  places  et  des  faveurs! 
et  Ton  s'effraie  d'une  Ûgne  dirigée  ccHitre  la  majesté 
de  la  censure  !  Nos  Déjmtés  ne  sont-ils  donc  pas  aussi 
des  fonctionnaires  ?  N  e  méittent^ik  aucune  protection 

'  EterUopusjusUUœpax.  '  Article  de  la  Foudre, 
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du  ministère  public  ?  Croyez-moi,  Messieurs,  lorsqu'on 
Toit  tant  de  sëvéritë  d'un  coté,  et  tant  de  faiblesse 
de  l'autre,  craignez  de  donner  à  la  justice  une  cou- 
leur de  partialité.  Ne  placez  point  des  condamnations 
^  rigoureuses  à  côté  de  tant  de  scandaleuses  impunités. 
Rejetez  une  accusation  non-recevable,  puisque  ceux 
qui  l'ont  intentée  étaient  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  le  faire;  mal  fondée,  puisqu'il  n'y  a  point  ici  de 
délit  sérieux  et  réel  ;  intempestive,  car  elle  va  contre 
son  but  et  nuit  plus  qu'elle  ne  sert  à  ceux  qu'elle  a 
pour  but  apparent  de  protéger;  impolitique  enfin, 
puiscpi'elle  met  à  jour  de  fâcheux  parallèles  et  corn- 
prQihet  la  justice  ellfe-même.  Faites  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  :  En  i8t2,  sous  un  r^îriie  appelé  consti- 
tutionnel ,  il  était  permis  d'outrager  les  représentans 
de  la  NatioQ  ;  mais  malheur  à  qui  osait  médire  d& 
quelques  obscOts  censeurs  ! 


P.  S.  Après  avoir  lu  lés  plaidoyers  qui  ont  commencé  la  ré- 
putation de  M.  Dupin  jeune  ,  comme  orateur,  nos  lecteurs  nç 
seront  point  âchés  sans  doute  de  voir  comment  il  sait  juger  les 
maîtres  de  son  art.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminés  à  placer  ici 
la  Nbtice  suivand»  qui  est  ttmiU  de  là  GaléHè  française  Hà 
elk  a  obtenn.op  succès  mérité. 
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NOTICE 

SUR  GERBIER  (Pierre-Jeaw-Baptiste), 
Ké  à  Rennes ,  le  ag  )uîn  i  jaS  ;  mort, à  Paris ,  le  aSmars  1788. 


X/ÉJA  plusieurs  chefs-d'œuvres  littéraires  ay^ieat  jeté 
un  vif  éclat  sur  ce  siècle  brillant  qu'illustrèrent  tant 
de  beaux  génies,  et  auquel  l'adulation  donna  le  nom 
d'un  seul  honime ,  copime  pour  lui  reporter  toute 
cette  gloire.  Modèle  parfait  de  simplicité,  de  goût  et 
de  raison ,  les  Lettres  Prot^inciales ,  dans  lesquelles 
la  verve  comique,  unie  à  la  verve  oratoire,  arma  la 
vérité  d'une  double  puissance,,  avaient  i||:)ntré  com- 
ment on  peut  déguiser  la  sécheresse,  de^t^g^^^^* 
tion  sous,  l'élégance  des  formes.  Comme  G>raeille^  à 
la  fois  créat^r  et  maître  dans  son  art,,  Boi^i^daloue 
ouvrait  dans  la  chaire,  un  glorieux  réfiige  à  l'élo- 
quence bannie  de  ri|.jdministration  publique^  et  lui 
donnait  la  destination  sublime  d'éclairer  et  dé  rendre 
meilleurs  les  hommes  qu'elle  avait  cessé  de  gouver- 
ner. La  Justice  seule  n'avait  point  encore  d'interprè- 
tes dignes  d'elle;  et  le  bon  goût,  cpii  chaque  jour 
étendait  son  empire ,  semblait  ne  pouvoir  pénétrer 
^ans  le  sanctuaire  des. lois.  Soit  qu'on  doive  en  accu- 
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séries  institutions  d'alors,  soit  qu'il  faille  s'en  prendre 
aux  hommes  ou  à  l'esprit  de  routine  qui  régnait  au 
baireau,  les  compositions  judiciaires  n'étaient  qu'une 
suite  incohérente  de  lieux  communs  emphatiqiies  et 
de  déclamations  ampoulées.'  On  dirait ,  en  les  lisant , 
que  les  orateurs  de  cette  époque ,  réduisant  toutes  les 
lacultés  de  leur  esprit  à  la  mémoire,  rougissaient  de 
penser  et  de  parler  par  eux-mêmes.  Leurs  discours , 
chamarrés  de  grec  et  de  latin ,  a'élaient,  en  quelque 
sorte,  qu'un  cadre  dans  lequel  ils  faisaient  entrer , 
sans  discernement  et  sans  ordre ,  deux  ou  trois  cents 
citations  d'auteurs  étonnés  de  se  trouver  ensemble; 
ce  qui  fit  dire  à  Labruyère  qui  savait  si  bien  voir  et 
si  bien  peindre  tous  les  ridicules  :  «  Ovide  et  Catulle 
achèvent  dé  décider  des  mariages  et  des  testamens, 
et  viennent  avec  les  Pandectes  dca  secours  de  la  veuve* 
et  de  l'orphelin  ;  le  sacré  et  le  profane  ne  se  qui^ent 
point; Saint-Cyrille,  Horace,  Saint-Cyprien,  Lucrèce 
parlent  alternativement;  les  poètes  sont  de  l'avis  dé 
Saint-Augustin  et  de  tous  les  Pères.  » 

Patru  le  premier ,  Patru  ,  le  contemporain ,  Pamr, 
le  censeur  de  Racine  et  de  Boileau  %  eut  assez  de 
goût  pour  répudier  ce  cortège  pédantesque  et  assez 
de  courage  pour  se  présenter  dans  Farène  judiciaire 
sans  le  secours  de  ces  armes  d'emprunt.  Par  lui  s'o- 
péra une  véritable  révolution  au  barreau.  Il  y  ramena 
la  simplicité  de  la  pensée  et  de  l'expression,  et  fit 
entendre  ce  qu'on  n'y  connaissait  pas  avant  lui,  un 

*  Voyez  h  Notice  de  M.  Millelot ,  daos  le  deuxième  volume 
de  celte  collection. 
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langage  correct  9  souvent  même  ingéoieux  et  orne. 
Malbeureusemeot  il  aVvàit  pcûat  cette  chaloir  d'ame 
qui  fait  Je  grand  orateur  ^  m  feu  sacré  qui  danoe  à 
tout  le  mouvement  et  la  vie  ;  il  n'eutque  la  gloire  de 
purger  rékMjuenee  àts  défsiuta  qui  la  dépravaient  ^ 
sans  s'âever  aux  beautés  qu'elle  comporte.  Mais  d'au- 
tres bons  esprit»  adb^eyèrent  la  réforpie,  et,  dès  le 
commencement  du  dix-huitième  siècle,  le  barreau 
comptait  un  |;rand  uombre  d  orateurs  distingués. 

A  leur  tête  était  Codiin ,  que  RoUin  (  dont  le  saf-' 
frageest  si  imposant  en  matière  de.  goût)  appelait  le 
grand  Cochin;  et  dans  un  degré  plus  émiaent  «en^ 
core,  l'avocat-général  d'Aguçsseau,  qui,  unissant  les 
trésors  de  la  doctrme  aux  richesses  naturelles  d'une 
belle  imagiasU^iou ,  savait  allier  à  h,  dignité  de  la 
pensée,  Télégance  continue  d'un  style  harmcmieux^ 
Cep3nda^t,  il  faut  le  d^*e,  l'éloquence  de  Codûn  el 
de  d'Aguessesui,  est  timide  et  peu  animée;  on  ne 
trouve  point  dans  leurs  discours  ces  mouvements  pas^ 
sionnés,  ces  formes  entraînaotea  qui  ébranlent  tes 
âmes  et  subjuguent  les  esprits. 

Mais,  vers  le  milieu  du  même  ^'ècfe,  apparut  ui^ 
de  ces  hommes  tares  que  la  nature  ne  prend  la  p^e 
de  former  qu'à  de  longs  intervalles  ;,  im  de  ces  hommea 
en  qui  réside ,  dans  toute  sa  plénitude,  la  puissance 
de  la  parole;  qui  s  en  servent,  suivant  rexpres3iou  de 
FEcriture ,  comme  d'un  glaive ,  soit  pour  a.ttac[uer , 
soit  pour  défendre  ;  qvii  reçoivent  toutes  les  impres- 
sions avec  une  brûlante  énergie  et  les  communicpient 
de  même  ;  doués  de  cette  vive  sensibilité  qui  pas- 
sipr^ne  toutes  les  idées,  d'une  imagination ^^ez liril- 
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I  lantc  pour  les  parer  d'une  grâce  toujours  variée  > 
(  d'une  voix  assez  imposante  pour  commander  à  ceux 
I  qui  les  écoutent  ;  forts  iie  leurs  propres  forces  et  non 
1  de  secours  empruntés;  n'exigeant  pas  cette  soumis- 
i  sien  extérieure  .  «[u'^tient  la  brutalité  de  la  fbrce 
I  matérielle  ;  maiss  dominant,  s^ns  violei^ce  et  par  la 
I  seule  force  de  leur , génie ,  Thoaune  mbral  tout  entiw  ; 
I  dirigeant  les  convictions ,  les  volontés  ;  régnant  sur 

les  pensées,  sur  les  cœurs,  dont  Dieu  semblait  avoir 
réservé  pour  lui  seul ,  et  la  direction  et  l'empire. 
Tel  la  renommée  nous  présente  Gerbî^. 
Fils,  finère,  neveu  et  cousin  d'avocat  du  même 
i\om ,  il  fut  destiné  dè3  son  enfance  à  suivre  une 
<;arrîère  qui  semblait  avoir  un  attrait  particulier 
pour  sa  famille.  Son  père ,  qui  tenait  un  des  premiers 
rangs  au  barreau  de  ïlennes,  donna  les  plus  grande 
,  soins  à  son  éducation.  Il  fit  vaiii^  exprès  de  la  HoU 
lande  des  hommes  très-instruits  auxquds  il  confia 
ses  premières  années*  Plus  tard,  il  l'envoya  à  Paris 
terminer  ses  études,  au  collège  de  Beauvais.  A  dix<^ 
sept  ans,  le  jeane  Gerbier  pUt  commencer  soii  droit) 
à  vingt,  il  fut  reçu  avocat  au  Parlement  de  Pàris« 
Mais  la  sagesse  et  l'expérience  piiterfieUescOntinrent 
l'impatience  qu'il  avait  de  paraître  et  lui  donnèr^ftt 
le  temps  de  mûrir  son  talent  par  l'étude ,  la  uàéditar 
tion  et  les  préparaticms  nond)r^uses  qu'exige  le  grand 
art  de  la  parole*  Il  n'entra  en  lice  qu'à  près  de  a3  anj^ 
Aussi  son  coup  d'essai  lut  un  coup  de  maître  et  ré- 
véla de  suite  le  puissant  orateur.  L'im  des  avocats  les 
plus  distingués  de  l'époque ,  Cuéau  de  Réverseaux , 
qui  assistait  à  ce  début,  présagea  ce  que  G^rbîer  serait 
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un  jour;  et,  loin  d'en  ccmcevoir  une  basse  jalousie , 

il  lui  accorda,  avec  son  amitié,  les  secours  d'un  gé- 

nâreux  patronage,  Clément  honorable  pour  tous  les 

deux. 

De  ce  moment ,  les  plaidoiries  de  Gerbier  furent 
une  suite  non  interrompue  de  triomphes.  Il  effa^  tout 
ce  qui  avait  brille  jusqu'alors* 

Il  est  fort  difficile  de  l'apprécier  aujourd'hui,  et  ceux 
qui  n'ont  point  eu  le  bonheur  de  l'entendre,  ne 
peuvent  porter  sur  lui  un  «jugement  qui  leur  sait 
propre.  Toutes  ses  plaidoiries  ont  été  improvisées  , 
et  malheureusemeùt  on  n'a  recueilli  aucune  de  ces 
admirables  improvisations.  Il  ne  nous  reste  de  lui  que 
des  traditions;  mais  toutes  s'accordât  à  le  présenta' 
comme  l'orateur  le  plus  extraordinaire  qu'on  ait  en- 
tendu au  barreau. 

Essayons  donc  de  recueillir  ces  traditions;  rassem-  . 
blons  Ifô  rayons  épars  de  cette  gloire  imposante. 

La  nature  semblait  s'être  plue  à  réunir  dans  Grerbîer 
toutes  les  qualités  désirables  pour  un  homme  appelé 
à  parler  en  public.  Ses  facultés  morales  et  physiques 
étaient  dang  une  parfaite  harmonie.  Une  grâce  et  un 
charme  inexprimables  étaient  répandus  daus  toute  sa 
personne.  Sa  figure  avait  une  empreinte  de  noblesse 
qui  relevâil  encore  et  faisait  vak)ir  la  régularité  de 
ses  traits  ;  un  regard  de  feu  animait  sa  physioncMnîe 
vive  et  mobile  \  On  n'a  rien  entendu,  soit  au  bar- 
*  .  '  ■  ,     '        • 

*  Son  teînt  brun  ,  dit  un  de  ses  Biographes  {  ses  j^ues  creu- 
ses ,  son  nez  aquiliu  ,  son  œil  enfoncé  sous  un  sourcQ  émi- 
rent ,  faisaient  dire  de  lui  que  l'aïglè  du  barreau  en  avait  la 
physionomie. 
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reau^  soit  au  théâtre,  d'aussi  parfait  que  son  organe: 
sonore ,  étendu ,  flexible ,  pénétrante ,  cette  belle  voix 
se  pliait  à  tous  las  tons ,  nuançait  tous  les  sentimens, 
exprimait  tous  les  mouvemens  de  l'anie,  et  portait 
ses  vibrations  harmonieuses  au  cœur  des  auditeurs. 
Doué  d'un  esprit. éminemment  juste  et  méthodique, 
Gerbier  disposait  ses  plans  avec  art  et  n'admettait 
rien  qui  ne  fut  parfaitement  clair.  Il  trouvait  dans  son 
çxquke  sensil;^ilité  la  source  féconde  des  plus  b^les 
inspirations.  L'audience  élevait  ^on  imagination  jus- 
qu'à l'enthousiasme,  et  la  conscienice  de  sa  force  lui 
donnait,  pendant  le  combat,  l'attitude  de  la  victoire. 
Toujours  simple  et  naturel  dans  l'expression  comme 
dans  la  pensée  ;  unissant  l'onction  à  la  force,  le  pathé- 
tique à  la  grâce,  la  raillerie  fine  et  décente  à  la  gra- 
vité que  commande  la  majesté  des  tribunaux ,  it  savait 
tout  animer ,  et  l'œuvre  de  l'argumaitation ,  ordinai- 
rement sèche  et  pénible  chez  les  autres,  disparaissait, 
avec  lui ,  soua  les  émotions  que  la  logique  ne  faisait 
que  préparer  ou  consacrer. 

«Le  caractère  dominant  de  l'éloquence  de  Gter- 
bier,  (dit  M.  Delam^lkqui  l'a  entendu,  et  qui  peut 
mieux  que  personne  juger  les  maîtres  d'un  art  dans 
lequel  il  a  excdlé  lui-même)  était  l'insinuation  et  le 
pathétique  ;  il  en  trouvait  les  principales  ressources 
dans  son  ame,  et  personne  ne  justifiait  mieux  que  lui 
cette  maxime  de  Quintilien  :  Pectus  est  quod  diserU)s 
facit.  Il  narrait  avec  un  grand  intérêt ,  disposait  ses 
preuves  avec  infipiment  d'art,  et  il  excellait  particu- 
lièrement dans  les  causes  d'inductions  et  de  pré- 
,  somptions .L'action  surtout,  cette  partie  si  nécessaire 
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et  si  victorieuse  cb  Tart  oratoire,  était  admirable  en 
lui.  Ceux  qui  Tout  vu  plaider  (car  il  fallait  le  iroir) 
ne  croient  pas  qu'aucun  orateur  ait  été,  sous  ce  rap- 
port, plus  accompli  '•  Toute  l'babitucle  du  corps  était 
parfaite  ;  se  tenant  droit ,  mais  avec  aisance,  f^rne 
sans  roideur,  flexiUe  sans  balancement;  la  tête  éle- 
vée avec  ime  espèce  de  fierté;  la  figure  expressive  et 
qui  s'animait  au  gré  de  soa  discours;  le  geste  rare  et 
toujours  noble  :  souvent  on  le  voyait,  dans  la  dis- 
cussion,  tenant  ses  bras  croisés,  comme  se  jouant 
de  sa  matière  ;    puis,  lorsque  qudlque  trait  de  sen* 
timent  ou  de  mœurs  1  y  sollicitait,  lorsque  l'indigna- 
tion Farracbait  à  ce  calme  imposant,  il  ^  d^loyait , 
il  s'élevait,  il  s'enflanunait  ;  son  accent  devenait  iin«> 
périeux  ou  déchirant,  et  aa  bdle  voix  qui  idkit  au 
coeur,  ne  manquait  point,  quand  il  le  voulait^  de 
faire  couler  les  larmes.  La  disposition  du  barreau 
était  au  Parlement  de  Paris  très-^favorable  au  déve- 
loppement de  tous  les  moyens  de  Gerbier  t  oo  y  plai- 
dait souvent  aux  grands  jour&,  et  G«rl»eF  qm^  en 
parlant ,  faisait  un  p|is  et  pins  un  autre,  se  trouvait 
insensiblement  au  milieu  de  l'audience,  ^ivirônné  de 
juges  et  du  concours  des  avocats^  vu  de  la  tète  aux 
pieds,  dans  tout  l'éclat  et  avec  tout  l'empire  de  Téb- 
quence.  »  (  Notice  sur  Gerbier j  hutU.  oratoires^ 
tom.  i.^',  a.®  édition.) 

'  Honiine  vivant  n'a  sâremeiit  entendu  dan$  la  d^clamatîoa 
oralc^  rien  d'aussi  par&it^pe  Gerbîer,  dit  M.  Bailleul  dans 
son  Examen  cnfiq^tr  As  ConsHémtims  À  maiaitu  de  Sidâj 
sur  la  réf^htionfi-ançaisfn  *^.  H  parait  ea  •éffot  que  son  è&ik 
et  son  action  eussent  ^té  une  VQC^Up»  an  aqJblîide  du  diékre 
comme  à  celui  du  barreau. 
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Souvent  le  plus  léger  incident  lui  fournissait  l'oc- 
casion d'un  trait  brillant  et  rapide^  d^autant  plus 
puissant  qu'il  était  imprévu,   et  presque  toujours 
d'un  effet  dramatique,  puisqu'il  naissait  de  la  situa* 
tion  même.  Entr'autres  e^xemples,  on  en  cite  un  qui 
nous  parait  digne  de  remarque.  Un  sieur  Simonnet, 
pour  mieux  tromper  ses  créanciers,  leur  avait  caché 
qu'il  eût  des  enfaiis ,  et  lorsque  son  épouse  était  sur 
le  point  dVc^coucher,  il  l'envoyait  diez  une  sage- 
femme  où  il  l'environnait  du  même  mystère  que  si 
dile  eût  donné  le  jour  au  fruit  d'une  coupable  union. 
A  la  mort  de  la  dame  Simonnet ,  deux  demoiselles  , 
jusqu'alors  ignorées,  se  présentèrent  comme  ses  filles 
et  ses  héritières.  Les  créanciers  leur  contestèrent  leur 
état.  Gerbi^les  défendit ,  et  parla  avec  tant  de  véhé- 
mence et  de  sensibilité,  que  le  père,  qui  était  à  l'au- 
dience en  face  de  l'orateur,  oublia  son  rôle,  et,  dans 
son  trouble,  ne  put  s'empêcher  de  verser  quelques 
pleurs.  Gerbier ,  qui  l'aperçoit ,  s'interrompt  et  s'é- 
crie :  ce  Mais  que  vois-je?  Lois,  taisez- vous!  retirez- 
vous,  Jurisconsultes!  Magistrats,  écoutez  la  voix  de 
la  nature  :  cont^nplez  ces  larmes ,  et  jugez  !  3»  — 
Quelle  péroraison  étudiée  eût  valu  ce  brusque  dé- 
nouement y  ^t  produit  la  même  sensation  que  ce  peu 
de  mots  si  simples  el  pourtant  d'un  effet  si  sûr  et  ^ 
entraînant  ?  .' 

Cependant  cette  gloire  colossale  qui  n'a  laissé  que 
des  souvenirs ,  trouve  aujourd'hui  des  incrédules  :  on 
est  rebelle  à  une  admiration  qu'il  Seiut  accepter  sur 
parole/Mais  comment  révoquer  ai  doute  une  supé^ 
riorité  attestée  par  trente  ans  de  succès  inouïs  au 
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barreau  ,  confirmée  par  des  émules  entre  lesquels  on 
comptait  et  Treilhard  et  Target ,  garantie  enfin  par 
le  suffrage  de  tout  ce  que  la  France  avait  de  plus 
éclairé  dans  un  siècle  où  les  lettres  et  le  goût  étaient 
arrivés  à  un  si  haut  degré  de  perfection  ? 

Malheureusement ,  GeAier  a  laissé  quelques  mé- 
moires imprimés  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  sa 
réputation  :  ses  détracteurs  en  ont  pris  texte  pour 
dire  qu'il  ne  savait  pas  écrire  et  pour  lui  contester 
son  talent.  Mais,d*abord,  il  faut  savoir  qu'à  Tëpoque 
où  vivait  Gerbier,    les   factums  imprimés  par    ies 
avocats-plaidans  n'étaient ,  en  quelque  sorte ,   que 
des  extraits  destinés  à  placer  le  sonnnaire  d'un   pro- 
cès sous  les  yeux  des  magistrats.  Faits  pour  le  besoin 
de  la  cause ,  et  non  pour  la  réputation  de  l'auteur , 
ils  avaient  pour  objet  d'instruire  le  juge ,  et  non  de 
plaire  par  les  agrémens  du  style.  La  recherche,  dans 
ces  écrits,  eût  paru  d'un  honnne  frivole,  plus  occupé 
de  lui  que  des  intérêts  confiés  à  son  zèle.  Ensuite  il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  le  talent  de  Vora^é 
teur  avec  celui  de  l'écrivain  :  leurs  moy tos  de  succès 
sont  tout-à-fait  différens.  Privé  des  prestiges  qui  en- 
tourent l'orateur,  et  qui  font  une  grande  partie  de 
sa  puissance ,  l'écrivain  ne  peut  attacher  que  par  la 
force  de  la  pensée  ou  la  magie  de  l'expression.  Il 
compose  à  loisir  et  il  est  jugé  à  froid.  De  même  qu'il 
a  le  temps  de  revêtir  ce  qui  sort  de  sa  plume  des 
formes  régulières  d'un  style  élégant ,  son  lecteur,  qui 
n'est  point  distrait,  peut  apercevoir  jusqu'aux  moin- 
dres négligeâces  ;  rien  n'échappe  à  l'investigation  des 
censeurs;  l'iînsemble ,  les  détails,  tput  est  jugé  av^ 
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sévérité;  on  ne  pardonne  pas  la  plus  légère  faute. 
L'orateur,  au  contraire,  règne  sur  son  auditoire, 
non-seulement  par  la  pensée  et  par  les  mots ,  mais 
par  la  voix ,  le  geste ,  le  regard  et  tout  ce  qui  consti- 
t^ie  l'action  :  c'est  le  corps  qui  agit  sur  le  corps ,  a 
dit  BufFon.  Émouvoir  est  son  but,  plaire  n'est  pour 
lui  qu'un  mlbyen.  Obéissant  à  l'inspiration  du  mo- 
ment, il  n'a  pas  le  loisir  de  symétriser  ses  périodes,. 
et  ne  laisse  pas  à  l'auditeur  celui  de  les  juger;  il  en- 
traîne les  esprits  dans  sa  marche  rapide  ;  et  si  son 
expression  est  énergique  ou  pénétrante,  suivant  qu'il 
a  besoin  de  force  ou  d'insinuation ,  on  ne  s'arrête  pas 
à  considérer  si  sa  phrase  a  une  régularité  acadé- 
mique. Son  premier  besoin  est  de  vaincre,  et,  pour 
lui  comme  pour  le  guerrier,  c'est  la  trempe  des  ar- 
mes, non  leur  élégance,  qui  donne  la  victoire.  Ainsi, 
l'on  peut  être  grand  orateur  et  médiocre  écrivain  , 
comme  on  peut  être  écrivain  sublime  et  méchant  ora- 
teur. L'éloquence  est  dans  l'ame  et  non  dans  les 
mots  :  c'est  la  force  d'un  génie  ardent  qui  se  répand 
au-dehors,  et  va,  comme  L'électricité,  ébranler  tous 
les  auditeurs  qu'elle  frappe  à-la-fois. 

Qu'on  se  garde  de  croire,  au  surplus,  que  les 
mémoires  de  Oerbier  ne  laissent  pas  entrevoir  le  gé- 
nie de  l'orateur.  Pour  prouver  le  contraire,  je  ne 
veux  qu'un- exemple  qu'on  me  pardonnera  sans  doute 
de  rapporter  quand  H  s'agit  de  défendre  une  grande 
renommée.  Cité  par  ses  ennemis  au  tribunal  de  l'o- 
pinion publique ,  Gerbier  fut  obligé  de  répondre  à 
leurs  calomnies.  Entr'autres  griefs,  on  lui  reprochait 
d'avoir  Sfoutenu  avec  trop  de  chaleur  ce  qu'en  style 
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aristocratique  on  appelait  des  gens  de  rien  y  contre  le 
œmte  de  Morangîës  et  le  comte  de  Guines  :  —  «Eh! 
que  deviendraient  (  s'écrie-t-il  ayec  une  noble  indi* 
gnation,  dans  son  Précis  justificatif),  que  deviens 
draient  les  lois,  les  mœurs ,  notre  ministère,  si,  lors- 
qu'un infortune  vient  implorer  notre  appui,  il  fallait, 
pour  nous  décider  à  le  défendre ,  mesuret>le  degré  du 
crédit  et  de  la  puissance  qui  Faccablent?   Quoi  ! 
parce  qu'on  devra  au  hasard  de  la  naissance  un  nom 
et  des  titres  illustres ,  parce  qu\>n  sera  revêtu  de 
grands  emplois,  on  aura  le  privilège  d enchaîner  mon 
devoir  !  je  n'aurai  plus  de  secours  à  prêter  à  Vînno** 
cence  !  Non  :  je  remplirai  jusqu'à  mon  dernier  mo- 
ment  le  sarment  que  j'ai  fait  à  la  justice,  et  j'acquit- 
terai ce  que  je  dois  à  Thumanité.  Venez,  m^s  conci- 
toyens, mes  semblables;  hommes,qui  que  vous  soyez, 
accourez  avec  confiance.  Votre  pauvreté  ne  rebutera 
pas  mon  zèle  ;  votre  infortune  ne  fera  que  racoroître. 
Ce  fut  pour  vous  que  l'on  consacra  des  temples  à  la 
jiostice ,  et  c'est  pour  vous  servir  que  j'acquis  le  droit 
d'approcher  de  ses  autels.  »  — Certes,  ce  morceau  ne 
manque  ni  de  vervie,  ni  d'éloquence,  si  Téloquence 
n'est  autro  chose  que  de  généreuse  pensées  exprimas 
avec  force  et  noblesse.  Et  si  Gerbi^,  sur  le  dédio  de 
la  vie,  trouvait  de  telles  inspirations  dans  le  silence 
du  cabinet ,  que  ne  devait-il  point  produire ,  lorsque, 
dans  la  force  de  l'âge  et  du  talent,  il  était  animé  par 
la  présence  inspiratrice  du  plus  brillant  auditoire  \ 

*  Tout  Paris  venait  l'entendre ,  et  Lekain  luî-méme  ne 
manquait  guères  de  yenii:  écouter  un  homme  qui  lui  paraissait 
un  modèle  à  étudier  dans  l'art  de  la  déclamation  et  du  gestes 
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Noos  avoue  yu  que  «on  ^dticatioii  littéraire  avait 
été  tk^-<sotgiiée.  Mais  il  avait  eu  la  sagesse  de  borner 
^ealettwei.à  ttn  petit  ttomi)re  de  fcons  ouvrages.  Il 
ent^iàk  tm  lE^niiJout  ^'ôh  voyait  ^ans  eesse  dans  ses 
màifis  €l  surdon  Imt^eau,  soit  à  ta  v9të,  soit  à  k 
can^pa^ie  :  «^'étaient  les  Lettres  Provîncîates.  H  les 
savait  par  ccwir  et  i|BS  li«|ftf  te^jorôs.  Rien  ne  teî  pa- 
raissafl  eom^airable  à  cette  logique  simple  et  serrée , 
à  eetle  ëloquenee  si  piquante  et  si  véhém^ite  à  la  fois. 

<^tit  à  I-*lttdé  du  'droit ,  «16^^  orçEtenr  n'y  était 
point  profondément  versé  ,*  o«éKht  mèmd  uù  fort  Mé- 
dioere  jurisconsulte,  ^«ssi  diEms  h$  eauses  impor- 
tiBlntesf  il  appelait  à  son  s^dours  les  plud  savans  4e 
<9es  confrères,  et  mettait  leqr  dot;trine  à  eoiïtribution. 
Maiis  cette  ëcience  d'emprunt  ki  réussissait  à  mer- 
-vfeiHo;  soB  -esprit  l'accueiHatt  ayefe  une  graude  n^- 
teté  et  la  produisait  ensuite ,  enrichie  de  tous  les 
]^Tedâges  de  réloqiaeiico.  Te!  Mirabeau, recueillant  de 
toutes  parts  et  ol^issant  d^ins  sa  vastp  tête  tes  pensées 
d^ufrui  à  côté  des  siennes ,  les  portait  à  la  tribune 
nationale ,  après  y  avoir  apposé  le  eachet  deson  génie. 

Enfin,  sa  pnyrisiofi  étant  mnsî  faîte,  vcûei  par 
<{nèk^ravaux  prâiiftinaivesGQrbier  préparait  ses  plai«- 
de^es.  Donneffiit  un  lii>re  cours  à  son  imagination, 
il  jetait  sur  le  papier  lout  ce  que  lui  inspirait  son 
sujet  f^nsidénl  soq^ses  diverses  laees,  mais  eê  ^^itil 
éerivait  ainsi  4u  pMmier  jiâ  n'était  ntiHem<^it  eè  quil 
devikit  dire.  D  Plaçait  presque  tout  avee  la  même 
lenteur,  et  ne  conserviût  que  quelques  lignes,  moins 
en  formes  de  phrases  qu^im  fopmt^  géètnétri^fues. 
Ces  formules,  elasséie^  avee  ordre,  lui  reprèdui.saieiit 
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toutes  les  idées  fondamentales  de  son  discours,  ou 
réunies,  ou  divisées ,  suivant  le  besoin;  elles  lui  per- 
mettaient de  saisir  d'un  coup  d'œil,  soi^rensemble^ 
soit  les  parties  ;  en  sorte  qu'il  pouvait  toujours  ou  se 
rës^me^  sans  rien  omettre,  ou  s  étendre  saiis  sortir 
du  cercle  qu'il  s'était  tracé.  Lorsqu  il  se  présentait  k 
la  barre ,  une  feuille  de  papier  qu'il  roulait  dans  ses 
mains  agitées  étaient  sa  seule  pt'éparat.ion  visible,  et 
cette  feuille  était  celle  sur  laquelle  il  avait  trace  ces 
sortes  d'hiéroglypl*afr4'oîi  devaient  sortir  en  quelque 
sorte  les  merveilles  de  la  parole.     -        - 

La  carrière  que  Gerbier  a  parcourue  fut  partagée 
^r  les  événemens  politiques  en  deux' époques.  L'une 
tt  l'autre  ont  été  marquées  par  les  plus  édataos 
succès;  mais  la  gkrire  de  la  seconde  ne  fut  point, 
comme  celle  de  la  première,  sans  mélange  et  sans 

•amertume^  

.  Lorsque  le  despotisme  ministériel,  que  toute  ré- 
sistance irrite,  quelque  lé^ime  qu'Ole  soit,  et  qui 
est  toujours  disposé  à  renverser,  à  tout  prix,  î^ 
hommes  ou  les  institutions  qui  le  contrarient,  eût 
obtenu  l'abolition  momentanée  àe  ces  pariemens 
dont  l'indépendance  opposait  du  moins  à  ses  écarts 
l'énergie  des  remontrances  où  l'obstination  des  rëftis, 
.presque  tous  les  avocats  du  parlement  de  Paris 
aimèrent  mieux  abandonner  leur  profession  que  de  se 
rendre  complices  4^  ce  coup  d'état,  en  exerçant  de- 
vant la  Commission  élevée  parle  chancelier  Maupeou 
sur  les  débris  de  l'antique  magistrature;  soit  faiblesse 
decî^ractère,  soit  qu'il  ne  pût  renoncer  aux  ovations 
<[ui4'sittendaient  chaque  fois  qu'il  se  faisait  entendre. 
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Gerbiér4x>ii6eiitit  à  reparaître,  et  par  Pàutorîté  de  son 
exemple  ramena  plusieurs  de  ses  confrèrestâevani  ces 
hommes  du  pouvoir  qui  avaient  usurpé  la  ^lace' des 
hommes  de  la  justice.  Mais,  après  te  rappel  du  Par- 
lement, Tesprit  de  corps  qui  ne  pardonne  rien  ,  lui 
fit  payer  chèrement  cette  faiïte.par  une  foule'de  vexa- 
tions: et.  de  petites  ^persécutions  de  détail,  d'autant 
:t>los  poignantes  qu'il  n-avai^  connu  jusques-là  que  les 
-doi^^etirs  enivrantes  du  succès  et  des  'fôuànges.  Son 
ame  tendre  en  ft^  mortelkM^tebt  blessée  :  elle  ne  le 
fut  pas  >moins  par  les  lib^les ,  que  '  Linguet  publia 
eontcehiiversla  mémeépocpe,  libelles  dans  lesquels 
on  trouvait  enipreintefe^trâttîrhbsité  d'un  rrval,  et 
l'acrimonie  d^une  plunlé  ^rop  habituée  à  distiller  le 
fiel.  DèsJors,  4e  chagrin  s'emfprara  de  lui  et  ses  dei'- 
nières  années  furent  triste$  et  mélancoliques.  Cepen- 
dant à  l'exception  de  quelques  çnnemis  que  lui  sus^ 
citèrent  des  querelles  de  corps  ou  des  jalousies  dç 
profession,  il  conserva  toujonrs  l'estime  et  l'afFection 
de  son  ordre  qui  lui  en  donna  un  dernier  témoignage 
^n  l'élisant  bâtonnier  à  la  rentrée  de  1787.....  Ce  fut 
une  '  oouroiine  déposée  sur  sa  tombe,  dit  M.  Dela- 
màlle  :  quelques  mois'  après,  il  n'était  plus. 

Tendre  père,  ami  fidèle,  protecteur  généreux, 
plein  de  dévoûment  pour  ses  semblables,  Gerbier 
apportait  dans  le  commerce  de  la  vie  un  abandon , 
une  Êicilité ,  une  simplicité  de  cœur  et  d'esprit  qui  le 
faisaient  ^chérir.  Il  était  complaisant  jusques  à  la  fai< 
blesse  et'  confiant  jusqu'à  la  crédulité.  Lorsqu'il  par- 
lait de  ses  ennemis ,  ils  sont  plus  à  plaindre  que  moi , 
disait-il  avec  douceur  et  sérénité;  la  haine  dévore 
leur  cœur  et  le  mien  est  tranquille. 
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Tenxûx^ma  ce^e  e$({iiîs$^  ^  p^oMaNôt  4'tm  liobaiife 
célèbre  jp^  m  tml  qv^  ¥qbO]^  sa  yie^  Zdi  Teinv 
Y^nm  y  contrelâ^jUâUe  le-^tpte  4e  IVfopaiigiéfr  eut  un 
procès  fameux  ^  imiteniri  >vaû  dbiûr|;é  Gerbier  en 
soin  de  sa  dèl^fi^se.  Surprise  ]^  hmnt  nl^rs  quede 
jpart  et  d'autre  i>p  se  pi^épariît  im  eoinlmt^  ette  crut 
Avoir  trounré  m  ei^c^Uâlit  9^0]pep  poiir  stiniultarle  zèle 
du  défenseur  eu  fa^w.  ^  se^  ^laïas^  m  lui  £ùsant 
un  1^  4e  s0yQ^  \m^  ipi'^  aeoMipfigna  d*  jptù^ 
testations  et  de  ^paycuan^  sur  Fé^té  de  sa  eausa. 
Quand  les  enfans  i^poitf^tlutoètertameiii'àGcarbki', 
il  le  lui  avec  atteodfiss^pdeff^et  AérleutineDdit  emae* 
criant  t  a  Abi  malheuFeUjL!  lai?@cduiiaîsaaneedeTDtre 
IMUivre  mère  m'ote  toiia  }es  m^ytas  de  Toua  défendre. 
Ou  croirait  voir  de  l'iotéf^tdacis  ^oA  ^e,  ei  je  ne 
voidais  faire  parler  po^  ^pt|s  que  ma  c<mvictton  et 
ma  sensibilité*  d  En  e{£^\,  il  reudnga  <4psli»eikienf;  au 
legs  rémuirçralpire,  malgré  spii  kuportabca^  et  à 
Taffaire  malgré  l'éclat  ^^'eile  devait  ^ioir.  YioS^  le 
désintéresseme^t  et;  lii  dé^cate^sç  ^xiqjiiisedt)  vérilaUe 
avocat!  Voilà  J'watfw^,  tel  qi^  le  t^t  0^^»> 
l^omme  de  bien  ai^^pl  .i]^liûmp»f  di^einti  Pu  est 
heureux  cfuaod,  de  ^  ^  loiui,  W  9^1^  ^U  llua- 
toire  ^ou;s  o£5*ent  des  taleos  f|i|^  r^iausse  eo^fbre 
Véçtat  de  la  vertu. 
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